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PRONONCÉS A LA TRIBUNE NATIONALE 

DEPUIS 1789 JUSQUV CE JOUR. 



ANNÉE 1790. 


LIVRE PREMIER. 

discours et discussions sur différens sujets. 

L’année s'ouvrit sous de nobles auspices : une époque si 
féconde en serviles hommages sut inspirer enfin le langage 
de la liberté ; la nation ne vit point sa dignité compromise 
par ces discours bas et adulateurs que trop souvent dans la 
même circonstance ses délégués osent prononcer en son nom. 
L'Assemblée nationale r par l’organe de son président* salua 
le monarque en lui rappelant que la liberté et le respect 
des lois étaient devenus indispensables au bonheur des 
Français ; et le prince , éclairé sur ses vrais intérêts T 
promît de faire tout pour la félicité publique s source 
unique de l’amour que les peuples portent aux rois. Ce que 
déjà Ton avait obtenu d’un concours si nécessaire de sen¬ 
ti mens et de volontés entre les premiers pouvoirs était un 
garant des bienfaits que Ton en attendait encore : la cous-* 
titution, la division du royaume par départemens^ la 
création des municipalités, Inorganisation du pouvoir jiidw 
ji, » 




( > ) 

«'aire, la formation d’une armée nationale, et tant d’autres 
travaux décrétés en partie par l’Assemblée et successive¬ 
ment sanctionnes par le roij en un mot la régénération 
complète de l’édifice politique, désirée si ardemment, 
s’accomplissait chaque jour, et chaque jour faisait chérir 
davantage celle sublime révolution, qui restera à jamais 
la gloire de la Franco, l’exemple des peuples esclaves, 
la leçon des monarques, et l'effroi des tyrans. 

Dans ce second volume nous suivrons la marclie adoptée 
pour celui qui le précède : plusieurs cadres seront ouverts 
aux matières qui réclament une classification particulière, 
et le livre premier, en rappelant les séances les plus remar¬ 
quables, continuera de réunir les discours et les discus¬ 
sions qui ne dépendent pas essentiellement des principales 
divisions de cet ouvrage. 


L’Assemblée nationale était tout pour Ja France - c’était 
dans son sein que de toutes les villes ^ de tous les cœurs, 
venaient se rendre et s’épancher les plaintes, les réclama¬ 
tions, les espérances, les marques de dévouement pour la 
patrie. Deux séances par jour, celle du soir se prolon™ 
géant souvent jusqu au milieu de la nuit, pouvaient à 
peine suffire aux trop nombreux objets soumis a ses lu¬ 
mières, confiés a sa sollicitude $ et ce qu’un Français peut 
avouer avec orgueil, c’est qu’un charme inexprimable 
attache à la lecture de cette foule d’incidens qui se 
pressaient pour interrompre les délibérations : la raison 
en est simple; clans le moindre événement notre liberté 
naissante marquait ses premiers pas, offrait ses premières 
douceurs. Cependant il nous faut faire un Choix.** et non 
1 histoire de ces temps , les seuls -grands, les seuls héroïques 
des annales de la France ; commençons donc à feuilleter 
ces imposantes archives pour en extraire seulement ce 
que nous ordonne noire lâche. 

Des diverses branches de la législation sont coustam^ 
ment l’ordre du jour : nous renvoyons pour chacune d’elles 
au livre qui lui est consacre. INous voudrions nous arrêter 








( 3 ) 

d’abord à 3 a séance du 2 janvier j qui présente une 
discussion si longtemps attendue sur les lettres de 
cachet; maïs le décret définitif qui rendit à la liberté, à 
la vie tant de victimes du despotisme n’ayant été pro¬ 
noncé que dans le courant de mars, nous attendrons celle 
époque pour réunir en un seul article tout ce qui aura 
été dit sur cct objet* Nous en agirons de même à l’égard 
de toutes les discussions interrompues ou remises, afin de 
les présenter dans leur ensemble* Enfin , Ja première séance 
qui fixera notre attention sera celle du 3o janvier, parce 
qu’elle offre à recueillir des matériaux curieux pour Nris- 
loiro de nos Assemblées nati on aies* 

HOMMAGES A L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 

La société de la Révolution de Londres. — La famille 
Verdure. 

Séance du 5 o janvier. —- Ce jour était comme destiné 
à proclamer les premiers bienfaits de la révolution fran¬ 
çaise : V Assemblée nationale reçut en même temps l’hom- 
mage d’un peuple libre et le doux témoignage de la recon¬ 
naissance d’une famille que le décret salutaire des 8 et 9 
octobre 1789 (1) venait de rendre à la vie et â l’honneur* 
La tribune ayant retenti de ce double triomphe, nous n’en 
croyons point les détails étrangers à cet ouvrage. 

Dès le 20 novembre 1789 M. le duc de la Rochefoucauld 
avait fait connaître en ces termes une honorable circons¬ 
tance pour l’Assemblée : 

« Messieurs, les opérations de rAssemblée nationale ont 
excité Ja reconnaissance de tous les Français et l’adiniralion 
des étrangers; c’est un hommage étranger que fai l’honneur 
de vous présenter, 

» La société qui se rassemble à Londres pour célébrer 
1 anniversaire de la révolution de 1688 a cru devoir offrir à 
fAssembléc nationale de France un hommage pur qu’aucune 

(0 ^ tome I er , Législation criminelle, rapport par M. de Beau- 

iuet2 ? pages Syo et 400. " 






prévention de nation à nation n T a pu empêcher. Cette société 
est présidée par milord Stanhope (i) ; elle a pour secrétaire 
le docteur Price : tous les deux sont célèbres par leurs 
lumières dans les sciences et par leur zèle pour la liberté 
publique ; elle est composée de trois ceuts membres aussi 
distingués par leurs talens que par leur naissance. 

b On avait déjà, selon l'usage, fait circuler plusieurs 
toasts patriotiques, lorsque le docteur Price, si avantageu¬ 
sement connu par des écrits anssi lumineux que pleins ^éner¬ 
gie en faveur de rindépendance de l'Amérique, proposa la 
motion suivante, qui fut adoptée à funammité (s) : 

KESOIUTIONS* * 

- La société réunie pour célébrer la révolution de la 
Grande-Bretagne, dédaignant toutes les préventions naüo- 


(i) Cet honorable lord est le père de ce Stanhope qui, en 1U1S, se 
permit une misérable diatribe contre les Français* 

(*) Copie de ta lettre Je lord Stanhope à M. le duc de la Rochefoucauld, 

Londres t 6 novembre 17S9- 

u C’est avec une grande satisfaction que j’ai l’honneur de vous en¬ 
voyer deux résolutions unanimes d’une assemblée très nombreuse et 
très respectablej de la société établie en Angleterre pour célébrer la 
fameuse révolution de i 60 S, Ces motions ont été reçues avec 1 appro¬ 
bation la plus marquée et des acclamations réitérées. Oserai-je vous 
prier, de la part de la Société ^ de présenter ces résolutions à 1 As¬ 
semblée nationale de France? Je vous prie de me croire, avec le 
plus grand respect et sincère attachement, 

» Monsieur le duc, 

3 Votre très-humble, etc, 

b Signé Stanhope, » 

Copie Je la lettre du docteur Price à M. le duc de la Rochefoucauld 
SUc^ent, près Lordm k le 9 novembre 1789. 

« L’adresse de félicitations à l’Assemblée nationale île Fiance, qui 
se douve ci-jointe, ayant été proposée par le docteur Price, il es- 
pf re que le duc de la Bucliefoucauld ne trouver.! pas mauvais qu il 
l'accompagne de quelques ligues pour l’intonnei qu’elle a été adop- 
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naies, et se réjouissant de tous les triomphes que la liberté 
et la justice remportent sur le pouvoir arbitraire, présente 
à l’Assemblée nationale de France ses félicitations sur la 
révolution opérée dans ce rojaunie, et sur la perspective 
cju’eïte ouvre aux deux premiers empires du monde de 
participer en commun aux bienfaits de la liberté civile et 
religieuse. La Société ne peut s’empêcher d’uuir ses vœux 
ardens pour l’heureux et complet succès d’uue révolution 
si importante , et en même temps d’exprimer la satisfac¬ 
tion qu’elle éprouve en réflécliissant sur l’influence du 
glorieux exemple donné eu France pour encourager les 
autres nations à assurer les droits inaliénables de l’hu- 
manilé, à amener une réforme générale dans les gouver- 
nemens de l’Europe, et à rendre le monde entier heureux 
et libre. 

» Arrêté que la présente déclaration sera signée par le 
président, au nom de la Société, et adressée par lui à l’Às- 
semblée naLionale de France. 

j# Les deux résolutions ci-dessus ont passé à l 1 unanimité. 

» Par ordre de l’Assemblée, 

» Signé SiANttOpr, président. 

* Londres, 4 novembre 1789. n 

L’Assemblée nationale, vivement touchée de ce témoi¬ 
gnage extraordinaire d’estime, avait par acclamation rendu 


tée avec une ardeur qu’on peut difficilement exprimer par une 
assemblée composée dü comte de Stanhope, du lord maire de Londres, 
de plusieurs membres du parlement d’Angleterre , et de pins de trois 
cents personnes de distinction, réunies à T occasion de ranniversaire 
de la révolution anglaise, pour célébrer cet événement. Si les ex¬ 
pressions de leur admiration , si les souhaits de prospérité qu’ils prient 
le duc de la Rochefoucauld de présenter pouvaient paraître une té¬ 
mérité de leur part, ils espèrent que l’Assemblée nationale de France 
voudra bien excuser cette démarche comme Tefîet d’une effusion de 
zMe dans la cause générale de la liberté publique, quaucune consi¬ 
dération d'inconvenance n’a pu retenir : les représentait de la Ffanee 
travaillent pour le monde autant que pour eux* et le monde entier 
est intéressé k leurs succès, n 
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le décret suivant î * M. le président écrira à milord Slan- 
bope, président de la société, une lettre dans laquelle il 
lui témoignera la vive et profonde sensibilité qu’a éprouvée 
FAssemRlée nationale de France à la lecture de la décla¬ 
ration faite au nom de la socîéLé de la révolution tVAngle¬ 
terre , laquelle respire les sentimem d’humanité et de 
bienveillance universelle qui doivent lier, dans tons les 
pays du monde, les vrais amis de la liberté et du bon¬ 
heur des nations. » 

M. de Roisjelm, archevêque d’Àix, présidait alors l’As¬ 
semblée; il s’empressa de remplir le vœu de ce décret, et 
peu de temps apres il en reçut de la société de Londres 
une lettre de remercie mens. C’est celte dernière pièce qui 
fut lue dans la séance du Zo janvier; après l’avoir vive¬ 
ment applaudie, l’Assemblée en ordonna F impression. La 
voici ; 

« Les membres de la société de la Révolution d’Angleterre 
prient M* l'archevêque d’Àix de recevoir leurs plus sen¬ 
sibles remerciemens de la lettre qu’il a adressée à lord 
Stanhope, leur président j et par laquelle il leur a fait part 
de l’arrêté de l'Assemblée nationale de France. 

n Ils n’ont jamais éprouvé de plus vive satisfaction que 
celle que leur a donnée sa lettre, et la ment ion pleine de 
bonté dont FÀssemblée nationale a pris plaisir à honorer 
leur adresse de félicita lions. Ils ont ressenti particulière¬ 
ment la justice que celle auguste Assemblée leur a rendue 
quand elle a reconnu dans leur adresse Fin fluence de ces 
principes de bienveillance universelle qui doivent dans tous 
les pays du monde réunir les amis du bonheur public et de 
la liberté. 

» Leurs cœurs sont pénétrés de ces principes, et ils ne 
désirent rien avec plus d’ardeur que de voir arriver le 
moment où ces principes, dominant dans le cœur de tous 
les hommes, doivent éteindre Fenvie et les haines natio¬ 
nales , exterminer de la surface de la terre Foppression et 
la servitude, et faire disparaître les guerres, ces terribles 
erreurs des gouvernemens* 
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*j> Ils envisagent avec transport la perspective de ces 
temps fortunés t qui s T onvrc à leurs regards, et dont les 
décrets de F Assemblée nationale semblent donner un gage 
au genre humain. 

a La société de la Révolution croit devoir ajouter dans 
cette circonstance que parmi les pins importons tien faits de 
la révolution de France elle compte la leçon salutaire que 
la tendance de ces grands mouvemens doit donner à tous 
les rois. 

B Les Français sont heureux d’avoir un roi si justement 
appelé le premier des citoyens, qui sait céder à leurs désirs, 
qui les encourage à reprendre leurs droits, et que leurs 
suffrages ont couronné par le titre de Restaurateur de la 
liber lê française; ce titre F élevé au plus haut degré de 
gloire, 

39 Puissent les despotes du inonde reconnaître leur erreur 
insensée ï Puisse son exemple leur apprendre qu’ils ne 
pourront jamais être plus grands, plus heureux et plus 
puissans, que lorsque abjurant le pouvoir despotique ils se 
placeront eux-mêmes, ainsi que les rois de France et d’An¬ 
gleterre, à la tête de la constitution d’un gouvernement libre 
et d’un peuple éclairé î 

» Signé Stanhops, président. 

* Benjamin Coofes, secrétaire. 
» Londres , le 6 janvier 1790, * 

A cette lecturej d’un si puissant intérêt, vint se joindre 
une circonstance qui acheva d’émouvoir tous les cœurs* 
HL Je president annonça a FAssemblée que la famille 
\ erdure , détenue pendant dix ans dans les cachots sur une 
accusation de parricide la plus invraisemblable, deman¬ 
dait a cire introduite a la barre, et à montrer à FÀssem- 
blce nationale le premier fruit de scs bienfaisantes ins¬ 
titutions judiciaires* Le père de cette famille infortunée 
était entoure de ses quatre en fans; derrière eux se pla¬ 
çait ou plutôt se Cachait leur généreux et modeste défen¬ 
seur, M. Vieillard de Boismartin, qui leur avait consacré 
sa fortune, ses talens et une grande partie de sa vie. Ils 
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furent présentés à l’Assemblée par MM. Faucher (i), frères 
jumeaux, officiers des chasseurs d’Alsace* qui prononcèrent 
le discours suivant : 

« Messieurs, nous amenons devant vous une famille qui, 
accusée de parricide depuis dix ans, vient enfin d’être rendue 
à la société par un jugement conforme à vos décrets. 

* Il honorera notre vie le jour où nous offrons à la bien» 
fais a ne e des lois nouvelles ces malheureuses victimes des 
anciennes lois. 

» En rendant cet hommage à T Assemblée nationale, nous 
en devons un a cette classe de citoyens particulièrement 
dévouée au service de l’Etal, et à laquelle nous avons flion- 
neur d’appartenir ; clic nous a appris que nous nous devons 
autant à fin fortune particulière qu’à la défense de la patrie. » 

Après les témoignages de la plus vive sensibilité donnés 
a celte intéressante famille, le présidant lui adressa ces 
paroles : 

« Votre ïonsvie infortune touche vivement TAssemblée. 

p 

Scs pénibles travaux ont pour but d’écarter les erreurs qui 
ont fait tant de victimes. Oubliez, s’il est possible, les peines 
cruelles que vous avez éprouvées, et goûtez du moins celte 

(l) e Ces deux jeunes militaires qui ont présenté la famille Ver¬ 
dure à l’As semblée nationale, les deux messieurs Faucher, sont frères 
jumeaux. La nature, en les faisant naître ensemble, n’a pas imprimé 
seulement une grande ressemblance dans leurs traits , dans leur phy¬ 
sionomie , dans leur son de voix, maïs dans leur caractère , dans 
leurs idées, dans leurs s en lime d s, dans tout leur esprit et dans toute 
leur âme. Nés au même instant, ils n'ont jamais été séparés un seul 
jour dé leur vie - c’est toujours ensemble qu’ils servent la patrie el 
les malheureux, n (Extrait du Journal de Paris t 3 février lyyo. } 

Nous n’ajouterons qu’un mot b ce dernier trait, le seul qu’après trente 
ans on puisse y ajouter 1 c’est que les deux Érères Faucher, pour¬ 
suivant avec honneur une carrière commune, nommés généraux pur 
un même décret, blessés dans un même combat , dévoués pour la 
même cause, périrent de la même mort, en ïbi 5 , en vertu d’un 
jugement du conseil de guerre séant à Bordeaux. Déjà une première 
fois condamnés b la même peine, en 1793, tous deux étaient mon lés 
sur l’écbafand ; le glaive allait les frapper, lorsqu’un ordre de la Con-* 
▼eulion nationale arriva assea b temp^ pour tes soustraire h 1 a mort. 
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consolation, que l’époque ou Von a reconnu votre innocence 
est celle d’un nouvel ordre de choses qui préviendra d'aussi 
funestes erreurs* » 

LOUIS XVI A L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Discours du roi, — Réponse du président* — Serment 
prêté par tous les membres , 

Un hommage étranger avait pu flatter !’orgueil d'une 
nation trop longtemps dédaignée; mais ri manquait à la 
France un bonheur vraiment national, celui d’une appro¬ 
bation solennelle donnée à ses désirs, à ses volontés, enfin 
burnou franche et intime du trône avec les représ^ntans 
du peuple ; ce bonheur Louis XVI le fit goûter aux Fran¬ 
çais dans la séance du 4 février 1790. 

Peu apres l'ouverture de cette mémorable séance le 
président fil lecture a P Assemblée d’un billet que le roi 
venait de lui adresser, et qui était ainsi conçu ; 

« Je préviens M. le président de l’Assemblée nationale 
que je compte m 5 y rendre ce matin, vers midi. Je souhaite 
y être sans cérémonie, 

» Signé Louis. » 

La lecture de ce billet fut couverte d’apphudissemens, 
L’Assemblée nationale, sur la demande de son président, 
envoya au-devant du roi une députation composée de 
trente membres , parmi lesquels on comprit tous les 
anciens présidons : MM. de La Fayette et Bailly , qui se 
trouvaient présens, furent ainsi appelés en tête de la dépu¬ 
tation. A peine eut-on le temps de faire quelques disposi¬ 
tions dans la salle ; un seul tapis jeté devant la place du 
président annonça qu’elle était destinée au roi. 

Le roi paraît; il est accueilli avec amour : la députation 
et les ministres précèdent et ferment son cortège* L’Assem¬ 
blée est debout* Le roi indique qu’il va parler ; le pins 
grand silence succède aux applaudissemens ; enfin S* JVL, 
restée aussi debout, fait lecture du discours qui suit : 

« Messieurs , la gravité des circonstances où se trouve la 
France m’attire au milieu de vous. Le relâchement progressif 
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clc tous les fions de l'ordre et de fa subordination, ïa sus¬ 
pension ou rimiciivité de la justice, les méconienteinens qui 
naissent des privations particulières, les oppositions, les haines 
malheureuses qui sont b suite inévitable des longues dissen¬ 
sions, la situation critique des finances et les incertitudes sur 
la fortune publique; enfin, Fa g dation générale des esprits, 
tout semble se réunir pour entretenir Fin quiétude des véri¬ 
tables amis de la prospérité et du bonheur du royaume. 

>î Un grand Lut se présente à vos regards; mais il faut y 
atteindre sans accroissement de trouble et sans nouvelles con¬ 
vulsions* C’était, je dois le dire , d’une manière plus douce 
et plus tranquille que f espérais vous y conduire lorsque je 
formai le dessein de vous rassembler, et de réunir pour 
la félicité publique lus lumières et les volontés des repré¬ 
sentai de la nation ; mars mon bonheur et ma gloire ne sont 
pas moins étroitement liés au succès de vos Lravaux* 

Je les ai garantis, par une continuelle vigilance, de 
1 influence iuncsle que pouvaient avoir sur eux les circons¬ 
tances malheureuses au milieu desquelles vous vous trouviez' 
places. Les horreurs de la disette que Ja France avait à redouter 
tannée dernière ont été éloignées par des soins multipliés et 
des approvisionnemens immenses. Le désordre que Fétat 
ancien des finances , le discrédit, l’excessive rareté du numé¬ 
raire et le dépérissement graduel des revenus devaient natu¬ 
rellement amener; ce désordre, au moins dans son éclat et 
dans ses excès, a été jusqu’à présent écarté. J’ai adouci par¬ 
tout , et principalement dans la capitale, les dangereuses con¬ 
séquences du défaut de travail; et nonobstant FafFaildissement 
de tous les moyens d’autorité, fai maintenu le royaume , non 
pas, il s’en faut bien , dans 3 c calme que j’eusse désiré,mais 
dans un état de tranquillité suffisante pour recevoir le bien¬ 
fait d’une liberté sage et bien ordonnée; enfin, malgré notre 
situation intérieure généralement connue, et malgré 3es orages 
politiques qui agitent •d’autres nations, fat conservé ïa paix 
au dehors, et j’ai entretenu avec toutes les puissances de 
1 Europe les rapports d’égards et d’amitié qui peuvent rendre 
celte paix plus durable* 

» Après vous avoir ainsi préserv és des grandes contrariétés 
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qui pouvaient si aisément traverser vos soins et vos travaux i 
je crois le moment arrivé oii il importe a l’Intérêt de l’Etat 
que je m’associe d’une manière encore plus expresse et plus 
manifeste a Inexécution eL à la réussite de tout ce que tous 
avez concerté pour l’avantage de la France. Je ne puis saisir 
une plus grande occasion que celle où tous présentez à mon 
acceptation des décrets destinés à établir dans le royaume une 
organisation nouvelle (i), qui doit avoir une influence si im¬ 
portante et s! propice sur le bonheur de mes sujets et sur 
Ja prospérité de cet empire* 

» Vous savez, messieurs , qu’il y a plus de dix ans, et dans 
un temps où le vœu de la nation ne s’était pas encore expliqué 
sur les assemblées provinciales, j’avais commencé à substituer 
ce genre d’administration a celui qu’une ancienne et longue 
habitude avait consacré- L’expérienee m’ayant fait connaître 
que je ne m’étais point trompé dans l’opinion que j’avais 
conçue de l’utilité de ces établîssemens , j’ai cherché à faire 
jouir du même bienfait toutes les provinces de mon royaume; 
et pour assurer aux nouvelles administrations la confiance 
générale, j’ai voulu que les membres dont elles devaient être 
composées fussent nommés librement par tons les citoyens. 
Vous avez amélioré ces vues de plusieurs manières , et la plus 
essentielle, sans doute , est cette subdivision égale et sage tient 
motivée, qui, en affaiblissant les anciennes séparations de 
province à province , et en établissant un système général et 
complet d’équilibre, réunit davantage à un même esprit et 
à un même intérêt toutes les parties du royaume* Cette 
grande idée, ce salutaire dessein vous sont entièrement dus : 
il ne fallait pas moins qu’une réunion de volontés de la part 
des représentais de la nation ; il ne fallait pas moins que 
leur juste ascendant sur l’opinion générale, pour entreprendre 
avec confiance un changement d’une si grande importance, 
et pour vaincre au nom de la raison les résistances de l’habi¬ 
tude et des intérêts particuliers. 

» Je favoriserai, je seconderai par tous les moyens qui sont 


(t) La diyidon par d épar tenir as et -l'organisation des munUi- 
palités. 
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en mon pouvoir le succès de cette vaste organisation f d'où 
dépend le saint de la France; et, je crois nécessaire de le 
dire, je suis trop occupé de 3 a situation intérieure du royaume, 
j’ai les yeux trop ouverts sur les dangers de tout genre dont 
nous sommes environnés , pour 11e pas senLir fortement que, 
dans la disposition présente des esprits, et en considérant 
l'état où se trouvent les affaires publiques, il faut qu'un nouvel 
ordre de choses s’établisse avec calme et avec tranquillité, ou 
que le royaume soit exposé à toutes les calamités de l'anar¬ 
chie. 

» Que les vrais citoyens y réfléchissent, ainsi que je l'ai 
fait, en fixant uniquement leur attention sur le bien de 
l'État, et iis verront que, même avec des opinions différentes, 
un intérêt éminent doit les réunir tous aujourd’hui. Le temps 
réformera ce qui pourra rester de défectueux dans la collec¬ 
tion des lois qui auront été l'ouvrage de cette Assemblée ; 
mais toute entreprise qui tendrait à ébranler les principes de 
la constitution même, tout concert qui aurait pour but de les 
renverser ou d'en affaiblir l’heureuse influence, ne servi¬ 
raient qu’à introduire au milieu de nous les maux effrayans 
de la discorde ; et en supposant le succès d'une semblable 
tentative contre mou peuple et moi, le résultat nous prive¬ 
rait sans remplacement, des divers biens dont un nouvel 
ordre de choses nous offre la perspective* 

» Livrons-nous donc do bonne foi aux espérances que nous 
pouvons concevoir, cl ne songeons qu'à les réaliser par uu 
accord unanime. Que partout on sache que le monarque et 
les représentai de la nation sont unis d'un même intérêt et 
d'un même vœu , afin que cette opinion, cette ferme croyance 
répandent dans les provinces un esprit de paix et de bonne 
volonté, et que tous les citoyens recommandables par leur 
honnêteté, tous ceux qui peuvent servir l'Etal essentielle ment 
par leur zèle et par leurs lumières, s’empressent de prendre 
part aux différentes subdivisions de l'administration générale, 
dont l'enchaînement et l’ensemble doivent concourir effica¬ 
cement au rétablissement de Tordre et à la prospérité du 
royaume. 

» Nous ne devons point nous le dissimuler \ il y a beau- 























( .3 ) 

coup à faire pour arriver à ce but. Une volonté suivie , un 
effort général et commun , sont absolument nécessaires pour 
obtenir un succès véritable. Continuez donc vos travaux sans 
autre passion que celle du bien; fixez toujours votre première 
attention sur le sort du peuple et sur la liberté publique; 
mais occupez-vous aussi d’adoucir, de calmer toutes les dé¬ 
fiances , et mettez fin, le plus tôt possible, aux différentes in¬ 
quiétudes qui éloignent de la France un si grand nombre 
de ses citoyens, et dont l’effet; contraste avec les lois cio 
sûreté et de liberté que vous voulez établir : la prospérité 
ne reviendra qu’avec le contentement général. Nous aper¬ 
cevons partout des espérances ; soyons impatiens de voir 
aussi partout le bonheur, 

j) Un jour* j’aime à le croire, tous les Français indistinc¬ 
tement reconnaîtront davantage de rentière suppression des 
différences d’ordre et d’état, lorsqu’il est question de tra¬ 
vailler en commun au bien public, à cette prospérité de la 
patrie qui intéresse également tous les citoyens ; et chacun 
doit voir sans peine que, pour être appelé dorénavant a servir 
l’Etat de quelque manière, il suffira de s’être rendu remar¬ 
quable par ses talens et par ses vertus, 

* En même temps néanmoins tout ce qui rappelle à une 
nation rancienneté et la continuité des services d’une race 
honorée est une distinction que rien ne peut détruire, et 
comme elle s’unît aux devoirs de la reconnaissance , ceux qui 
dans toutes les classes de la société aspirent à servir efficace¬ 
ment leur patrie, et ceux qui ont eu déjà le bonheur d’y 
réussir, ont un intérêt à respecter cette transmission de titres 
oudesouvenirs, le plus beau de tous les héritages qu’on puisse 
faire passer à ses enfans, 

» Le respect dû aux ministres de la religion ne pourra non 
plus s’effacer ; et lorsque leur considération sera princi palement 
unie anx saintes vérités qui sont la sauvegarde de Tordre et 
de la morale, tous les citoyens honnêtes et éclairés auront un 
égal intérêt à la maintenir et à la défendre, 

» Sans doute ceux qui ont abandonné leurs privilèges pécu¬ 
niaires, ceux qui ne formeront plus comme autrefois un 
ordre politique dans l’Etat, se trouvent soumis à des sacrifices 
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dont je connais toute l'importance; mais, j’en ai la persua¬ 
sion , ils auront assez de générosité pour chercher un dédom¬ 
magement dans tons les avantages publics dont rétablissement 
des assemblées nationales présente l'espérance. 

a J’aurais bien aussi des pertes à compter, si, au milieu 
des plus grands interets de FEtat, je m’arrêtais à des calculs 
personnels; mais je trouve une compensation qui me suffit, 
une compensation pleine et entière, dans l’accroissement du 
bonheur de la nation ; et c’est du fond de mon coeur que 
j’exprime ici ce sentiment* 

» Je défendrai donc, je maintiendrai la liberté constitu¬ 
tionnelle , dont le vœu général, d’accord avec le mien, a con¬ 
sacré les principes* Je ferai davantage , et, de concert avec 
la reine, qui partage tous mes sentimens, jo préparerai de 
bonne heure l’esprit et le cœur de mon fils au nouvel ordre 
de choses que les circonstances ont amené* Je l’habituerai 
dès scs premiers ans à être heureux du bonheur des Fran¬ 
çais, et à reconnaître toujours, malgré le langage des flatteurs, 
qu’une sage constitution le préservera des dangers de T in ex¬ 
périence , et qu’une juste liberté ajoute un nouveau prix aux 
sentimens d’amour et de fidélité dont ïa nation, depuis tant 
de siècles , donne a ses rois des preuves si touchantes* 

» Je ne dois point le mettre en doute; en achevant votre 
ouvrage vous vous occuperez sûrement avec sagesse et avec 
candeur de‘raffermissement du pouvoir exécutif, cette con¬ 
dition sans laquelle il ne saurait exister aucun ordre durable 
au dedans ni aucune considération au dehors. Nulle défiance 
ne peut raisonnablement vous rester ; ainsi il est de voire 
devoir, comme citoyens et comme fidèles représentans de 
la nation , d’assurer au bien de l’Etat et à la liberté publique 
cette stabilité qui ne peut dériver que dune autorité active 
et tutélaire* Vous aurez sûrement présent à F esprit que, sans 
une telle autorité, toutes les parties de votre système de 
constitution resteraient à la fois sans lien et sans correspon¬ 
dance; et en vous occupant de la liberté que vous aimez, 
et que j’aime aussi, vous ne perdrez pas de vue que le 
désordre en administration, en amenant la confusion des 
pouvoirs, dégénère souvent, par d’aveugles violences, clans 
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La plus dangereuse et ïa plus alarmante de toutes les ty¬ 
ran oies* 

* Ainsi, non pas pour moi , messieurs, qui ne compte point 
ce qui m’est personnel près des lois et des institutions qui 
doivent régler le destin de l’empire, mais pour le bonheur 
même de notre patrie , pour sa prospérité, pour sa puissance, 
je vous invite à vous affranchir de toutes les impressions du 
moment qui pourraient vous détourner de considérer dans son 
ensemble ce qu’exige un royaume tel que la France, et par 
sa vaste étendue , et par son immense population, et par ses 
relations inévitables au dehors. 

» Tous oe négligerez point non plus de fixer votre atten¬ 
tion sur ce qu’exigent encore des législateurs les mœurs, la 
caractère et les habitudes d une nation devenue trop célèbre 
en Europe par la nature de son esprit et de son génie , pour 
quM puisse paraître indifférent d’entretenir ou d’altérer en 
elle les senti mens de douceur, de confiance et de bonté qui 
lui ont valu tant de renommée. 

>î Donnez-lui l’exemple aussi de cet esprit de justice qui 
sert de sauvegarde a la propriété , a ce droit respecté de 
toutes les nations, qui n’est pas l'ouvrage du hasard, qui ne 
denve point des privilèges d’opinion, mais qui se lie étroite- 
mem aux rapports les plus essentiels de Tordre public et aux 
premières conditions de l’harmonie sociale. 

» Par quelle fatalité, lorsque le calme commençait à re¬ 
naître , de nouvelles inquiétudes se sont-elles répandues dans 
les provinces ! Par quelle fataliLé s y livre- l-on à de nouveaux 
excès ’ Joignez-vous a moi pour les arrêter, et empêchons de 
tous nos efforts que des violences criminelles ne viennent 
souiller ces jours ou le bonheur de la nation se prépare. Vous 
qui pouvez influer par tant de moyens sur ïa confiance publi¬ 
que , éclairez sur ses véritables intérêts le peuple qu’ou égare, 
ce hou peuple qui m’est si cher, et dont on m'assure que je 
suis aime quand ou veut me consoler de mes peines. Ah l s'il 
savait à quel point je suis malheureux à la nouvelle d’un 
attentat contre les fortunes, ou d'un acte de violence contre 
les personnes , peut-être ii m’épargnerait cette douloureuse 
amertume ! 
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» Je ne puis vous entretenir des grands intérêts de l’Etat 
sans vous presser de vous occuper, d’une manière instante et 
définitive, de tout ce qui tient au rétablissement de l’ordre 
dans les finances, et à la tranquillité de la multitude innom¬ 
brable de citoyens qui sont unis par quelque lien à la lorlune 

publique* ,, , 

a II est temps d'apaiser toutes les inquiétudes ; il est temps 

de rendre à ce royaume la force de crédit à laquelle il a 
droit de prétendre. Vous ne pouvez pas tout entreprendre 
à la fois ; aussi je vous invite à réserver pour d’autres temps 
une partie des biens dont la réunion de vos lumières vous 
présente le tableau; mais quand vous aurez ajouté a ce que 
vous avez déjà lait un plan sage et raisonnable pour 1 exer¬ 
cice de la justice, quand vous aurez assuré les bases dun 
équilibre parlait entre les revenus et les dépenses de Liât; 
enfin quand vous aurez achevé l’ouvrage de la constitution, 
vous aurez acquis de grands droits à la reconnaissance publi¬ 
que; et, dans la continuation successive des assemblées na¬ 
tionales', continuation fondée dorénavant sur celle constitu¬ 
tion même , il n’y aura plus qu’à ajouter d’année en anneede 
nouveaux moyens de prospérité. Puisse cette journée, ou 
votre monarque vient s’unir à vous de la man.ere la plus 
franche et ta plus intime, Être une époque mémorable dans 
l’histoire de cet empire ! Elle le sera, je ï’espere^, si mes vœux 
ardens, si mes instantes exhortations peuvent être un signal 
de paix et de rapprochement entre vous. Que ceux qui s éloi¬ 
gneraient encore d’un esprit de concorde devenu si neces¬ 
saire me fassent le sacnfice de tous les souvenirs qui les 
affligent ; je les paierai par ma reconnaissance et mon 

affection* ' r 

» Ne professons tous, à compter de ce jour, ne prolessons 
tous,je vous en donne l’exemple, qu’une seule opinion, qu’un 
seul intérêt, qu’une seule volonté, l’attachement a la consu- 
tulion nouvelle, et le désir ardent de la paix, du bonheur et 
de la prospérité de la F rance 1 » 

Des applaudissent ns avaient interrompu plusiem s c 

discours i lorsqu’il fut achevé il y eu eut une explosion 
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générale. Le président suspendit ces marques de ia saiisfac- 
lion publique en adressant ainsi ia parole au roi : 

« Suif, l'Assemblée nationale voit avec la plus vive recon¬ 
naissance T mais sans étonnement, la conduite confiante et 
paternelle de Votre Majesté. Négligeant l'appareil et le teste 
du trône, vous avez senti, Sire, que pour convaincre tous les 
esprits et pour entraîner tous les cœurs il suffisait de vous 
montrer dans la simplicité de vos vertus ; et lorsque Votre 
Majesté vient au milieu des représenta ns de la nation con¬ 
tracter avec eux rengagement d'aimer, de maintenir et de 
défendre la constitution et les lois, je ne risquerai pas, 
Sire, d'affaiblir, en voulant les peindre, les témoignages de 
la gratitude, du respect et de l'amour que la France doit au 
patriotisme de son roi, mais fen abandonne Pcx pression au 
sentiment sur qui dans celle circonstance saura bien lui seul 
inspirer les Français. » 

Le roi se retira, salué de nouveau par les acclamations 
unanimes de 1 Assemblée et des tribunes. Une nombreuse 
députation l'accompagna jusqu'au château. 

L’Assemblée ayant repris ses délibérations, M. Goupil 
de Préfeln fit une motion qui réunit sur le champ tous 
les suffrages. M. Goupil de Préfeln pensait que le moment 
oû la const tint ion venait de recevoir l'acceptation ta plus 
solennelle du monarque était celui de prononcer le ser¬ 
ment civique qui fie tout Français â cette constitution. 
On avait d'abord décidé que tous les députés feraient à la 
fois ce serment* mars M. le vicomte de Noaiiles fit obser¬ 
ver qu’il serait en quelque sorte plus senti, plus sacré, 
plus religieux, si chaque député appelé par son nom le 
prononçait seul devant toute I Assemblée. Ou adopta l'appel 
nominal, et le président p roc ta tua ta formule ci-aprés : 

K j ure d'être fidèle a la nation, à la loi, au roi, et de 
maintenir de tout mon pouvoir la constitution décrétée par 
l'Assemblée naLionaîe et acceptée par le roi. w 

M. Bureaux de Pusy, présidentj suivit en cette eir-* 
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constance Fexerople donné par l’illustre - Baîllv dans la 
célébré séance du Jeu de Paume : 

i< Messieurs, dit-il, tous savez combien est auguste cl 
sainte la cérémonie qui va se faire ici. J’ai Favanlage de 
présider vos travaux : j’espère que vous ne me refuserez 
pas Fhonneur de prêter le premier le serment civique. » 

Après M. le président, tous les membres montèrent suc¬ 
cessivement a la tribune pour y prêter Je même serment, 
qui se bornait à ces mots ; Je le jure . Un seul des députés 
présens, M. Féveque de Perpignan, parut vouloir y appor¬ 
ter quelque restriction : Oui ou non, monsieur, lui dit le 
président : — Hé bien, oui, je le jure , reprit M, Févêque, 
Quant à M. l’abbé de Montesquieu, il provoqua les applau- 
dissemeus de l’Assemblée en ajoutant : « Et je promets de 
plus de donner Fexemple, et de concourir autant qu’il 
sera en moi à éteindre tout sentiment de division, s’il 
éLait vrai qu’il eu existât encore dans celte Assemblée, » 
Lorsque vint le tour de MM. Bailly et de La Fayette un 
bouillant enthousiasme s’empara de tous les esprits, de 
tous les cœurs; les voûtes retentirent; on confondit le 
présent avec 3e passé pour leur témoigner les sentiraens 
d’admiration et de reconnaissance que leur portait la 
France, et même le monde entier. 

Les suppléans, les députés du commerce, les députés 
extraordinaires des villes et des communes, réclamèrent 
et obtinrent l'honneur d^être admis à prêter le serment 
civique. Bientôt après hommes, femmes, en fans, qui rem¬ 
plissaient en foule les tribunes et les amphithéâtres , se 
levèrent pour prendre part à celte auguste et imposante 
cérémonie; l’Assemblée nationale consentit à recevoir le 
serment général, et des milliers de voix répétèrent en 
choeur ces mots : Je le jure! 

Il ne manquait à ce beau spectacle que la présence du 
prince qui en était l’auteur : le roi, en venant encourager 
les travaux de l’Assemblée, en les marquant du sceau 
de sou approbation, avait pour ainsi dire contracté un 
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pacte avec la révolution ; ii était juste qu’on lui Ht con¬ 
naître le mouvement national qui cimentait une aussi 
sublime alliance. A cet effet une députai ion se rendit Je 
même jour auprès de S, JVL, à qui le président de PAssern- 
Liée adressa le discours suivant : 

cr Si ns, nous venons offrir à Votre Mai es! ê les premiers 
fruits de son patriotisme et de ses ver lus, 

» L’oubli de loulcs les divisions, le concert de toutes les 
volontés, la réunion de tous les intérêts particuliers dans le 
seul intérêt publie ; le serment solennel prononcé par tous 
les représentans du peuple français d’être fidèles à la nation, 
à la loi, au roi, à la constitution ; les citoyens en foule 
demandant leur association à ce pacte auguste et saint, te [s 
sont, Sire, les heureux effets de votre présence à P Assem¬ 
blée nationale. Pourquoi faut-il que le cœur humain , juste 
et sensible de Voire Majesté ait élé privé de ce spectacle 
attendrissant ï Interprètes des vœux de la nation, nous 
devons foire de sa reconnaissance : daignez , Sire, en rece¬ 
voir le tribut avec bonté. L’amour et la confiance des peuples 
sont les vrais trésors des bons rois ; joulssez-en , Sire , et que 
ce juste hommage de vos contemporains vous soit le garant 
des bénédictions que la postérité réserve à votre mémoire, a 

Réponse du rot, 

v Le prix que vous attachez aux seoLtmens que je vous 
ai témoignés m’est un nouveau garant de la réunion de vos 
soins pour le bien de la patrie. J’espère que tous les bons 
citoyens, tous les vrais amis du peuple, se rallieront autour 
de moi pour consolider sa liberté et son bonheur : Je ser¬ 
inent que vous avez prêté après m’avoir entendu m’eu donne 
T assurance» 

» Puisse cette heureuse conformité de nos principes et 
de nos sentimens assurer la gloire et la félicité de la plus 
grande et de la meilleure des nations! » 
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L’ASSEMBLÉE NATIONALE AUX FRANÇAIS. 

Motifs de cette adresse , 

Tandis que Y Assemblée * de concert avec le roi, s'occupait 
sans relâche de régénérer la France; tandis que le pins 
éclatant, le plus auguste hommage était rendu au nouvel 
ordre de choses, les ennemis de la constitution portaient 
ie trouble dans les provinces, et cherchaient à l'aire haïr 
la liberté en rejetant sur elle leurs propres crimes. L'aboli¬ 
tion des abus et des privilèges était toujours la source ou 
le prétexte de ces désordres. Depuis le décret du 4 août 
, 789 ( 1 } les seigneurs avaient multiplié les exécutions* 
les vexations de toute espèce pour se faire payer les rentes 
arriérées; ils avaient encore exigé, avec plus de rigueur 
qu'au para vaut, les corvées féodales et les a ssujé tisse mens 
les plus avilissans, Dans plusieurs endroits le peuple avait 
résisté, et des troupes de paysans armés opposaient à Ja 
tyrannie l incendie et le ravage. Dans la séance du 9 février 
JJ. l’abbé Grégoire, au nom du comité des Rapports f 
rendit compte à l’Assemblée de ccs douloureux événe- 
inens ; il en trouvait les causes ü i ü dans l'ignorance des 
paysans, qui par décrets de l’Assemblée nationale enten¬ 
daient décrets de prise de corps ; s? dans la crainte que 
les décrets du 4 août ne fussent pas exécutés; 3° dans la 
iâusse interprétation de ces décrets ; Ç dans les erreurs 
où cherchaient à faire tomber les habttam des campagnes 
ceux qui préfèrent l'esclavage et l'anarchie à l'ordre et à 
la liberté ; 5 * enfin dans de faux décrets et de fausses lettres 
patentes perfidement montrés aux paysans, » La délibéra¬ 
tion s’ouvrit aussitôt sur les moyens â prendre pour ramener 
le calme. HL l’abbé Maury, souvent interrompu par des 
murmures d'improbation , conclut aux mesures les plus 
rigoureuses, MM, Grégoire et Lan juin ai s, parlan t toujours 
le langage de l'humanité, demandèrent avec instance qu’on 
employât de préférence les voies de conciliation et d'exhor¬ 
tation, Enfin l’Assemblée adopta, sur la proposition da 


(j) ÿojtz Ujme I, page 69, 







M. l’abbé Grégoire , un décret par lequel le président fut 
chargé d’écrire aux municipalités pour témoigner combien 
P Assemblée était affectée de ces désordres , dont la conti¬ 
nuation nécessiterait le recours a toutes les forces du poil- 
voir exécutif* 

C’est alors que, pour mieux remplir linLcnüon du dé¬ 
cret, M, Lanjuinais proposa de faire un eÀdresseau peu¬ 
ple français, dans laquelle on l'éclairerait sur ses vérita¬ 
bles intérêts , en même temps qu’on l’instruirait de f union 
intime du roi avec VAssemblée. On accueillit cette propo¬ 
sition , et le comité de constitution fut chargé de la rédac¬ 
tion de l’Adresse* qu’il soumit a F Assemblée dés le lende¬ 
main , par l’organe de M. l’évêque d Autun. 

t et le Adresse * modèle de dignité, sage et forte en prin¬ 
cipes , élégante et riche de style, fut adoptée après deux lec¬ 
tures, et également applaudie de l’Assemblée et de la France ; 

//Assemblée nationale aux Français. 

Il fjÿricr £790. 

* L’Assemblée nationale, s’avançant dans la carrière de ses 
travaux, reçoit de toutes parts les félicitations des piovinccs, 
des villes, des communautés, les témoignages de la joie 
publique, les acclamations de la reconnaissance; mais elln 
entend aussi les murmures, les clameurs de ceux que blessent 
ou qu’affligent les coups portés à tant d’abus, à tant d înié— 
rêls, à tant de préjugés. En s’occupant du bonheur de tous, 
elle s’inquiète des maux particuliers; elle pardonne à la pré¬ 
vention, a l’aigreur, à l’injusliee; mais elle regarde comme 
un de ses devoirs de vous prémunir contre les influences de la 
calomnie, et de détruire les vaines terreurs dont on cher¬ 
cherait à vous surprendre. Eh! que n’a-t-on pas tenté P 0ur 
vous égarer* pour ébranler votre confiance ! On a feint 
d’ignorer quel bien avait fait l’Assemblée nationale ; nous 
allons vous le rappeler : on a élevé des difficultés contre ce 
quelle a fait; nous allons y répondre : on a répandu des 
doutes, on a fait naître des inquiétudes sur ce quelle fcia ; 
nous allons vous l’apprendre. 
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* Q u ’ a fait l’Assemblée ? Elle a tracé d’une main ferme 
au milieu des orages, les principes de la constitution nul 
assure*a jamais votre liberté* 

« Les droits des hommes étaient méconnus, insultés depuis 
des steclcs : ils ont été rétablis pour l'humanité entière, dans 
cette déclaration qui sera à jamais le cri de ralliement contre 
les oppresseurs, et la loi des législateurs eux-mêmes, 

» La nation avait perdu le droit de décréter et les lois et 
les impôts : ce droit lui a été restitué, et en même temps 
ont ete consacrés les vrais principes de la monarchie, l’in¬ 
violabilité du chef auguste de la nation, et l’hérédité du trône 
dans une famille si chère à tous les Français. 

» Nous n’avions que des Etats généraux ; vous avez main¬ 
tenant une Assemblée nationale, et elle ne peut plus vous être 
ravie. 

» Des ordres, nécessairement divisés, et asservis a d’an¬ 
tiques prétentions, y dictaient les décrets, et pouvaient y 
arrêter l’essor de la volonté nationale : ces ordres n’existent 
plus; tout a disparu devant l’honorable qualité de citoyen. 

» Tout étant devenu citoyen, il vous fallait des défenseurs 
citoyens; et au premier signal on a vu cette garde nationale 
qui, rassemblée par le patriotisme, commandée par l’iion- 
neur, partout maintient ou ramène l’ordre, et veille avec un 
zele infatigable à la sûreté de chacun pour l’intérêt de tous. 

» Des privilèges sans nombre, ennemis irréconciliables de 
tout bien, composaient tout notre droit public : ils sont dé¬ 
truits , et à la voix de votre Assemblée les provinces les plus 
jalouses des leurs ont applaudi à leur chute ; elles ont senti 
cjii elles s'enrichissaient de leur perle, 

» Une féodalité vexâtoire, si puissante encore dans ses 
derniers débris, couvrait la France entière : elle a disparu 
sans retour, 1 

» "Vous étiez soumis dans les provinces au régime d’une 
administration inquiétante : vous en Êtes affranchis. 

» Des ordres arbitraires attentaient à la liberté des citoyens : 
ils sont anéantis. 

vouliez «ne organisation complète des municipa¬ 
lités : ede vient de vous être donnée, et la création de tous 
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tes corps formés par vos suffrages présente en ce moment 
dans louLC la France le spectacle le plus imposant. 

» En même temps T Assemblée nationale a consommé l’ou¬ 
vrage de la nouvelle division du royaume, qui seule pou¬ 
vait" effacer jusqu’aux dernières traces des anciens préjuges, 
substituer à l’amour-propre de province l’amour véritable de 
la patrie, asseoir les bases d’une bonne représentation, et 
lixer à la lois les droits de chaque homme et de chaque 
canton en raison de leur rapport avec la chose publique ; 
problème difficile dont la solution était restée inconnue jus- 
qu’à nos jours* 

„ Des longtemps vous désiriez l'abolition de la vénalité 
des charges de ma g isi rature : elle a été prononcée* 

» Vous éprouviez le besoin d'une réforme, du moins pro¬ 
visoire , des principaux vices du code criminel : tlle a ele 
décrétée, en attendant une réforme générale* 

>ï De tontes les parties du royaume nous ont etc a<1 fes¬ 
sées des plaintes, des demandes, des réclamations : nou^ ) 
avons satisfait autant qu'il eLait en notre pouvoir. 

» La multitude des engagemens publics effrayait : nous 
avons consacré les principes sur la foi qui leur est due. 

» Vous redoutiez le pouvoir des ministres : nous leur avons 
imposé la loi rassurante de la responsabilité. 

« L'impôt de la gabelle vous était odieux : nous l’avons 
adouci d’abord, et nous vous en avons promis rentière des¬ 
truction ; car il ne nous suffît pas que les impôts soient 
indispensables pour les besoins publics; il faut encore qu ils 
soient justifiés parleur égalité, leur sagesse, leur douceur. 

* Des pensions immodérées, prodiguées souvent à 1 insu 
de votre roi, vous ravissaient le fruit de vos labeurs : nous 
avons jeté sur elles un premier regard sévère , et nous ai Ions 
les renfermer dans les limites étroites d’une stricte justice. 

» Enfin les finances demandaient d’immenses réformes . 
secondés par le ministre qui a obtenu votre confiance, nous 
y avons travaillé sans relâche, et bientôt vous allez en jouir, 
» Voilà notre ouvrage, Français! ou plutôt voilà le vôtre, 
car nous ne sommes que vos organes, et c’est vous qui nous 
avez éclaiiés, encouragés, soutenus dans nos travaux. c 
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ZZr;^ à hqUClk n0US SOmmes enfin P^m! 

V 1 , 1O " 0ra r We herl( 0 S e allez transmettre à votre pos¬ 
ter, te. Elevés au rang de citoyens, admissibles à tous les 

:tZ:rT A- hWéS * .^«Wnistratioa quand vous 
pas les depositaires, surs que tout sc (ait et par 
vous et pour vous égaux devant la loi, libres dVir de 

iomsl ITT’ ^ an ‘ iüm!liS C ° mp,e anx h ^nme S , tou- 
g" , , COm,)iüt * c 1 ^ Plu.s belle condition! 

J nZ 1 ' ™ 801,1 c * lo y en î vraiment digne de 

rele e icf d T' T*“ ** ****** *" “*•. V* ™-K* 
relever les debns dont nous sommes environnés, pour en 

recomposer 1 ancien édifice! ^ 

pour!kd7 rtant f|Ue t ll ''' i '° n f ,âS <ljt ’ 9 “ n’aton pas fait 
Solvent pr’od^e'r ‘ 1,np, ' CSS '° n “*■"■■■ 9 ™ ‘ a "‘ *> Wn S 
3, Nous avons tout détruit, a-t-on dit : c’est qu’il fallait 
T 1 reC0, f ru ‘ re - <I«> -t-il donc tant à regretter ' 

tlZ : ,° n SaV0lr? t Qne SUr ,OUS les ot i ets ^formés ou 
n , . !nlerr °S e ]cs f-ommes qui n’en profitaient pas; 
qu on interroge même la bonne foi des hommes qui en L- 
Haicn ; quon écarté ceux-là qui , pour ennoblir les affec- 
ons de 1 intérêt personnel, prennent aujourd’hui pour objet . 

ZJ™ C ™“” , !e ceux qui dans d’auJes 

p. leui furent si indiffères, et l'on verra si la réforme 
i c nacun de ers objets ne réunit pas tous les suffrages faits 
pour etre comptés. 

» Nous avons agi avec trop de précipitation.... Et tant 
d autres nous ont reproché d’agir avec trop de lenteur!.... 

rop t e précipitation ! Ignore-t-on que c'est en attaquant, 
en lem er^nt tous les abus à la fois qu'on peut espérer de 
.en voir tenre sans retour; qu'alors, et alors seulement, 
chacun se trouva intéressé â l'établissement de 1 ordre; que 
? r K ° lmes ^ Cïltes et poriielles ont toujours fini par ne rien 
r< | jriîie ^ <1^ Tabus que l'on conserve devient lapon! 
détruis }l ° reslüurateur tous ceux qu'on croyait avoir 

-‘Nos assemblées sont tumultueuses..,. Et qu’importe, si 
tcreis qui en émnieut sont sages? Nous sommes au reste 
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loin tic vouloir présenter à votre admiration les détails de 
tous nos débats : plus d’une fois nous en avons été affligés 
nous —mêmes'; mais nous avons senti en même temps qu’il 
était trop injuste de chercher à s’ên prévaloir, et qu après 
tout celle impétuosité était l’effet presque inévitable du premier 
combat qui se soit peut-être jamais livré entre tous les prin¬ 
cipes et toutes les erreurs* 

» On nous accuse d’avoir aspiré a une perfection chimé¬ 
rique..., Reproche bizarre, qui n’est, on le voit bien, qu’un 
vœu mal déguisé pour la perpétuité des abus, L’Assemblée 
nationale ne s’est point arretée à ces motifs servilement inté¬ 
ressés ou pusillanimes; elle a eu le courage ou plutôt la 
raison de croire que les idées utiles, nécessaires au genre 
humain, n’étaient pas exclusivement destinées à orner les 
pages d’un livre, et que l’Être suprême, en donnant à 
l’homme la perfectibilité, apanage particulier de sa nature, 
ne lui avait pas défendu de l’appliquer a l’ordre social, 
devenu le plus universel de ses intérêts, et presque le pre¬ 
mier de ses besoins* 

» 11 est impossible, a-t-on dit, de régénérer une nation 
vieille et corrompue*.. Qu’on apprenne qu’il n’y a de cor¬ 
rompu que ceux qui veulent perpétuer des abus corrupteurs, 
et qu’une nation se rajeunit le jour où elle a résolu de 
renaître à la liberté* Voyez la génération nouvelle; comme 
déjà son cœur palpite de joie et d’espérance ! comme scs 
sentimens sont purs, nobles, patriotiques! avec quel enthou¬ 
siasme on la voit chaque jour briguer l’honneur d’être admise 
a prêter le serment du citoyen ! Mais pourquoi répondre a 
un aussi misérable reproche ! L’Assemblée nationale serait- 
elle donc réduite a s’excuser de n’avoir pas désespéré du 
peuple français? 

» On n’a encore rien fait pour le peuple, a-t-on osé 
dire... Et c’est sa cause qui triomphe partout ! Rien fait pour 
le peuple h** Et chaque abus que Ton a détruit ne lui pre- 
pare-t-il pas, ne lui assure-t’il pas un soulagement : Etait-il 
un seul abus qui ne pesât sur le peuple? 

Il ne se plaignait pas*,** C’est que l’exces de scs maux 
qjouflaït ses plaintes. Maintenant il est malheureux**.. Dites 
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plutôt : il C5t encore malheureux ; mais il ne le sera pas 
longtemps J nous en faisons le serment. 

» Nous avons détruit îe pouvoir exécutif.... Non; dites le 
pouvoir ministériel; etjflfcst lui qui détruisait, qui souvent 
dégradait le pouvoir exécutif'; le pouvoir exécutif nous 
F avons éclairé en lui montrant ses véritables droits, et sur¬ 
tout nous Ta vous ennobli en le faisant remonter à la véri¬ 
table source de sa puissance, la puissance du peuple. 

jî II est maintenant sans force.... Contre la constitution 
et la loi, cela est vrai ; maïs en leur laveur il sera plus puis¬ 
sant qu’il ne le fut jamais. 

» Le peuple s’est armé.... Oui, pour sa défense; il en 
avait besoin. Mais dans plusieurs endroits il en est résulté 
des malheurs.... Peut-on les reprocher à rAsseroblée natio¬ 
nale ? Peut-on lui imputer des désastres dont elle gémit, 
qu’elle a voulu prévenir, arrêter par toute la force de ses 
décrets, et que va faire cesser sans doute Tunion désormais 
indissoluble entre les deux pouvoirs, et faction irrésistible 
de toutes les forces nationales? 

j> Nous avons passé nos pouvoirs... La réponse est simple : 
nous étions incontestablement envoyés pour faire une cons¬ 
titution; c’était le vœu, c’était le besoin de b France entière: 
or, était-il possible de ia créer cette constitution , de former 
un ensemble même imparfait de décrets constitutionnels, sans 
la plénitude des pouvoirs que nous avons exercés? Disons 
plus ; sans l'Assemblée nationale la France était perdue ; 
sans le principe qui soumet tout à la pluralité des suffrages 
libres, et qui fait tous nos décreLs, il est impossible de con¬ 
cevoir une Assemblée nationale; il est impossible de conce¬ 
voir, nous ne disons pas une constitution, mais même i’es- 
poir de détruire irrévocablement le moindre des abus* Ce 
principe est d’éternelle vérité ; il a été reconnu dans toute 
la France; il s’est reproduit de mille manières dans ces 
nombreuses adresses d’adhésion qui rencontraient sur toutes 
les routes cette foule de libelles où Pou nous reproche d’avoir 
excédé nos pouvoirs. Ces adresses, ces félicitations, ces hom¬ 
mages, ces serin eus patriotiques, quelle confirmation des 
pouvoirs que Von voulait nous contester l 
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» Tels sont , Français , les reproches qu'on fait à vos 
représerïtajis dans cette foule d'écrits coupables où Fou 
affecte le ton d'une douleur citoyenne. Ah ! vainement on sy 
flatte de nous décourager; notre courage redouble; vous ne 
tarderez pas à en sentir les effets. 

îï L’Assemblée Ta vous donner une consliïulion militaire 
qui , composant l'armée de soldats citoyens, réunira la valeur 
quî défend la patrie, elles vertus civiques qui la protègent 
sans l'effrayer. 

» Bientôt elle vous présentera un système d'impositions 
qui ménagera l'agriculture et l'industrie, qui respectera enfin 
la liberté du commerce; un système qui, simple, clair, aisé¬ 
ment conçu de tous ceux qui paient, déterminera la part 
qu'ils doivent, rendra facile la connaissance sl nécessaire de 
remploi des revenus publics, et meLtra sous les yeux de tous 
les Français le véritable état des finances, jusqu'à présent laby¬ 
rinthe obscur uû l’œil n’a pu suivre la trace des trésors de FlütaU 

» Bientôt un clergé citoyen , soustrait a la pauvreté 
comme à la richesse , modèle à la fois du riche et du 
pauvre , pardonnant les expressions injurieuses d’on délire 
passager, inspirera une confiance vraie, pure, universelle t 
que n’altérera ni l’envie qui outrage, ni cette sorte de pitié 
qui humilie; il fera chérir encore davantage la religion; il 
en accroîtra l'heureuse influence par des rapports plus doux 
et plus intimes entre les peuples cl les pasteurs, et il n of- 
frira plus le spectacle, que le patriotisme du clergé lui- 
même a plus d'une lois dénoncé dans cette Assemblée, de 
l'oisiveté opulente et de l'activité sans récompense. 

» Bientôt un système de lois criminelles et pénales, dic¬ 
tées par la raison, la justice, Inhumanité, montrera jusque 
dans îa personne des victimes de la loi le respect du a la 
qualité d’homme, respect sans lequel on n'a pas le droit de 
parler de morale. 

j> Un code de lois civiles, confié à des juges désignés par 
votre suffrage, et rendant gratuitement la justice, fera dis¬ 
paraître toutes ces lois obscures, compliquées, contradic¬ 
toires, dont l'incohérence et la multitude semblaient laisser 
même à un juge intègre le droit d'appeler justice sa volonté, 
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son erreur, quelquefois son ignorance* Mais jusqu'à ce mo¬ 
ntent vous obéirez religieusement à ces memes lois, parce 
que vous savez que le respect pour toute loi non encore 
révoquée est la marque distinctive du vrai citoyen, 

n Enfin, nous terminerons nos travaux par un code d’ins- 
t rue lion et d’éducation nationale qui mettra la constitution 
sons la sauvegarde des générations naissantes ; et, faisant 
passer l’instruction civique par tous les degrés de 3 a repré¬ 
sentation, nous transmettrons dans toutes les classes de la 
société les connaissances nécessaires au bonheur de chacune 
de ces classes , en même temps qu’à celui de la société 
entière* 

» Voyez, Français, la perspective de bonheur et de gloire 
qui s’ouvre devant vous! Il reste encore quelques pas a 
faire, et c’est où vous attendent les détracteurs de la révo- 
luiion* Défiez vous d’une impétueuse vivacité; redoutez sur¬ 
tout les violences, car tout désordre peut devenir funeste à 
la liberté* Vous chérissez cette liberté : vous la possédez 
maintenant; montrez - vous dignes de la conserver* Soyez 
fidèles à l'esprit, à la lettre des décrets de vos représen- 
tans, acceptés ou sanctionnés par le roi : distinguez soigneu¬ 
sement les droits abolis sans rachat, et les droits rachetantes, 
mais encore existons; que les premiers ne soient plus exigés, 
niais que les seconds ne soient point refusés* Songez aux 
trois mots sacrés qui garantissent ces décrets ; la nation, la 
loi, le roi ; la nation, c’est vous; la loi, c’est encore vous, 
c’est votre volonté; le roi, c’est le gardien de la loi* Quels 
que soient les mensonges qu’on prodigue, comptez sur cette 
union* C’est le roî qu’un trompait; c’est vous qu’on trompe 
maintenant, et la bonté du roî s’en afflige ; il veut préserver 
son peuple des flatteurs qu’il a éloignés du trône ; il eu 
défendra le berceau de son fils, car, au milieu de vos repré¬ 
sentons, il a déclaré qu’il faisait de l’héritier de la couronne 
le gardien de la constitution* 

» Qu’on ne vous parle plus de deux partis ; il n'en est 
qu’un ; nous l'avons tous juré ; c’est celui de la liberté* Sa 
victoire est sure, attestée par les conquêtes qui se multi¬ 
plient tous les jours. Laissez d’obscurs blasphémateurs prû- 
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diluer contre nous les injures, les calomnies; penser seule¬ 
ment que s’ils nous louaicnL la France serait perdue. Gardez- 
vous surtout de réveiller leurs espérances par des fautes, 
par des désordres, par l’oubli de la loi ! Voyez comme ils 
triomphent de quelques délais dans la perception de l’impôt! 
Ah! ne leur préparez pas une joie cruelle! Songez que ceito 
dette.... Non, ce n’est plus une dette; c’est un tribut sacré, 
et c’est la patrie maintenant qui le reçoit pour vous, pour vos 
enfans; elle ne le laissera plus prodiguer aux déprédateurs 
qui voudraient voir tarir pour l’Etat le trésor public, main¬ 
tenant tari pour eux; ils aspiraient à des malheurs qu’a pré¬ 
venus , qu’a rendus impossibles la bonté magnanime du roi. 

» Français, secondez votre roi par un saint et immuable 
Tespect pour la loi! Dérendez contre eux son bonheur, ses 
vertus, sa véritable gloire! Montrez qu’il n’eut jamais d’autres 
ennemis que ceux de la liberté ! Montrez que pour elle et 
pour lui votre constance égalera votre courage ; que pour 
la liberté, dont il est le garant, on ne se lasse point, ou 
est infatigable ! Votre lassitude était le dernier espoir des 
ennemis de la révolution : ils le perdent ; pardonnez-leur 
d’en gémir, et déplorez, sans les haïr, ce reste de faiblesse, 
toutes ces misères de l’humanité ! Cherchons, disons meme 
ce qui les excuse. Voyez quel concours de causes a du pro¬ 
longer, entretenir, presque éterniser leur illusion : eh! tie 
faut-il pas quelque temps pour chasser de sa mémoire les 
fantômes d’un long rêve, les rêves d’une longue vie? Qui 
peut triompher en un moment des habitudes de l’esprit, des 
opinions inculquées dans l’enfance, entretenues par les (ormes 
extérieures de la'société, longtemps favorisées par la servi¬ 
tude publique, qu’on croyait éternelle, chères à un genre 
d’orgueil qu’on imposait comme un devoir, enfin mises sous 
la protection de l’intérêt personnel, qu’elles flattaient do 
tant de manières! Perdre à la fois ses illusions, ses espé¬ 
rances, ses idées les plus chéries, une partie de sa fortune, 
est-il donné à beaucoup d’hommes de le pouvoir sans quel¬ 
ques regrets, sans des efforts, sans des résistances dabord 
naturelles, qu’ensuite un faux point d’honneur s’impose quel¬ 
quefois à lui-même? Eh! si dans celte classe, naguère si 
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favorisée, il s T en trouve quelques-uns qui ne peuvent se 
faire a tant de pertes à la fois, soyez généreux; songez que 
dans celte meme clisse il s’est trouvé des hommes qui ont osé 
s’élever a la dignité de citoyens, intrépides déiénseurs de vos 
droits ! et dans le sein même de leur famille opposant À leurs 
senlimens les plus tendres le noble enthousiasme de la liberté* 
» Plaignez, Français * les victimes aveugles de tant de 
déplorables préjugés ; mais sous l’empire des lois que le 
mot vengeance ne soit plus prononcé» Courage, persévé¬ 
rance, générosité, les vertus de la liberté, nous vous les 
demandons au nom de ceLte liberté sacrée, seule conquête 
digne de l'homme, digne de vous, par les efforts, par les 
sacrifices que vous avez faits pour elle, par les vertus qui se 
sont mêlées aux malheurs inséparables d’une grande révo¬ 
lution : ne lardez point; ne déshonorez point le- plus bel 
ouvrage dont les annales du monde nous aient transmis ta 
mémoire. Qu’avez-vous à craindre? Rien; non, rien, qu’une 
funeste impatience : encore quelques momens,,. C’est pour la 
liberté! \ou$ avez donné tant de siècles au despotisme U! 
Amis, citoyens, une patience généreuse au lieu d J une pa¬ 
tience servile : au nom de la patrie ; vous en avez une mairw 
tenant : au nom de votre roi ; vous avez un roi; U est ù 
vous; non plus le roi de quelques milliers d’hommes, mais 
le roi des Français, de tous les Français! Qu’il doit main¬ 
tenant mépriser le despotisme! Qu’il doit le haïr! lloi d’un 
peuple libre, comme il doit reconnaître l’erreur de ces 
illusions mensongères quentretenait sa cour, qui se disait 
son peuple; prestiges répandus autour de son berceau , 
enfermés comme à dessein dans l’éducaiion royale, et dont 
on a cherché dans tous les temps à composer l’entendement 
des rois, pour faire des erreurs de leurs pensées le patri¬ 
moine des cours ! Il est à vous : qu’il nous est cher ! Âh i 
depuis que son peuple est devenu sa cour, lut refuserez- 
vous la tranquillité, le bonheur qu’il mérite? Désormais 
qu’il n’apprenne pins aucune de ces scènes violentes qui ont 
tant affligé son cœur; qu’il apprenne au contraire que l’ordre 
renaît ; que partout les propriétés sont respectées, défen¬ 
dues ; que vous recevez, que vous placez sous l’égide des 
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lois l'innocent, le coupable.*** de coupable, il o'en est point 
si la loi ne l'a prononcé ; ou pluLot qu’il apprenne encore, 
voïre vertueux monarque, quelques-uns de ces traits géné¬ 
reux, do ces nobles exemples qui déjà ont illustre le ber-' 
ceau de la liberté française \ étonnez-le de vos vertus pour 
lui donner plus toi le prix des siennes, en avançant pour lut 
le moment de la tranquillité publique et le spectacle <le 
votre félicité. 

» Pour nous, poursuivant notre lâche laborieuse, voués, 
consacrés au grand travail de la constitution, votre ouvrage 
autant que le nôtre, nous le terminerons, aidés de toutes 
les lumières de la France; et, vainqueurs de tous les obs¬ 
tacles, satisfaits de notre conscience, convaincus, et d’avance 
lieureux de votre prochain bonheur, nous placerons entre 
vos mains ce dépôt sacré de la constitution, sons la garde 
des vertus nouvelles, dont le germe, enfermé dans vos 
âmes j vient d’éclore aux premiers jours de la liberté! « 

SUPPRESSION DES VŒUX MONASTIQUES; — ABOLITION 
DES ORDRES RELIGIEUX- 

Rapport par M* Treilhard. 

Discussion, — Orateurs : MM* le dm de la Rochefoucauld ^ 
l'abbé Grégoire, Pétian, Dcdeîcyd'dgier, Cayla, Barnabe, 
de la Fare, Garai aîné , Dupont de Nemours , Rœderèr , 
de Cazalé s, Chartes de Lameth , F abbé de Montesquieu. 

Non moins cruel, non moins ambitienx que 1 autre des¬ 
potisme , le despotisme sacerdotal tenait courbe sous son 
joug la moitié de la société, et menaçait de l'asservir tout 
entière; le respect des vœux monastiques était commandé 
â l T égal du respect des décrets divins, et l'ignorance, 
esclave du fanatisme, confondait avëc l’evangile les règles 
tracées par l'imposture : la religion s’eu alarmait; rbuuoa- 
Urté était outragée, et la politique même se voyait menace© 
dans ses justes prétentions..** Nous arrivons enfin a celte 
grande, â cette généreuse résolution* la plus instam¬ 
ment réclamée de l’Assemblée nationale; à ne triomphe 
éternel delà morale et de !a raison sm les préjugés , 1 encm 
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cl l'hypocrisie ! Du fond de ces Lombeaux ou gémissaient 
tant de victimes ne vont plus s’échapper que des cris du 
reconnaissance et de joie ; la société vengée va recouvrer 
ses familles, la politique ses domaines, la religion sa pureté* 
Tel fut en clfet le résultat du décret de T Assemblée nationale 
qui supprime les vœux monastiques elles ordres religieux* 
Celte importante délibération donna lieu à une discussion 
des plus étendues, des p-us contradictoires ; il en est peu ou 
la raison et l'humanité, les passions et les préjugés aient 
fait entendre F opposition do Leur langage avec plus d’opi- 
ni a truie et de force. Les discours prononcés dans cetto 
circonstance pourraient former un volume : contraints do 
nous borner a quelques pages, nous tâcherons du moins, 
dans un tableau abrogé, de faire connaître l'ensemble de 
la discussion, qui s’ouvrit le i* février 1790, par le rap¬ 
port suivant : (1) 

Rapport Jait au nom du comité ecclesiastique y par 
M* Treilhard. 

« Messieurs, la régénération que vous êtes appelés à con¬ 
sommer doit embrasser touLes les parties de ce vaste empire, 
parce qu’il n’en est aucune qui se soit préservée du relâche¬ 
ment et des abus que le temps amène toujours à sa suite : 
les ecclésiastiques en ont éprouvé la fatale influence comme 
les au 1res citoyens, 

» La répartition vicieuse de leurs revenus, l'organisation 
non moins vicieuse de plusieurs établissemens, la négligence 
malheureusement si commune dans le choix des titulaires, 
les prétentions excessives de quelques ministres du culte, 
ont depuis longtemps excité de justes réclamations, et la 
nation attend avec impatience l'heureux instant où le mérite 
sera le seul titre pour parvenir, où les salaires se trouve¬ 
ront en proportion avec le service, où des réglemens sages 
éleveront des bornes immuables entre îes deux juridictions. 


(1) Dfes le 28 octobre 1789 1*Assemblée avait rendu un premier décret 
qoi suspendait Rémission des vœux monastiques ; un autre décret du 
5 février 1790 avait réduit le nombre des maisons religieuses. 
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et préviendront pour toujours ces débats scandaleux qui 
tant de fois ont fait gémir la raison et désolé notre patrie, 

« Votre conohé se propose de vous présenter successive¬ 
ment ses réflexions et ses vues sur ces important objets ; 
mais il a cru entrer dans vos internions en fixant vos pre¬ 
miers regards sur Fétat actuel de cette partie nombreuse du 1 
clergé qui se glorifie de devoir sa première existence a l’amour 
de la perfection, dont les annales présentent tant de person¬ 
nages illustres et vertueux, et qui compte de si grands ser¬ 
vices rendus a 3 a religion, à l’agriculture et aux lettres : je 
parle du clergé régulier* 

» Tel est le sort de toutes les institutions humaines , 
qu’elles portent toujours avec elles le germe de leur des¬ 
truction* 

» Les campagnes, fécondées par de laborieux solitaires, 
ont vu s’élever dans leur sein de vastes cités dont le com¬ 
merce a insensiblement altéré Fesprit de leurs fondateurs* 
n L’humilité et le détachement des choses terrestres ont 
presque partout dégénéré en une habitude de paresse et 
d’oisiveté qui rendent actuellement onéreux des établisse- 
mens fort édifkns dans leur principe* 

» Partout a pénétré fesprit de tiédeur et de relâchement 
qui finit par tout corrompre : la vénération des peuples 
pour ces institutions s’est donc convertie, pour ne rien dire 
de plus, en un sentiment de froideur et d’in différence ; F opi¬ 
nion publique, fortement prononcée, a produit le dégoût 
dans le cloître, et les soupirs de pieux cénobites embrasés 
de Famour divin n’y sont que trop souvent étouffes par les 
gémissemens de religieux qui regrettent une liberté dont 
aucune jouissance ne compense aujourd’hui la perte* 

« Le moment de la réforme est donc arrivé, car il doit 
toujours suivre celui où des établissemens cessent d’être 
utiles* 

» Mais en cessant de protéger des liens qui blessent plu¬ 
sieurs individus, doit-on rompre la chaîne de tous? En 
venant au secours du religieux latigué de son état, ne de ver- 
vous pas protéger celui qui désire d’y vivre encore F 

» "Votre comité a pgmé, messieurs, que vous donnerez un 
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grand exemple de sagesse et de justice lorsque, dans le 
même instant ou vous vous abstiendrez d’employer l'autorité 
civile pour maintenir l'effet extérieur des vœux, vous con¬ 
serverez cependant les asiles du cloître aux religieux jaloux 
de mourir sous leur règle. 

h C’est pour remplir ce double objet que nous vous pro¬ 
poserons de laisser à tous les religieux une liberté entière de 
■quitter leur cloître ou de s’y ensevelir* 

» En leur permettant de rentrer dans le monde vous n'au¬ 
riez encore rien fini pour eux si vous ne leur assuriez pas en 
même temps le moyen d’y subsister : morts à la société, les 
religieux n'ont plus de propriétés t plus de successions à 
réclamer ou à attendre; vous ne pourriez leur donner une 
seconde vie sans porter l'alarme ot le trouble dans toutes les 
familles; ils ne peuvent donc exister que par vos secours. 
Votre comité vous proposera à cet égard les mesures qui lui 
ont paru les plus sages, 

» Vous sentez, messieurs, que les circonstances fâcheuses 
qui nous environnent ne permettent d’assurer aux religieux 
qui sortiront du cloître que le simple nécessaire ; le vœu 
dont ils sont liés ne leur permet pas d'exiger davantage; 
mais le nécessaire est le même pour tous, et nous avons cru 
en conséquence ne devoir faire aucune distinction entre les 
religieux des di fie rens ordres ; ils ont tous un droit égal A 
leur subsistance : la différence de l'âge a du seule nous frap¬ 
per, parce qu'elle en peut entraîner une dans les besoins, 
n Cependant les abbés réguliers ne pourraient-ils pas être 
distingués des simples religieux? Ils ont une administration, 
une juridiction, une prélature; et ces motifs déterminent 
votre comité à vous proposer pour eux une pension un peu 
plus forte ; ils ne sont pas en assez grand nombre pour que 
cette extension devienne jamais onéreuse* 

}} Quant aux religieux qui resteront dans le cloître, ils 
lie s’y déterminent que par un amour louable, un vil amour 
de la règle qu’ils ont embrassée : il est juste d’enLrer dans 
leur esprit, et c'est pour favoriser leurs pieuses intentions 
que le comité vous propose de les réunir en nombre suffi¬ 
sant pour garantir une exacte observation de ceüe règle 
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qu T ils chérissent, et de les fixer de préférence dans les cam¬ 
pagnes on dans les petites villes, afin de les rappeler autant 
qu’il sera possible a leur première institution. 

» Si des considérations d’un intérêt temporel pouvaient 
influer sur vos décrets, votre comité vous Observerait que 
ce nouvel ordre de choses sera utiî® sous un double rapport: 
la présence des religieux vivifiera les campagnes qu’ils habi¬ 
teront , et vous acquerrez d’ailleurs la libre disposïiïon de leurs 
terrei ns situés dans les capitales; ressource imineuse, ressource 
Lien précieuse dans notre position critique. 

» Quand nous vous proposons de fixer de préférence les 
religieux à 1a campagne ou dans les petites villes , nous ne 
prétendons pas cependant les exclure absolument des villes 
plus considérables ; les maisons qui offriraient de se vouer 
au soulagement des malades, celles que vous jugeriez dignes 
de présidera réduction publique , ou qui vous paraîtraient 
utiles aux progrès des sciences, mériteront toujours de la 
laveur , surtout dans les lieux où Tou manque de pareils éta¬ 
blisse me ns, 

» Sans doute , messieurs, voils ne refuserez pas à ces mai¬ 
sons, ainsi conservées par des motifs d’utilité publique, le 
droit et le moyen de se régénérer; mais, dans le moment où 
tous les regards se tournent vers la liberté, nous sommes 
loin de vous proposer d’admettre une perpétuité de vœux 
que fmconstance des esprits et Instabilité des choses ne sau¬ 
raient comporter. 

>1 Vous croirez sans peine, messieurs, qu’en nous occupant 
du sort des religieux nous n’avons pas oublié d’autres victi¬ 
mes que la faiblesse de leur sexe rend encore plus intéres¬ 
santes. Elles sont dignes en effet de toute votre protection, 
et votre cœur, qui jusqu’à ce jour a répondu à toutes les 
plaintes qu’on vous a adressées, ne sera pas froid et insen¬ 
sible pour elles seules; mais leurs besoins, leurs occupations, 
leurs g ou Es, leurs habitudes sont si dtfférens des goûts, des 
besoins , des habitudes et des occupations de noire sexe, 
qu’elles méritent un réglement particulier, dont votre comité 
s’occupe , et qui sera Y objet d’un autre rapport. 

j> Il ne me reste actuellement qu’à vous parler de la dota- 
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tion des maisons qui seront conservées* Voire comité a pensé 
que le moment était venu d’attaquer h reparution trop inégale 
des revenus ecclésiastiques, et qu’il fallait fixer à chaque 
maison le même revenu , à raison d’une somme déterminée 
pour chaque religieux qui l’habitera. Ainsi disparaîtra ce 
révoltant contraste qui offre quelques ordres environnés de 
tout le faste de l’opnlence, et qui voue les autres A la honte 
d’une mendicité que vous aurez la gloire de détruire, 

» 11 a paru aussi a votre comité également prudent el 
économique de charger chaque maison de tous les frais rela¬ 
tifs au culte et des réparations do ses bâlimens. C’est en con« 
sidération de cètte double obligation que nous croyons devoir 
vous proposer d’assurer aux maisons conservées 800 livres 
pour chaque religieux* 

» Mais comment leur fournirez-vous ce revenu? Leur 
assignerez-vous des fonds? les paierez-vous en argent? 

>ï Cette question * très-importante, se trouve intimement 
liée a celle de l’administrai ion fuLure de tous les biens du 
clergé : vous n’avez pas encore décidé, messieurs , si vous 
laisserez toujours aux ecclésiastiques l’adimnis Ira tion qu’ils 
ont eue jusqu’à ce moment, ou si vous vous déterminerez a no 
fournir que des salaires pécuniaires aux ministres du culte, 

» Un objet si grave a du nécessairement occuper votre 
comité , et je ne dois pas dissimuler que les avis y sont par¬ 
tagés, Nous ne pouvons donc que vous proposer de suspendre 
encore pour quelques momens votre décret sur radmmîstra- 
tion des biens des religieux; ils subiront la loi qu’il vous plaira 
de donner à tous les autres biens du clergé* 

s Vous connaissez 7 actuellement, messieurs, les motifs qui 
ont dipté à votre comité les articles qu’il croit devoir vous 
soumettre : ma dernière mission est de vous en donner lec¬ 
ture; heureux si votre comité peut se flatter d’avoir rempli 
vos intentions, et d’avoir justifié la confiance dont vous L avez 
honoré! » {Suivait le préfet ) 

discussion. {Séance du 12 ,) 

Les débats trop généraux qui suivirent la lecture de ce 
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rapport amènerait F Assemblée à adopter d’abord un mod# 
de discussion établi sur ces trois questions : 

(f i°. Abolira-t-on les ordres religieux ? 

» 2 °. Quel sort Fera-t-on aux religieux qui ne voudront 
pas rester dans les maisons et dans l’habit de leur ordre? 

» 3°* Quel sort fera-t-on à ceux qui voudront rester dans 
les maisons et dans l’habit de leur oi’dre? 

Ces questions posées, le premier orateur qui obtînt la 
parole fut M * le duc de la Rochefoucauld: 

« Il y a longtemps, messieurs, que l’opinion publique en 
France a décidé la question soumise en ce moment à nos 
délibérations ; il y a longtemps qu’elle demande la suppres¬ 
sion des ordres religieux* Quand vous avez mis les biens ecclé¬ 
siastiques à la disposition de la nation vous avez entendu 
autour de vous un applaudissement universel j quand vous 
avez suspendu provisoirement rémission des vœux, du fond 
des cloîtres et du milieu du monde se sont élevées vers vous 
des voix reconnaissantes : en supprimant les ordres religieux 
vous ne ferez qu’aclievcr un ouvrage dont le plan a été tracé 
déjà dans vos précédons décrets , et pour lesquels vous avez 
reçu ces remerciemens des hommes , la véritable sanction 
des lois* 

» Je ne conteste pas les services qu’ont pu rendre les ordres 
religieux à l’agricullure,lorsqu’il n’y avait que des déserts; aux 
lettres, lorsque l'ignorance était universelle; à la religion, 
lorsqu’elle était la seule morale des peuples de l’Europe, ivres 
de la fureur des guerres. Mais tout est changé avec les siècles : 
la religion , défendue par des écrivains immortels dont l'élo¬ 
quence étonne la logique la plus exacte et la philosophie la 
plus hardie, n’a plus besoin que de ces vertus actives et pra¬ 
tiques que déploie le clergé séculier dans le service du culte ; 
les lettres t dont le goût s’est répandu dans toutes les classes 
de la société, ne peuvent plus faire de progrès que par les 
sciences naturelles, dont les cloîtres ne peuvent pas êLre de 
bonnes écoles ; l’agriculture enfin , qui a couvert de riches 
productions le sol dun si bel empire, pourra eLre perfee- 
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donnée encore si les vastes domaines réunis dans les mains 
d'un seul abbé ou dans une seule maison religieuse sont di visés 
par petites portions entre les mains d’on grand nombre de 
pères de J ami lie qui travailleront pour leurs en fa ns, 

» Àmsî donc je conclus, avec l’opinion publique, à ce 
que les ordres religieux soient abolis, et cette abolition doit 
être entière , en conservant cependant a ceux qui le désire¬ 
ront la liberté de vivre dans les monastères* n 

M, Vabbé Grégoire. 

tf Je commence par ma profession de foi : je ne crois pas 
qu T on doive abolir en entier les étaldissemcns religieux; le 
cube, les sciences et l’agriculture demandent que quel¬ 
ques-uns soient conservés. Il n’y a pas assez de prêtres.sécu¬ 
liers; il est nécessaire de se ménager des troupes auxiliai¬ 
res. Les moîues j dit-on , ne son! pns necessaires a l'agricul¬ 
ture : oui J mais ils lui sont utiles. Je conviens, quant a 
l'éducation, qu’il n’est point indispensable de les charger 
encore d’y concourir. Lorsqu’ils auront été élevés dans les 
principes de notre constitution ils pourront être plus propres 
à ces sortes de fonctions que des citoyens libres, que des prê¬ 
tres séculiers. .Relativement aux sciences, en voyant ce qu’ils 
ont été, on verra ce qu’ils peuvent être : les abbayes de 
Saiul-Germam-des-Prés et de Sainte-Geneviève rendent cha¬ 
que jour aux lettres des services import ans ; elles sont rem¬ 
plies de savans distingués; on y continue en ee moment la 
Galliàchristiana r etc. Sous tous ces rapports, il serait impo¬ 
li tique et dangereux de supprimer eu entier les éiablisse- 
mens ecclésiastiques. » 

M, Pélion de Villeneuve* 

« Cesl un principe constant que tous les corps étant faits 
par la société, lasocïéLé peut les détruire s’ils sont inutiles, 
s’ds sont nuisibles. Voyons si les religieux sont utiles, s’ils ne 
sont pas nuisibles. 

» Autrefois les religieux p ria i ent e lira va ill aient; aujourd’hui 
ils ne travail lent plus * ce sont des bras ravis à l’agriculture * 


















( % ) 

fies richesses enlevées à la société. Ainsi les moines sont nui¬ 
sibles individuellement ; ils sont dangereux comme corps. 

a Si l’Espagne, autrefois si peuplée, est actuellement dé¬ 
serte et apauvrie, elle le doit entièrement a rétablissement 
des monastères : si l’Angleterre est florissante, elle le doit en 
partie à l’abolition des ordres religieux. 

» On vous a dit, messieurs, que les ordres religieux con¬ 
somment sur lieux les fruits que chaque lieu lait naître; 
que des charités abondantes nourrissent autour d’eux les 
campagnes elles villages : moi je vous assure au contraire que 
les maisons religieuses un peu riches achètent dans les villes 
toutes leurs grandes provisions ; que les ouvriers des villes 
font leurs plus importans travaux, et que par conséquent 
c’est dans les villes , et non dans les campagnes, que les mai¬ 
sons religieuses dépensent leur fortune. 

» La nation pourrait-elle donner quelque regret à ces 
distributions de quelques ali mens faites devant les portes des 
couveus, et qui accoutument les peuples k se nourrir du vil 
pain de l’aumône î chariLé respectable sans doute dans son 
principe, mais dont les effets les plus connus sont de multi¬ 
plier les fainéans et les fripons dans cette classe intéressante 
du peuple à qui Ton a fait encore plus de mal lorsqu on a 
pu l'avilir que lorsqu’on l’a fait gémir sous le poids des tra¬ 
vaux. 

* Cest par d’autres hommes que des moines, messieurs t 
que dans cette régénération des choses et des personnes vous 
féconderez les campagnes, que vous irez au secours de ceux 
qui les cultivent La liberté et le goût de la vie agricole ne 
se sont jamais séparés: votre constitution, en attachant davan¬ 
tage le citoyen aux propriétés territoriales, fera refluer la 
population des villes dans les campagnes, elles riches y por¬ 
teront, y verseront leurs fortunes. C’est de bonnes lois, et 
ron de charités, qu’ont besoin les peuples, l’agriculture , les 
arts elle commerce. Quant à ^éducation, peut-on croire que 
vous conserverez à des maisons religieuses Le soin précieux 
d’élever des cuoyens î 

yy II faut donc détruire entièrement ces ordres; en cor» 
server quelques-uns ce serait préparer la renaissance 







ions* Rendez des hommes à la liberté, des citoyens à la 
société, des bras à l’agriculture et aux ans qui les redeman¬ 
dent ; rendez à la circulation d’immenses propriétés qui res¬ 
tent dans nue stagnation funeste* et vous ferez un bien ines¬ 
timable à la nation* » 

Dedeley d*Àgier. 

ft Doit-on conserver les ordres religieux? Non; et pour¬ 
quoi? i° Parce que leur régime est continuellement eu oppo¬ 
sition avec les droits de l’homme; 2° parce qu’aucun avantage 
ne compense cette cruelle opposition* w 

M* d’Agicr n’ajouta pas un mot de plus ; Ü descendit de 
la tribune après avoir ainsi prononcé son opinion, qu’un 
écrivain du temps compare aux coups de hache de Phoeion, 

M. Cayîa ^ général de Vordre de Saint-Lazare. 

U Je. vais nie servir d’une comparaison bien connue : les 
procédés qu’on cherche à vous inspirer contre les moines 
ressemblent assez à la conduite des sauvages delà Louisiane, qui 
coupent Varbre pour en avoir les fruits. Ce procédé n’est ni le plus 
délicat,ni le plus sage, ni le plus digne de cette Assemblée. Les 
fautes de quelques-uns sont donc devenues* les crimes de tous! 
On a cherché a exciter votre patriotisme en liant la destruc¬ 
tion des ordres religieux à la régénération de l’Etat * Exami¬ 
nons l’effet de cette régénération, en commençant par la 
capitale. La ville de Paris a déjà fait tant de pertes, que 
vous devriez lui en épargner encore; cependant vous allez 
incessamment éloigner d’elic cent mille personnes attachées 
à la magistrature ; vous voulez aujourd’hui la priver des com¬ 
munautés religieuses et de la foule des consommateurs que 
ces communautés renferment* Vous enlevez en général aux 
campagnes des consommateurs utiles. On dit que les biens 
des religieux ne feront que changer demains ; mais les mains 
des capitalistes ne sont ni généreuses ni bienfaisantes* Ou 
nous montre la fortune publique régénérée par les propriétés 
ecclésiastiques; l’âge d’or va renaître; le bonheur public va 
s’élever sur les ruines du clergé***. Mais si ce n’était là qu’un 
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beau rêve ! En demandant la fameuse déclara lion des béné¬ 
fices, vous avez voulu connaître les ressources que le clergé 
peut offrir ; hé bien, vous aurez achevé vos opérations avant 
que de vous être procuré ces premières bases. Après avoir pris 
sur les établissemens religieux les quatre cents millions que 
vous destinez à l'Etat, vous restera-1-il de quoi payer les 
pensions des moines? Vous prendrez alors sur le clergé \ 
mais il faudra entretenir quarante-quatre mille curés, qua¬ 
rante-quatre mille vicaires ; car, dussiez-vous en diminuer 
le nombre, les individus resteront, et pour s’en débarrasser 
on ne les enverra pas à la lanterne. Il vous restera les frais 
du culte, les pauvres, les marguîlliers, les sacristains, les 
chanoines. Fourrez-vous subvenir à tous ces besoins? Non; 
votre opération est donc impoli tique. 

» Elles vont donc être anéanties, ces institutions pieuses! 
Quel hommage a la religion, quel héroïsme de vertus pré¬ 
sentent 3a Trappe et Sept-Fonds! Vous réserverez quelques 
maisons, dit-ou, d'où les religieux pourront sortir au gré 
de leurs plaisirs ou de leurs besoins : des hommes vénérables 
iront-ils désormais habiter ces retraites, qui ne seront plus 
les asiles de la paix et de l'innocence? 

» Bornez-vous à réduire toutes les maisons où il n’y aura 
pas vingt-cinq religieux; alors vous vous procurerez sans 
injustice les quatre cents millions que vous avez promis aux 
finances , et les sommes nécessaires à la régénération parfaite 
de FEtat. » 

M , Barnave* 

« Le préopinant a voulu parler en faveur des religieux : 
je soutiens une thèse opposée à la sienne, et je parle aussi 
pour eux. Il ne s’est occupé que des chefs de quelques 
maisons religieuses opulentes, qui, ayant fait vœu d’obéis¬ 
sance et de pauvreté, jouissent de toutes les douceurs de 
Indépendance et de la richesse : moi je songerai aux indi¬ 
vidus. Le préopinant s’est livré à des calculs dans lesquels 
il a glissé beaucoup d’erreurs : je ne m'arrêterai pas à cette 
nature de raisonnement. Il Suffît que l'existence des moines 
soit incompatible avec les droits de Thoinme, avec les besoins 
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de la société, nuisible à la religion , et inutile à tous tes 

autres objets auxquels on a voulu la consacrer. ( Les 

murmures du coté droit de la salle interrompent Vorateur .} 
Je crois n’avoir pas besoin de démontrer P incompatibilité des 
ordres religieux avec les droits de l’homme; if est très-cer¬ 
tain qu’une profession qui prive les hommes des droits que 
vous avez reconnus est incompatible avec les droits*.. 

(MM* l’abbé Maury, de Joigne, l’évêque de Nîmes, 
Dufraissc-Duchey, l’évêque d’Àngoulême, etc*, se livrent 
aux ni ou veinons les plus impétueux. On crie à Vordre ! 
aux voix! Le calme rétabli, M* Barnave continue :) 

» Ma proposition est juste ; il suffit pour le prouver do 
rappeler ce premier article des droits de l'homme : 

» Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en 
droits, 

» Les ordres religieux sont contraires a l’ordre publie ; 
soumis à des chefs indépendans, ils sont hors de la société; 
ils sont contraires à la société. Obligés à des devoirs que 
n’a pas prescrits la nature, que la nature réprouve, ne sont- 
ils pas, par la nature même, conduits à les violer? Le respect 
pour la religion n’est-il pas alors attaqué? C’est un très- 
grand mal politique* Quant à P éducation publique, elle doit 
être faite par des hommes qui jouissent des droits de citoyen, 
qui les aiment pour les faire aimer* Tout homme qui ne peut 
subsister par son travail doit exister par la société; ainsi les 
secours à donner aux pauvres, aux malades, sont des devoirs 
de la société; des hommes étrangers à la société ne peuvent 
être chargés de remplir ces devoirs* 

, » Les ordres religieux sont donc incompatibles avec 
l’ordre social et le bonheur public; vous devez les détruire 
sans restriction, a 

M> de la Fare f évoque de Nancy* 

« J,o ne m’arrêterai pas a réfuter le preopinant, ni à atta¬ 
quer les assertions hardies qu’il s’est permises et qu’il n’a 
pas prouvées - 11 a bffert des ràisonneméns ; je présenterai 
des calculs. Je suis loin de croire que vous vouliez entre- 



























prendre de détruite la religion; mais i! faut convenir qfle 
tout ce que vous avez fait jusqu’ici serait bien propre à 
assurer le succès d’une pareille enlreprise. 

» Je commence par le tableau cle l’état actuel du clergé. 
Les dîmes étaient déclarées radie tables ; par une rédaction 
postérieure vous les avez abolies sans rachat. Vous aviez 
mis les biens ecclésiastiques à la disposition de la nation 
avec les conditions expresses de consulter les provinces, et 
vous avez décrété la vente d une partie de ces biens, en 
valeur de quatre cents mi liions , sans entendre le clergé. 

m Les calculateurs les plus exagérés portent à cent cin¬ 
quante millions les revenus du clergé : en retranchant de 
cette somme ce que produisaient les dîmes-, les frais de répa¬ 
rations el de fondations, la perle résultant de la suppression 
des droits féodaux , le produit de deux cents millions de 
fonds territoriaux que vous vous êtes engagés à vendre, les 
frais du culte, ceux de Padrcuriistration des biens mis a la 
disposition de la nation, les pensions à faire aux religieux 
sécularisés, on trouve une dépense supérieure au revenu de 
seize millions. 

» On pense cependant que les pensions proposées par le 
comité sont trop modiques. Eussiez-vous de quoi payer ces 
pensions, seront-elles payées exactement? N’arrivera-t-rl 
pas à ces religieux ce qu’éprouvent chaque jour les membres 
dispersés de cette société célèbre {les jésuites) a qui la 
France doit peut-être tous les grands hommes et toute la 
gloire du dernier siècle? Songez-vous encore aux effets 
lunes les de l’administra lion publique à laquelle vous allez 
livrer les biens ecclésiastiques? Elle épuisera la terre, tyran¬ 
nisera les campagnes; elle établira la plus odieuse aristo¬ 
cratie. 

j> On vous propose de rendre tous les religieux au siècle* 
Ainsi la volonté de fhomme pourra rompre des engagement 
volontaires el sacrés; ainsi on pourra désormais briser tout 
engagement civil ou militaire ; ainsi la religion, la politique et 
la morale seront attaquées : la religion, en autorisant Papes* 
tasîo ; la morale, en introduisant le désordre dans le cloître 
et dans le siècle : dans le cloître personne ne Voudra com- 
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mander, parce que personne ne voudra obéir; dans le siècle, 
les passions se développeront d’autant plus, qu’elles auront 
été plus longtemps réprimées- Quels moyens pour la régé¬ 
nération des moeurs 1 Vous manquez k la politique; votre 
devoir était de diminuer les dépenses, et vous les augmentez. 
Vous portez le désordre dans les familles : les lois de l’héré- 
dité seront violées si les religieux rendus au inonde sont 
privés de leurs droits héréditaires; les familles seront déso¬ 
lées si vous rendez ces droits aux religieux» 

a Que direz-vous aux provinces? Que diront les citoyen* 
qui nous ont envoyés, lorsque vous serez de retour près 
d’eux? Devenus sur louis foyers nos maîtres et nos juges, 
que leur répondrez-vous, quand ils verront les fondations 
de leurs pères dissipées, la religion ébranlée, les ministres 
et les autels dépouillés, les cloîtres profanés t les campagnes 
frappées de stérilité par la suppression de ces établissent en s 
religieux qui leur donnaient 2a vie, eu lin les biens de l’église 
mis à Y encan !».,* 

n Le plan du comité n’avait point de bases. Ordonnez à 
ceux qui ont fait une étude particulière des propriétés ecclé¬ 
siastiques de vous présenter des plans possibles. 

a C’est assez de ruiner; sortons de ecs débris amoncelés; 
évitons ces remèdes empyriques qui promettent la vie et qui 
don lient 3 a mort, il ne s’agit pas d’évacuer les cloîtres; mais 
<1 e r e tn j >Ii r 1 e très or r oy a L Bientôt a r ri ver a peut-être 3 a 
catastrophe de nos linauees ; n’en accusera-t*on pas la masse 
incohérente de nos travaux? 

» Je demande que, conformément au décret du 2 no¬ 
vembre , il ne soit rien statué sur les biens du clergé sans 
avoir pris les instructions des provinces, et qu’on s’occupe 
sans relâche d’organiser un nouveati système de finances. îi 

M ♦ Gàtêt rainé. [Séance du i3.) 

« Lorsque dans une Assemblée si éclairée on parle de 
questions qui présentent tant d’aspects et de rapports, il 
faut, autant qu’on en est capable, les avoir approfondies 
dans tous leurs détails, mais il ne faut en présenter que les 
résultats* 
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» La religion gagnera-l-clie ù la suppression des ordres 
religieux ? 

» Oui, car en sortant des cloîtres les religieux se dévoue¬ 
ront au service du culte ; leur piété ne servait qu’à eux; elle 
servira a tout le momie. 

* Les mœurs publiques y gagneront-elles ? 
ii Convcnons-en ; leurs vertus restaient cachées à F ombre de 
leurs autels solitaires, et leurs faiblesses, que la malignité 
faisait sortir de l’enceinte des cloîtres, étaient des sujets 
fréquens de scandale. 

» Léducation nationale y gagnera-t-elle? 

» Autrefois, je me plais à Favo^er, elle y eut beaucoup 
perdu; elle y gagnera beaucoup aujourd’hui* Il fallait autre¬ 
fois élever les hommes à la soumission; il faut les élever 
aujourd’hui à la liberté. Le peu de lumières qu’il y avait 
autrefois parmi les hommes, il fallait le chercher dans l’obs¬ 
curité des cloîtres; la lumière des esprits, plus abondante 
aujourd’hui, brille dans le vaste espace du monde ; il faut 
la puiser là où elle est répandue* 

n L’indigence n’y perdra-t-elle pas des charités? 
a Par orgueil ou par sensibilité, tout le monde aujour¬ 
d’hui veut être ou paraître humain ; tout le monde recherche 
le bonheur où la gloire de la bienfaisance.: j’en auestc ces 
dons patriotiques dont l’inépuisable source devient plus 
abondante chaque jour depuis qu’elle est ouverte ; j’en 
aLteste ces nombreuses sociétés qui se forment de tous 
les côtés pour le soulagement de Fin fortune, comme rl s’en 
formait autrefois pour l'accroissement de la fortune des asso¬ 
ciés* 

a D’ailleurs le sort des pauvres pourrait-ïl empirer lors¬ 
que celui d’une nation généreuse s’améliore ! 
a Les finances y gagneront-elles? 

n C’est la dernière question qu’il faut faire , mais certaine¬ 
ment c’est la plus facile à résoudre. M* l’évêque de Nancy a 
fait là-dessus des calculs effrayans; mais M„ Dupont a lait 
d’autres calculs, cl ccux-ci me rassurent* 

a Les familles ne seron t-elles pas eiFrayées de voir repa¬ 
raître des membres sur lesquels elles ne comptaient plus!.*. 
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» Quanti j’ai entendu faire celte question elle m’a fait 
frémir ; mais s’il existait des familles assez coupables.,, fau¬ 
drait-il nous occuper de leur effroi ? 

* Les d r o i 1 3 d e ïhoj n m e y g a gn e ron t -ils ? 

» Des milliers d’hommes qui les avaient perdu ces droits les 
recouvreront j et la société recouvrera des milliers d’hommes ; 
tous avez déclaré que tous les hommes sont nés et demeurent 
libres; déelarez-donc que les religieux ne sont pas des hommes* 
ou rendez-!es libres aussi. 

» Je jure que, méditant snr les institutions religieuses* 
je n’ai jamais pu concevoir qu’il fut pïns permis a l'homme de 
se priver de la vie civile que de la vie naturelle, 

» Je jure que je n’ai jamais pu concevoir que Dieu aimât 
à reprendre de l'homme les dons qu’il a laits à l’espèce 
humaine, et que ce fut un moyen de lui plaire que de lui 
sacrilier la liberté qu T on a reçue de lui. 
j» Je jure,.., 

MM. l’abbé Maury, Fèveque de Clermont, de Juigné, 
etc,, crient au blasphème.** M* Carat veut reprendre pour 
expliquer ses paroles ; à peine a-t-il recommencé je jure , 
que M, de Fnmel s’écrie que par ces mots l’orateur insulte, 
l’Assemblée. Le tumulte est à son comble* Tandis qu’une 
partie de VAssemblée demande à aller aitævoïsc, d’un autre 
coté on rpui que M, Garât soit rappelé à l’ordre. MM* l’abbé 
d’Aymar, de Bon ville, de Jtiigné, Diïfiaisse* de Foucault, 
de Guilhermi et l’évêque de Nancy s’agitent avec force à 
la droite du président; dans le trouble on croit avoir en tendu 
qu’ils ont fait une motion; alors tous les regards interro¬ 
gent le président ; 

te Ces Messieurs, répond-îl, demandent que rAssemblée 
reconnaisse préalablement que la religion catholique , apos¬ 
tolique et romaine est la religion nationale, j» 

A celle motion si peu attendue, et qu’on devait si peu 
attendre, i étonnement est extrême* M. Févêque de Nancy 
s’accuse d’en être l’auteur : 

« Il est, dit-il, des circonstances impérieuses*.. Pour¬ 
quoi ai-je fait ta motion de déclarer que la religion catlio- 
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liqiie est celle de FEiat? c’est parce que tous nos calners nous 
obligenL à demander avant tout cette déclaration* Lorsque la 
religion est à chaque instant outragée dans celte Assemblée, 
lors qu’en ce moment même on vient de blasphémer contre 
elle, on ne réclamerait pas, on laisserait dans^le doute si elle 
est ou non la religion nationale! Un membre a été accusé d’a¬ 
voir manqué à TÀsseihblée par des expressions très-éqinvo¬ 
ques <, et il a été censuré e : lorsqu'il sera question de la reli¬ 
gion de nos pères, soufFrires-vous que des idées philosophiques 
fermement dans celle Assemblée, et fassent éclipser celle 
religion? Non* Voilà les motifs de ma motion; je demande 
qu’elle soit mise en délibération sur-le-champ* » 

« Sans doute, ajoute M. de Fumei; il n’y a plus de mén;i- 
g cm eus à garder ; il faut prendre un parti. » 

Le président consulte F Assemblée-sur ta question de savoir 
si une motion hors de Tordre du jour peut être mise en déli¬ 
béra uon : les partisans de la motion ne répondent que par 
des £ris; mais d'autres orateurs‘abordent la question. 

M* Dupont de Nemours. 

a II n’y a personne dans cette Assemblée qui ne soit con¬ 
vaincu que la religion catholique est la religion nationale, 
Eÿe est la seule dont l’État p lie les ministres, et puisque dans 
les réformes mêmes que Ton pr ojette elle doit encore coûter 
quatre-vingts millions, il faut bien qu’elle soit la religion 
nationale* Ce serait offenser la religion, ce serait porter 
al teinte aux sentimens qui animent TAssemblée, que de dou¬ 
ter de cette vérité. On ne doit mettre en délibération que ce 
qui est douteux; il no faut donc pas délibérer sur la motion 
de M* Tévêque de Nancy. 

AL R œ dorer. 

« M. Tévêque de Nancy, en interrompant la délibération s 
pourrait faire croire que la religion périclite au milieu de nous, 
et que nous hésitons dans nos respects pour elle. C’est quali- 


v i) i Fbjcz au Urrt; FiïfAEîCE; f cens un de Vabbé Maurj. 
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fier sans rigueur celle motion que de l’appeler injurieuse, et 
ce serait agir en citoyen infidèle que de ne pas relever cette 
injure- » 

31. de Cazaiès. 

u 11 n’est pas au pouvoir de l’Assemblée nationale de chan¬ 
ger la religion..**Il n’était pas en son pouvoir de ne pas recon¬ 
naître que le gouverne ment de la France est monarchique, 
et cependant vous l’avez décrété : ou serait Finipossibilité ou 
l’inconvénient de faire pour la religion ce qu’on a fait pour le 
gouvernement? Une faut que trois minutes pour faire la décla¬ 
ration qu’on vous demande aujourd’hui, » 

AI, Charles de Lanieik. 

Je ne m’élève assurément pas contre la motion de 
M. l’évêque deNatiey; mais je m’élève autant qu’il est en moi 
contre rintenlion de Fapôtre qui l’a faite. Pour dévoiler cette 
intention je ne rappellerai qu’une circonstance, je ne ferai 
qu’une comparaison, qui je crois est frappante. Lorsqu’il fui 
question parmi nous d’abolir ces ordres politiques dont Fexis- 
tence était une insulte pour la raison etpour le peuple, lorsque 
nous avons attaque ces ordres injustes, contraires au bonheur 
de la nation, on a dit que nous voulions porter atteinte à la 
puissance royale : aujourd’hui que nous parlons d’abolir les 
ordres monastiques, on crie que nous attaquons la religion! 
C’est ici l’asile de tous les pouvoirs t le sanctuaire de toutes les 
autorités ; si la religion pouvait être en péril, c’est ici qu’elle 
trouverait ses vrais défenseurs. Je poursuis ma comparaison. 
Dans cette circonstance f ou il ne s’agit plus de détruire les 
ordres, mais les désordres religieux;* quand il est question de 
vils intérêts temporels et d’argent, on vient nous parler de la 
Divinité !... 11 s’agit de la suppression des ordres religieux : 
bébien, si l’on peut les rappeler à leur institution primitive, 
personne ne s’élèvera contre eux; mais si* pour sauver une 
opulence si ridicule aux yeux de la raison, si contraire à l’es¬ 
prit de l’évangile, on appelle l’inquiétude des peuples sur nos 
s en tîm eu s religieux ; si l’on fait naître, par une motion incidente 
à l’ordre du jour* et très-insidieuse, les moyens d’attaquer la 
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confiât]ce si légitimement due à celte Assemblée, si l T on a le 
projet absurde et criminel d’armer le fanatisme pour défendre 
les abus ( plusieurs membres du colé droit interrompenipar 
des murmures et par des ûris J ; si jamais cette intention a 
pu être conçue, éieHe a pu n’étre pas aperçue, je la dénonce à 
la patrie! Je suis forcé de prophétiser à son auteur qu’elle 
n’aura pas le succès qu’il s 7 en promet* On veut détruire par le 
fanatisme Touvrage de la raison et de la justice; ccs efforts 
coupables seront inutiles- 

>i Cette question est trop embarrassante*** Elle ne le sera pas 
si vous reconnaissez; à chacun de nous des sentiment profonds 
de religion* Nous ne pouvons opposer à cet objet sacré la 
question préalable, mais il faut ajourner**. La religion catho¬ 
lique ne court aucun danger, pas plus que n’en a couru la 
royauté* Ejil quel instant pour rendre notre foi suspecte que 
celui ou nous avons décrété (i) des actions de grâces à l’Étrei 
suprême! Ce n’est point par un décret injurieux â la religion 
elle-même qu’il nous faut déclarer nos sentimeus pour elle; 
mais demain l’Assemblée nationale, en tombant au pied des 
autels, donnera à la France et à l'Europe entière une preuve 
frappante de son amour pour la religion que Ton prétend être 
en péril* » 

Ce discours improvisé de M. Charles de Lamcih excita de 
*si nombreux applaudisseinens, qu T on s’aperçut 1 peine du 
tumulte dans lequel s’agitaient encore les partisans de lu 
motion combattue, et sur laquelle on passa définitivement 
à l’ordre du jour* Le silence rétabli, M* Garai renouvela 
son vote ainsi qu’il suit : 

if J’ai du être surpris des soulèveraeiis qu’a occasionnel 
mie partie de mon discours. .Te soutiens de nouveau les senti- 
mens que j’ai exprimés , et je me déclare aussi bon chrétien, 
catholique, apostolique que personne*.** J’applaudis avec 
transport à la suppression des ordres religieux. » 


(i) Il avait élé décrété (ju’un Ttr JJeum serait chanté en tué moire de 
la séance du 4 , {p'ojez plus haut, JLvuù Si^î à Vjâ.&s>mhlém natiü- 
n&k : page tj. ) La cérémonie eut lieu en «Ütft le i4* 
i t * 
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Un honorable membre, M. l’abbé 3e Montçsquiou, com¬ 
manda par sa présence l’union entre tous les membres ; 
ü parut à la tribune, et des applaudissemens unanimes lui 
témoignèrent l’eslime et la confiance qu’il inspirait à tonte 
V Assemblée» 

AI. Vabbê de Montçsquiou. 


U Avant de traiter la question qui vous occupe foserai von* 
parler de la reconnaissance que m’inspirent les bontésdont vous 
m’honorez. La tâche que je me sais imposée est bien embar¬ 
rassante; je sollicite voire indulgence, et je vous rappelle 
un axiome qni doit influer sur votre délibération : il faut 
rendre à César ce qui appartient à César, à Dieu ce qui appar¬ 


tient à Dieu. , 

» Examinons d’abord quel est le pouvoir delà société sur 

les ordres monastiques, quel est son pouvoir sur les vœux. 
Ou’ est-ce que c’est qu’un vœu? Le vœun’esL autre chose que les 
promesses d’un homme à l’Éternel et à sa conscience de vivre 
constamment dans l’ordre religieux qu’il a choisi. Jusque la il 
n*v a rien que de spirituel dans cet engagement sacre; mais 
dans les étals catholiques la loi a eru devoir marcher à côte 
du vœu; elle a voulu que la société renonçât a 1 homme qui 


renonçait à elie. , , 

» Maintenant il existe des vœux : pouvait-on, a-t-on du 
faire des vœux? On a pu faire des vœux, puisque la loi recon¬ 
naissait et autorisait les vœux. Peut-on empêcher les vœux. 
Oui, sans doute , puisque la société peut ce qu’elle veut. La 
société peut-elle rompre les vœux déjà faits? Non, parce qu il» 
ont été faits sous la sauvegarde de la loi. On ne peut pas 
rompre les vœux. Je dirai donc aux religieux : si vous voulez 
sortir, sortez; si vous ne le voulez pas, demeurez , car votre 

vœu est un contrat, et je n’ai pas le droit de rompre nu contrat. 

La loi elle religieux, le religieux et la loi, voila ce que nous 
devons respecter. Vous êtes hommes; tout ce qui est humain 
vous appartient ; vous êtes hommes; tout ce qui est spirituel 

n’est pas de vous. 

» Doit-on ouvrir les cloîtres dès a présent? Non ; vous ne 
..pouvez,!es ouvrir qu’à ceux qui veulent eu sortir; et ceux- a 
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mêmes qui voudront en sortir doivent se retirer par-devanî 
les supérieurs ecclésiastiques, qui seuls et les premiers peuvent 
rompre les rnigagemeiis contractés avec l ÉteroeL Ces principes 
vous ramènent à examiner quelles sont les propositions que 
vous devez décréter en ce moment* 

» Vous devez décréter que ceux qui voudront être libres 
obtiendront leur liberté, et recevront une pension convenalite ; 
vous devez indiquer des maisons commodes à ceux qui vou¬ 
dront être fidèles a leurs vœux. 

” 11 me reste à appeler votre attention, votre justice et 
votre clémence sur une portion monastique plus heureuse que 
riche, par cela meme qu’elle est heureuse sans richesses; je 
veux dire ios religieuses. 

» Je n’ai reçu jusqu’ici que des lettres et des adresses de reli¬ 
gieuses qui veulent rester dans leurs cloîtres. Vous ne pouvez 
nt ne devez les forcer à renoncer a leurs habitudes ; car il ne 
faut pas oublier que les habitudes font le bonheur, et vous ne 
voulez pas faire des malheureux. Je demande donc que les reli¬ 
gieuses soient exceptées de l'article de votre décret qui ordon¬ 
nera réunion de plusieurs maisons dans une seule. Gagneriez- 
vous d’ailleurs beaucoup à vendre les établisse mens des reli¬ 
gieuses? Nui, sans doute; car s'il en est de riches, il en 
est aussi de très - pauvres, et nous connaissons un grand 
nombre de maisons religieuses de femmes dans lesquelles on 
ne peut compter que sur environ 2S0 livres pour chaque indi¬ 
vidu. En vendant leurs propriétés, vous jetteriez, il est vrai, 
une plus grande partie d'effets dans le commerce; mais le trop 
grand nombre en ferait diminuer la valeur et le prix. 

« Ces différentes réflexions me déterminent à vous propo¬ 
ser le décret suivant. » ( Suivait le projet. J 

L Assemblée applaudit, et ferma la discussion, ouverte 
depuis trois jours. Un secrétaire donna lecture des divers 
projets présentes : celui de M. l’abbé de Montesquieu obtint 
la priorité; discuté article par article, il s'augmenta de 
quelques dispositions de celui de M. Barnave^de quelques 
amendomens de MM. Thotiret ei de Mirabeau, et forma 
enfin le décret du i5 février 1790 , regardé comme un 
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monument de la sagesse et des lumières de l’Assemblée 
nationale (i)- 

nu rétablissement de la tranquillité publique, 
de la dictature et de la loi martiale. 

Discussion. - Orateurs : MM. de La Fayette , Barnabe, 
de Cazalès, de Mirabeau , d’Espréméml , Malouet , 
Robespierre, de Clermont-Tonnerre, Montlausier, etc- 

Mal pré les voies de conciliation et d'exhortation que 
l’Assemblée avait prises ( Voyez ci - dessus, page 20 ) ; 
malgré son éloquente Adresse au peuple, si touchante et si 
vraie; en dépit enfin de la droiture de ses intentions, desbien, 
faisans résultats de ses travaux, la tranquillité publique ne 
s’était point rétablie; les ennemis du nouvel ordre de choses, 
devenus ceux de la patrie, de l’Assemblée et du roi, quoi¬ 
que dès cette époque ils se dissent les appuis, les défenseurs 
du trône, continuaient d’exciter le trouble dans les pro¬ 
vinces, en égarant le peuple, en calomniant ses représen¬ 
tai, en stipendiant ces bandes de misérables pour qui la 
destruction, le ravage est l’unique source de fortune : les 
personnes étaient menacées,les propriétés violées, les per¬ 
ceptions, les paiemens arrêtés, enfin tous les pouvoirs 
étaient méconnus et sans force; et, ce qui démontré évi¬ 
demment l’existence d’un plan de contre-revolulion, c est 
que les troubles avaient recommencé le même jour, et 
presque au même instant, dans les différentes provinces qui 

en étaient désolées. , F , . 

Le roi, par son garde des sceaux, adressa le 16 lévrier 
tui mémoire à l’Assemblée, pour lui faire connaître létal 


(il Voiclle premier et principal article de ce decret : ^ 

« L’Assemblée nationale décrite, comme article constitutionnel, 
_ nue la loi ne reconnaîtra plus de vœux monastiques solennels de 
„ personnes de l’un ni de l'autre sexe; déclare on conséquence que 
* Us ordres et congrégations réguliers dans lesquels 0 » lait de pareils 
» vœux sont et demeureront supprimés en France, saus qu il p 
» ea être établi de semblables à l'avenir, n 
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déplorable du royaume, et l'inviter à prendre a ce sujet l* 
parti ïe plus convenable que lui suggérerait si prudence. 
C’est alors qu’il s’éleva une discussion dans laquelle se heur¬ 
tèrent les opinions les plus opposées, les moins philosophi¬ 
ques et les plus sages. Nous donnerons celles qui ont pro¬ 
voqué ou posé des principes dont Y application est do tous 
les temps. 

Les récits toucha ns que renfermait le mémoire de 
M. le garde des sceaux avaient porté b douleur dans les 
âmes généreuses , l'exaspération dans certains esprits : 
beaucoup d’orateurs sollicitaient la parole; M, Lmmery 
l'obtint le premier. Il rendit d’abord un hommage aux prin¬ 
cipes que professait T Assemblée, et finît par demander que 
le comité de constitution soit chargé de présenter dès le 
lendemain un projet de décret qui puisse remédier au mal 
sans compromettre en rien la liberté du peuple et la sagesse 
de ses représentant. M, le marquis de Foucault, impatient 
de punir, ouvrit dans son discours un avis assez curieux * 
quoique digne de la défaveur avec laquelle il bit reçu : 

k De pareils maux, dit-il, sollicitent de prompts remèdes; 
il faut employer des troupes de cavalerie pour renforcer la 
maréchaussée; il faut réprimer avec violence les actions de 
violence, et placer ces troupes dans les villes, d’où elles entre-, 
tiendraient des correspondances avec les campagnes. Cela 
vaudra mieux que des adresses qu’on ne comprend pas, et 
qu*on ne comprendra pas de sitôt; car je ne crois point à la 
prophétie qu’on a faite dans celte tribune, eu assurant que 
dans dix ans tous les Français sauront lire ; ce qui serait le 
plus grand des malheurs.,., j> 

M , l'abbé Grégoire* 

« Je ne crains pas qu’on se pange à l'opinion dupréopinant 
sur l’instruction du peuple ; la vertu a sa place naturelle à calé 
des lumières et de la liberté» 

A!. de la Fayette* 

k L’objet proposé a l’Assemblétrest aussi grave que pres¬ 
sai! 1. Déjà plusieurs fois T As semblée nationale a témoigné 
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douleur, et cette indignation permise aux lois mêmes, contre 
les excès qui lui sont dénoncés aujourd’hui : mais ces excès 
n’ont pas cesse; ils se multiplient au contraire, au n-rand regret 
des amis de la liberté, qui y voient un danger pour elle; des 
omis de la justice et de l’humanité, qui comptent les infortunes 
particulières; des amis du peuple, dont le repos est troublé et 
la subsistance journalière compromise. Qu T i! me soit permis 
de défendre ce peuple, et contre ceux qui Finculpent, et 
même contre plusieurs de ceux qui le justifient* 

» Le peuple veut avant tout la liberté; mais il veut aussi 
k justice et la paix; il les attend non seulement de la conclu¬ 
sion de nos travaux, mais aussi de nos décrets provisoires; il 
les attend du zèle des officiers civils et municipaux, qui, s’ils 
préfèrent à leur devoir Impopularité, en deviennent indignes; 
d les attend, aussi de l’énergie du pouvoir exécutif, qu'il ne 
faut plus chercher sous des ruines, mais la ou il est, dans k 
constitution; cest par elle et pour elle qu’il doit agir avec 
vigueur pour rétablir l’ordre public, sans lequel la liberté n’est 
jamais ni douce ni assurée. 

* M. Emtnery a fait sentir combien l’objet soumis a notre 
discussion est important; mais avec son importance il faut 
considérer son urgence encore. Je conclus avec lui qu’il 
faut que le comité de constitution présente un projet de 
decret, et j’ajoute aussi avec lui qu’il doit le présenter dès 
demain. » 

Ce discours du guerrier orateur dont le nom seul ins¬ 
pire le respect des droits du peuple et Fameur de la liberté, 
fut applaudi avec transport : l’Assemblée adopta la motion 
de M. Emmery. Le 18 M, Chapeîlier, au nom du comité 
de constitution, donna lecture du projet de loi demandé, 
et le samedi ao février 1790 M. Barnave ouvrit ainsi la 
discussion sur ce projet : 

AI. Barnave. 

« Le comité de constitution s’est proposé, messieurs, dans 
le projet de loi qu'il vous présente, de découvrir les moyens 
de maintenir la tranquillité publique. A-t-il rempli cet o^b jet? 
c est ce que je ne pense pas. Je laisse à d’autres lesùmd'ana- 
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liser ce projet, eL d'examiner ses défauts de détail; je consi¬ 
dère cette loi sous un seul point de vue* Est-elle propre k 
ramener la tranquillité publique, ou bien a-t-elle une ten¬ 
dance directement opposée au but que ses rédacteurs se sont 
proposé? Dans ma manière de voir elle est propre à faire 
naître l'anarchie* et voici comment je raisonne. Le comité 
accorde aux officiers de justice, comme aux officiers muni¬ 
cipaux, le droit de requérir le secours des troupes : rien ne 
me semble plus vicieux* car si la liberté publique exige que 
les pouvoirs ne soient pas concentrés dans une meme main, 
la meme liberté exige que des puissances homogènes ne soient 
point réparties dans des mains différentes* Vous reconnaissez 
ce principe* et la loi proposée s’en écarte essentiellement* EM 
n’est-ce pas s’en écarter en effet que de remettre entre les 
mains des officiers de justice le pouvoir de requérir la force 
armée? L’officier de j ns lice ne peut recourir à la force armée 
que pour protéger l'exécution de ses jugemeos : dans les cas 
de troubles il n’a pas jugé* et là ou s'arrêtent les fonctions du 
juge, Jà aussi s'arrête le droit que lui accorde la loi de requé¬ 
rir le secours des troupes \ s’il va plus loin * il empiète sur le 
pouvoir municipal* La nouvelle constitution vient d’établir 
de nouvelles municipalités, et comme on doit présumer que 
les nouveaux officiers municipaux seront attachés aux nou¬ 
veaux principes, on peut craindre que les officiers de justice 
qui ne sont pas établis dans le nouvel ordre sont encore 
attachés à l’ancien état* Accorder aux uns et aux autres la 
disposition du même pouvoir, c’est mettre la même force 
entre les mains de deux puissances rivales. Vous concevez 
aisément les dangers qui peuvent résulter de cette rivalité. Je 
conclus de ces observations que les officiers de justice ne 
peuvent pas, dans les cas de troubles, avoir le droit de 
requérir la force armée* 

» Je passe à un second objet* Selon votre comité, dans 
le cas ou les officiers municipaux refuseraient de requérir 
la force armée , quatre notables peuvent faire cette réquisi¬ 
tion* Mais a-t-on bien réfléchi aux conséquences de cet article! 
Dans les momens d’aUroupemens ou de troubles le conseil 
municipal s'assemblera; il sçracomposé des officiers mumeî- 
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paux et des notables; s'il résulte de la délibérât !du qu’il ne 
faut pas requérir la force armée, et que quatre notables, 
demandant cette réquisition, soient autorisés à la faire eux- 
mêmes , assurément c’est accorder à la minorité Tempire sur 
la majorité : les dangers de cet empire sont faciles à concevoir* 
Si au contraire les notables se soumettent à la délibération du 
conseil municipal, votre comité autorise, à leur défaut, huit 
citoyens éligibles a requérir la force armée. Il suffit de réflé¬ 
chir un instant a cette proposition pour la rejeLer immédia¬ 
tement* Une assemblée peut être nombreuse sans être crimi¬ 
nelle j huit citoyens peuvent, par des intérêts particuliers, 
désapprouver les motifs de cette assemblée, et de là deux 
incom éniens. Si fa force armée requise par les huit citoyens 
éligibles obéit à ceLte réquisition, pensez-vous quel’aUrou- 
peinent soit disposé à se dissiper? SI, aux termes du projet 
de loi, les officiers municipaux ordonnent aux troupes de se 
retirer et que les troupes n’obéissent pas, Fautorité muni¬ 
cipale est compromise, et ce refus fait couler des torrens de 
sang- 

» 11 est donc évident que la loi qui vous est proposée 
pour assurer la paix peut occasionner le désordre; il est 
donc évident qu’elle affaiblit les moyens confiés à la muni¬ 
cipalité au lieu de les fortifier. Le comité ne s’est point atta¬ 
ché, comme il F aurait dû, à la responsabilité des officiers 
municipaux, 11 prononce deux peines vagues et insuffisantes i 
les officiers municipaux qui n’arrêteront pas les troubles par 
les moyens qui leur sont confiés en seront quittes pour la 
perte de leur emploi ctFinlerdiciion de toute fonction d’admi¬ 
nistration publique. 

» Il est un seul cas ou les notables et les citoyens peuvent 
requérir la force publique; c’est celui ou les officiers muni¬ 
cipaux seraient environnés dans FHôiel-de-Yille et privés, 
de leur liberté; alors les officiers municipaux se trouvent dans 
Fimpossibilité physique d’user des moyens qui sont à leur 
disposition, et cette impossibilité ne peut donner lieu à aucune 
peine, 

a Je ne crois pas qu’il soit nécessaire d’aller plus loin; 
çcs seules observations me semblent prouver assez combien 
















{ 5 ? ) 

«3t insuffisante et dangereuse la loi proposée, et je conclus 
à ce que votre comité soit invité â s’occuper.de nouveau de 
cct objet* » 

M* Chapellîer prit la parole après M* Barnave, non 
pour défendre Je projet attaqué, mais pour en lire un 
autre, qu’il avait également fait approuver par le comité 
de constitution, dont il était membre. Ce second projet, 
ayant obtenu la priorité, devint aussitôt Tobjet delà dis¬ 
cussion. 

M. de la Fayette. 

« Les troubles excités dans les provinces ont alarmé votre 
patriotisme, votre justice, votre humanité. Je comptais parler 
sur le projet de loi qui vous a été proposé; mais le comité 
de constitution en présente un autre; plusieurs modifications 
oui été proposées; je me contenterai de dire que la révolution 
étant faite, il ne s’agît plus que d’établir la constitution. Pour 
la révolution il a fallu des désordres, car Tordre ancien n’étaît 
que servitude, et dans ce cas T insurrection est le plus saint 
des devoirs ; mais pour la constitution il faut que Tordre 
nouveau s’affermisse, que le calme renaisse, que les lois soient 
respectées, que les personnes soient en sûreté; il faut faire 
aimer la constitution nouvelle, il faut que la puissance publi¬ 
que prenne de la force et de l’énergie. 

» J’attends la discussion de lundi, en espérant qu’elle sera 
la dernière, car le mal est pressant; et je crois que tous les 
membres qui ont fait des projets doivent les publier, ou le£ 
faire connaître au comité de constitution. 

» Je ferai observer en outre que Tune des dispositions les 
plus propres à ramener le calme est un prompt rapport de la 
décision du comité féodal, notamment sur les articles qui 
annullènt toute transaction formée* n 

M* de Cazalès (i)* 

« Il faut protéger, assurer les propriétés et la vie des 
citojens : si U société négligeait ou était impuissante à rem- 


(i) Une impatiente inquiétude s’empara des esprits aussitôt que 
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plir ce devoir sacré, les hommes se trouveraient bientôt rame¬ 
nés à leur état primitif; il n'y aurait plus de patrie. 

» Depuis six mois tragrand nombre de citoyens a été atta¬ 
qué; les propriétés ont été violées; elles le sont aujourd’hui; 
elles léseront peut-eLre encore. Pensez-vous que les proprié¬ 
taires puissent le supporter plus longtemps? Non, sans doute ; 
iïs s'armeront pour leur défense, et de là la guerre la plus des¬ 
tructive de toutes les sociétés civiles > la guerre de ceux qui 
rfont rien contre ceux qui ont quelque chose. Sans doute il 
est instant de parer à tous ces maux, et le projet de loi qui 
vient de vous être présenté par votre comité est peut-être 
propre à défendre les villes; mais ü est sans force pour la 
sûreté des campagnes ; en général même je ne pense pas que 
ï T effet qu’il peut avoir soit assez prompt pour le moment dans 
lequel nous nous trouvons. 

» Profitons des exemples de nos voisins; voyons si la cons¬ 
titution anglaise ne nous offre pas des remèdes plus sûrs contre 
les insurrections et les émeutes ; voyons quelle est la conduite 
de cetLe nation qui a le plus opposé de barrières au despotisme 
du trône, de ce lie nation qui a le mieux assuré la tranquillité 
civile. 

» En Angleterre on a établi contre les séditieux le hill 
dts mutinerie t qui, à très peu de chose près, est notre loi 
martiale. Mais quand les provinces sont ravagées, quand 
Piosürreclion est générale, le corps législatif emploie de plus 
grands moyens; alors il a recours au pouvoir exécutif, il lui 
donne, par un acte parlementaire et pour un temps limité, le 


M« de Caxalès parut h h tribune. En voici le motif : Trois jours 
auparavant, dans la séance du 17, M. de Casais avait encouru le 
mécontente me ut et la désapprobation de rassemblée eu demandant 
le renouvellement de la législature ; il prétendait que les membres 
actuels, aigris Tun contre Pau tre, ne pouvaient plus délibérer avec 
sagesse , avec calme; que dAilleurs PAssemblée avait outrepassé 
ses pouvoirs j etc» Cette motion , faîte dans le tumulteet regardes 
connue un outrage , provoqua une sefene dVxalfation et porta un grand 
nombre de députés à renouveler le serment de ne se séparer qiTaprb> 
ivoir donné une oonstiUiUon à k France- 
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droit d’employer tous les moyens qui lui paraîtront convena¬ 
bles pour ramener le calme et la paix, et dans ce cas les 
ministres ne sont responsables que de Inexécution des ordres 
du roi* 

m Tel est le moyen que je veux proposer en France, Je 
sais bien qu’on me dira que c’est s’exposer au risque de 
donner trop de force au pouvoir exécutif : je ne répondrai a 
celte objection qu’en interrogeant la bonne foi de l’Assemblée ; 
je demanderai si elle ne croit pas que la bonté du roi, que 
l’opinion générale, que les forces citoyennes ne puissent et ne 
doivent faire évanouir ces alarmes, surtout lorsqu’on voudra 
bien observer que ce pouvoir ne sera accordé au roi que pour 
un temps limité, pour un temps court. Non, messieurs, la 
constitution n’a plus rien à craindre que de no us-me nies ; il 
n’y a que l’exagération des principes, il n’y a que la ligue de la 
folie et de la mauvaise foi qui puisse y porter quelque atteinte* 
Hâtons-nous d’affermir le grand œuvre de la libertéf Que les 
ennemis de la constitution, qui, n’en doutez pas, sont les 
instigateurs des désordres, soient forcés à perdre l’espérance 
de détruire notre ouvrage! 

Je me résume, et j’ai l’honneur de vous proposer de 
charger le roi de prendre les mesures qu’il croira les plus 
propres à assurer la tranquillité publique. Je vous propose 
enfin d’investir le roi, pour trois mois seulement, de toute la 
plénitude de la puissance exécutive. 

» Le reste de la loi qui vous a été proposée par votre 
comité me parait parfaitement bon; mais je répète que la loi 
dans son ensemble ne suffit point pour les circonstances mal¬ 
heureuses dans lesquelles nous nous trouvons. » 

M * le comte de Mirabeau* 

a Je ferai observer à AL de Cazalès qu’il esl hors de la 
question; car en effet il discute celle de savoir si l’on accor¬ 
dera ou si l’on n’accordera point au roi la dictature, si la 
France a besoin ou n’a pas besoin de dictature* 

» Si l’Assemblée consent â ce que cette question soit à 
l’ordre du jour, je demanderai la parole. » 
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M. de Cazalé s, 

« On i^cst point hors de la cjueslion quand on traite le 
fond de la question. Je désire fort que M. le comte de 
Mirabeau ait la parole sur cet objet- » 

M. l’abbé Maury prétend que M. de Cabales a le droit 
de parler comme il le fait, et que nul na celui de 1 in-^ 
tei rompre. 

jlf. le comte de Mirabeau, 

*t J’ai prétendu, non pas que le préopinant fut hors de ses 
droits, j’ai dit seulement qu’il était hors de la question. Je 
répète que M* de Cazalès à proposé d’établir la dictature en 
France : je l'invite à en faire une motion spéciale, et de 
nouveau je prends rengagement d'y répondre. *> 

M, Duval d’EsprémêniL 

%t 11 est échappé a raltention de M* de Mirabeau de con¬ 
fondre une seule émeute, un seul attroupement avec un 
esprit général d’insurrection. Je commencerai par établir les 
faits; c’est toujours la méthode de ceux qui veulent aller 
de bonne foi à une détermination unie. Encore une fois, il 
ne s’agit point d’un attroupement passager; nous n aurions 
besoin que de la loi martiale; il s’agît d un esprit de révolté 
et de sédition répandu généralement dans tout le royaume * 
et je défie qu’on, me cite dans la loi martiale un seul article 
qui puisse parer à ce mal universel* Pour y parer il faut 
donc nous armer de toute la force qui est dans nos mains, 
et si celte force est insuffisante il faut en chercher une 
autre ailleurs. M, de Mirabeau vous a dit que M- de Cazales 
était hors de la question, et non pas hors de ses droits ; 
cette distinction est si subtile, que j’avoue Fimpuissancc ou 
je suis de la concevoir. Quel est l’objet qui nous occupe ? 
L’insurrection générale, l’esprit de brigandage dans plusieurs 
provinces, la dévastation des propriétés, la sollicitude du 
roi, le mémoire du roi sur tous ces objets* 

» Le roi s’est plaint de ce que les officiers municipaux 
n’avaient pas le ceurhge ou la volonté dé recourir à la loi 
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martiale* Il faut donc nous armer contre les malheurs décrits 
dans le mémoire du roi; il faut chercher les moyens de faire 
cesser ces malheurs* Nous ayons donné à notre comité de 
constitution le droit de nous présenter ses vues sur tous ces 
objets ; mais nous ne l’avons pas investi de la dictature des 
propositions : chaque membre de cette Assemblée a le droit 
d’imaginer et de présenter le remède. Maintenant le moyen 
proposé par M* de Cazalès est-il le seul bon? Je le crois- 
H faut imposer aux brigands par une grande terreur : 
les Anglais ont recours à ces moyens violens, cl l’on ne 
soupçonnera pas les Anglais de ne pas chérir ta liberté civile* 
IU ont pensé que le bili de mutinerie n’était pas suffisant: 
moi je pense que la loi martiale est insuffisante ; je dis plus , 
la loi martiale est dangereuse; elle est inutiles les craintes 
des officiers municipaux sont un obstacle à l’exécution de 
celte loi* Quel moyen prendrons-nous doue? Un seul, et 
c’est le seul raisonnable; il faut investir le roi de la pléni¬ 
tude du pouvoir réprimant; il faut laisser aux provinces 
victimes des insurreclions le droit de fixer le terme de c# 
pouvoir* 

» Voilà mon opinion; je désire qu’elle soit discutée* » 

AL MaloueL 

r< Messieurs, je ne vous propose point, comme les der¬ 
niers préopinans, de conférer au roi la dictature, mais bien 
d'établir le pouvoir exécutif sur sa véritable base , qui est 
dans une monarchie l’autorité royale* 11 n’en est point fait 
mention ni dans le premier ni dans le second projet de 
décret qui vient de vous être lu; ainsi, avant d’en discuter 
les détails , qu’une lecture rapide ne me permet pas de bien 
saisir, j’en examinerai les principes; car c’est des principes 
de cette loi que dépend absolument la forme de gouverne¬ 
ment sous laquelle noos allons vivre* La constitution, par 
cette loi t sera ou cessera d T être monarchique. Le pouvoir 
exécutif va être mis en dedans ou en dehors de sa sphère 
d’activité* Lors donc que des circonstances graves nous pres¬ 
sent de toute part, lorsque le pouls des evenemens va se 
placer sur nos têtes, et nous livre incessammctH au juge- 
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ment de la génération présente et de la postérité, quelles 
que soient les opinions dominantes, les inquiétudes, les pas¬ 
sions ou les préventions qui nous environnent, chacun de 
nous doit déployer ici sa conscience et ses efforts J pour éta¬ 
blir des principes qui survivent a l’agita lion et aux intérêts 
du moment. 

» Le projet de loi qu’on vous propose est provoqué par 
des désordres précédés de tant d’autres excès, que nous 
avons tous eu la temps et Fûbligaüon de nous occuper des 
remèdes: ils doivent sans doute se trouver dans la constitu¬ 
tion , et les dispositions insufiisanles que vous avez déjà 
décrétées n’excluent point celles qui vous restent à adopter 
pour rétablir Tordre et en assurer la stabilité, pour mettre 
en harmonie la loi et scs moyens, qui sont tous les ressorts 
du pouvoir exécutif. 

n Le second décret proposé remplit-il complètement .cette 
fin? Je ne le crois pas, et, sans en rejeter les articles, je 
vais essayer de vous démontrer ce qu’il est indispensable d’y 
ajouter, 

u Comment doit se mouvoir , et jusqu’où peut s’étendre, 
dans un grand empire, le pouvoir exécutif? Comment le 
concilier avec la liberté? Comment servira-t-il à sa défense 
et point à sa destruction? Voilà le problème polilique que 
nous avons à résoudre, 

» Je n’en trouve la solution dans aucun des deux projets, 

» Je vois bien ce qui est prescrit, en cas de sédition ou 
de violence, aux officiers municipaux, aux chefs miliiaires 
d’une ville ou d’un bourg; mais, hors de l’enceinte des muni¬ 
cipalités, je ne vois point de direction supérieure qui rallie, 
contienne, ordonne toutes ces forces et ces volontés éparses, 
11 semble que le décret ne considère qu’une ville, fasse abs¬ 
traction de toutes les autres et des campagnes; il semble que 
les désordres dans un grand royaume ne puissent s’y déployer 
que partiellement et dans une jnste proportion avec les 
forces locales. Si les officiers municipaux ou la milice ne 
font pas leur devoir, le projet de loi dit bien qu’ils sont 
responsables; mais en attendant qu’ils soient punis et que 
l’ordre se rétablisse, la loi se tait, et je ne trouve point h 
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place ut la fonction de l'ordonnateur suprême du pouvoir 
exécutif. C’est cependant ce qu’il faut nettement exprimer, 
et voici le moment de le dire. Ce n'est point en jetant un 
voile sur le troue que nous en serons protégés; et si son 
influence u'a une activité protectrice, ou elle s’effacera tout 
à fait et réduira la royauté à un vain simulacre, ou les pre¬ 
miers méconlenlctnens du peuple rappelleront le despotisme 
sons des formes nouvelles. 

» J'observerai d’abord que c'est une erreur aujourd'hui 
familière que de donner le même nom à l’autorité royale 
et au pouvoir exécutif; Tune représente l'empire et la sou¬ 
veraineté, l’autre en est l'instrument. 

j) Tout ce qui est nécessaire à la sûreté, à la protection 
de tous, à l'exécution inviolable des lois, compose le pou¬ 
voir ex é cul if distribué en plusieurs magistratures dans les 
républiques, 

« La réunion de toutes ces forces sous la direction d'un 
seul distingue le gouvernement monarchique. 

» Le pouvoir d'empêcher l’emploi illégal de ces forces 
appartient a une nation libre, exerçant par ses représentant 
l'autorité législative. 

» Ainsi la liberté nationale ne consiste pas à atténuer ou 
a transposer le pouvoir exécutif, sans l'unité duquel elle ne 
peut exister ou se maintenir, mais à prévenir sa direction 
arbitraire ; ce qui est éminemment le droit et le devoir du 
corps législatif. 

» Or, lorsqu'une nation a investi ses représentai de ce 
droit, elle ne peut plus le perdre qu'en renonçant à la volonté 
de le conserver. 

» Ët lorsque la responsabilité des ageus du pouvoir exé¬ 
cutif est devenue une loi constitutionnelle, leurs écarts peu¬ 
vent être des délits plus ou moins graves; mais ils ne pour¬ 
raient devenir des conquêtes sur la liberté que par la faute 
du pouvoir législatif, qui est toujours en état de prononcer 
que la loi est violée et la peine encourue* 

» Cette surveillance active des représentaus de la nation 
est l'unique contre-poids légal et efficace de la force pu¬ 
blique et de la puissance qui la dirige. Que tout autre corps 
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oa individu participe à l'exercice de ce droit souverain, les 
différentes parties de la société politique doivent alors se 
trouver fréquemment dans un état de guerre ou d'anarchie, 
et il n'y a plus de gouvernement- car le pouvoir de gou¬ 
verner doit être actif et irrésistible dans les routes qui lui 
sont tracées, puisqu'il n’est autre que la loi agissante* 

» Je n'appliquerai pas ces principes à l’él&t actuel de nos 
provinces, qui ne représente aucune forme de gouvernement , 
mais au moyen constitutionnel de faire cesser d'aussi grands 
maux* 

» Vous avez reconnu, messieurs, que le gouvernement 
français est monarchique, et que le pouvoir exécutif suprême 
réside dans les mains du roi* 

» C’est aussi un principe constitutionnel de toutes les 
sociétés du monde, que la violence doit être réprimée par 
la force. 

n Examinons maintenant dans le plan proposé quelle est 
l'intervention et l'influence du chef suprême du pouvoir 
exécutif, et comment il l'emploie à maintenir Tordre et la 
réparation des violences. La loi qui les réprouve réclame 
son appui t voilà le principe : la conséquence ne peut être 
que les corps intermédiaires agissent, disposent, arrêtent le 
pouvoir exécutif par leur volonté propre et absolue ; car 
alors je ne vois plus le chef suprême, et la force publique, 
subdivisée en autant de parties qu'il y a de municipalités, 
se trouve en effet dans leurs mains. 

» Ce nest pas que fimprouve la loi qui leur donne le 
droit de requérir les troupes réglées et met celles-ci aux ^ 
ordres du magistrat civil : dans les cas ordinaires cette 
mesure est sage et nécessaire ; mais lorsqu'elle devient insuf¬ 
fisante le pouvoir exécutif suprême doit-il être inactil, et 
sou emploi n’est-il pas légal lorsqu'il répare ou qu’il em¬ 
pêche les désordres réprouvés par la loi:’ 

» Le nouveau décret proposé ne statue rien sur ces cas 
extraordinaires, et il n’indique point celui où le recours au 
monarque devient nécessaire , ou la désobéissance a ses 
ordres serait une forfaiture* Ce décret s’adresse à chaque 
municipalité séparée; on n’y voit point îe lien commun qui 
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les unit à la puissance publique et à sa direction supérieure > 
le pouvoir exécutif se Lrouve séparé du monarque, et a*it 
sans son intervention directe ni indirecte; de telle sorte que 
s’il n’y avait point de roi, mais seulement des troupes sol¬ 
dées et des capitaines dans les provinces, les municipalités 
Sauraient à faire ni plus ni moins que ce qu’on leur pres¬ 
crit, et les capitaines pourraient aussi, sans autre supérieur 
que les assemblées administratives, remplir la mission de 
confiance qui leur est imposée* 

« Cependant, si le gouvernement français cessait d’être 
monarchique, qui de nous pourrait croire que nous serions 
libres longtemps, et que l’empire se maintiendrai i dans son 
intégrité? Mais nous perdrions, messieurs, tous les avantages 
de ce gouvernement, nous n’en n’aurions que les charges, 
si l’autorité royale ne ralliait, en les dirigeant, toutes les 
branches du pouvoir exécutif, et si elle n’avait, pour l’exé¬ 
cution des lois, toute l’activité qui résulte du commandement 
d’un seul. 

* Je vous rappellerai ici que la surveillance continuelle 
du corps législatif suffira toujours pour prévenir ou arrêter 
les formes arbitraires et oppressives, et que Je pouvoir exé¬ 
cutif ne s’exerçant que par des agens intermédiaires, leur 
responsabilité satisfait aux exigeances de la loi et aux récla¬ 
mations des opprimés* 

* J’ajouterai qu’il serait plus raisonnable que le corps 
législatif se réservât, dans certains cas, le droit d’ordonner 
une désobéissance formelle au gouvernement, que de trans¬ 
porter toute sa puissance aux corps intermédiaires* 

>j C’est, messieurs, n’en doutez pas, entre l’unité de direc¬ 
tion et la responsabilité des agens du pouvoir exécutif que 
résident la sûreté et la liberté des citoyens* 

» Les Romains et tous les peuples piodemes nous ont 
donné successivement l’exemple des tristes résultats de U 
confusion des pouvoirs. 

« Mais nous, peuple immense, placé sur un vaste terri¬ 
toire , si cette multitude de rayons n’aboutît â un centre, 
nous avons tout à craindre de k divergence des intérêts çt 
des volontés, 
n. 
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» Vous êtes, messieurs, les organes de la volonté géné¬ 
rale mais son action tutélaire doit se développer par un 
mouvement central qui se communique dans une meme 
direction à toutes les parties de l'empire ; et lorsque notre 
position, notre population nous soumettent nécessairement, 
aux formes monarchiques, nons devons bien en effacer les 
abus, mais non les avantages : or, il n’y a plus que troul-le 
et péril dans cette forme de gouvernement, si toutes les sub¬ 
divisions du pouvoir exécutif ne sont pas dans une dépen¬ 
dance immédiate du cher suprême, si un corps militaire ou 
civil, autre que le corps législatif, peut s elever a la hau¬ 
teur du gouvernement, suspendre sa marche et rompre son 
unité - scs ordres ou assurent l’exécution des lois, ou les 
violent, ou suppléent à ce qu’elles n’ont pas prévu et a ce 
qù’éxige l’urgence du besoin : c’est au corps legtslat.1 seul 
à déterminer ces différons cas, car la nation suspend pour 
elle-même l’exercice des pouvoirs qu’elle conhe a ses repre- 

scnlans. , , 

, J’ose dire que tout autre principe nous égaré, qu une 

plus grande latitude dans la liberté la restreint, et nous sou¬ 
met à une multitude de volontés et de pouvoirs redoutables 
pour chaque citoyen, mais insufiîsans pour en protéger un 
contre plusieurs* 

* D'après ces observations, il me semble que iumle e 
l’activité du pouvoir executif ne peuvent être solidement 
établies qu’en statuant, préalablement à toute autre dispos.- 
tion, que tous les corps administrât!Is et militaires sont tenus 
d’obéir ponctuellement aux ordres du monarque. 

* C’est au corps législatif à faire en sorte que ces ordres 
ne puissent ni contrarier ni renverser les lois ; mais si es 
corps intermédiaires participent dans tous les cas ou ioi 
de suspendre et de résister, il s’élève alors dans te .sein ce 
la nation autant de ■gourernemens qu il y a de cités. 

„ Alors une municipalité disposera exclusivement , dans 
son térritoire, dé la circulation des grains et dn numéraire; 
favorisera une insurrection ; relâchera a son grc a c isci- 
pline militaire; retardera la perception des impôts; nue vt c 
pourra en affirmer une autre; des réquisitions contradtc- 
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t oirea t par diverse* mu nier pâli lés, pourraient armer JifTe- 
rentes troupes les unes contre les autres; l’autorité des ma¬ 
gistrats, celle des officiers militaires, sans bases fixes, sans 
point d’appui, seraient incertaines et précaires; il n’y aurait 
de puissant, de redoutable, dans la capitale cl dans les pro¬ 
vinces, que les passions et les erreurs de la multitude; le 
corps législatif meme perdrait bientôt son autorité, ci nous 
Verrions reparaître les horreurs de fana relue- 

» Ce n’est pas sur ce qui se passe maintenant dans plu¬ 
sieurs parties du royaume que se fondent mes conjectures; 
c’est snr l’ordre naturel des choses qu’elles s’appuient, sur 
l’expérience, sur les principes et les conditions nécessaires 
de la liberté, qui ne peut jamais exister dans un état de 
stagnation vis-à-vis du gouvernement : il faut qu’elle on soit 
incessamment proLogée s’il est fort, ou qu’elle périsse avec 
lui s’il est faible. 

« Ainsi, tout ce qui ne concourt pas à l’ordre dans un 
système politique l’altère, et finit par le désorganiser* 

a Encore une réflexion, messieurs; c’est la dernière, je 
la recommande à votre attention. 

n Lorsqu’une nation reconnaît un chef suprême, qu’elle 
fasse révérer sa puissance, qu’elle se garde bien de travailler 
à le rendre inutile! S’il cessait d’être nécessaire à son bon¬ 
heur, il deviendrait redoutable u sa liberté- 

» Si au contraire le monarque, dans ses augustes fonc¬ 
tions, est environné d’un grand pouvoir pour faire le bïefr, 
s’il ne rencontre de barrières que celles qui le séparent du 
mal, quel prince alors serait tenté de regarder en arrière, 
de regretter le despotisme, de rappeler sur son trône res¬ 
plendissant de gloire et de félicité les sombres terreurs de 
la tyratmie ! 

» Je conclus, messieurs, par vous proposer les bases fon¬ 
damentales du pouvoir exécutif dans une monarchie, et je 
demande que ces articles précèdent ceux du nouveau décret, 
que je nie réserve particulièrement de discuter. » (iSWai* 
le projet, ) 
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M . Robespierre, ( Séance du lundi 22 , ) 

« Avant d’examiner les différens décrets, je dois tous ex po¬ 
ser dans quelles circonstances et sous quels auspices ils vous 
*ont présentés. Il y a peu de jours, sur le simple récit des évé- 
nemens du Quercy, l’Assemblée, par un décret, a ordonné 
la réunion des troupes soldées et des maréchaussées aux gardes 
nationales, pour réprimer les désordres. Ce decret a paru 
insuffisant aux ministres, qui ont demandé dans leur mémoire 
que le pouvoir exécutif soit autorisé à déployer la terreur des 
armes. Ce mémoire a été renvoyé au comité, et samedi des 
membres de cette Assemblée vous ont fait des propositions 
conformes àcclïes des Ministres. Qu’on me pardonne de n’avoir 
pu concevoir comment les moyens du despotisme pouvaient 
assurer la liberté; qu’on me pardonne de demander comment 
une révolution faite par le peuple peut être protégée par le 
déploiement ministériel de la force des armes. Tl faudrait me 
démontrer que le royaume est à la veille d’une subversion 
totale : celte démonstration a paru nécessaire à ceux-là mêmes 
qni se joignent à la demande des ministres, puisqu’ils assurent 
qu’elle est acquise. Voyons si cela est vrai. 

» Nous ne connaissons la situation du royaume que parce 
qui a été dit par quelques membres sur les troubles du Quercy, 
tet vous avez vu que ces troubles ne consistent qu’en quelques 
châteaux brûlés. Des châteaux ont le même sort dans TAgé- 
uois. Nous nous rappelons avec plaisir que deux députés qui 
partagent ces malheurs, deux députés nobles ( ■), ont préféré 
à ce vain titre celui de défenseurs du peuple; ils vous oui 
conjuré de ne pas vous effrayer de ces evenemens, et ils 
ont présenté les principes que je développe aujourd’hui. J! ÿ 
a encore quelques voies de fait en Auvergne et quelques- 
unes en Bretagne* Il est notoire que les Bretons ont calmé 
des émotions plus violentes ; il est notoire que, dans cette pro¬ 
vince, oes a ce id en s ne sont tombés que sur ces magistrats 
'qui ont refusé la justice au peuple, qui ont été rebelles à vo* 


(î)JIM, d*Aiguillon et Charles de Laraetli* 











décrets* et qui s'obstinent à les mépriser (i). Les députés des 
contrées agitées m’ont assuré que les troubles se calment* 
Vous avez du être rassurés à un certain point par le mémoire 
du garde des sceaux, plus effrayant par la force et l'exagéra¬ 
tion des expressions que par les faits ; il en articule un seul ; 
les malheurs arrivés à Béziers. Vous avez blâmé le peuple; 
vous avez donné une preuve touchante d’intérêt à ses mal¬ 
heurs : vous avez vu qu’ils ne tiennent pas à une cause géné¬ 
rale, mais qu’ils prennent leur source dans les contraintes 
exercées sur la perception d’un impôt odieux, que le peuple 
croît détruit, et que, depuis le commencement de la révolu¬ 
tion, il refuse de payer* Que ces faits ne nous inspirent donc 
aucune terreur* Rapportons maintenant les événemens qoi 
peuvent dissiper nos craintes* 

» Vous savez quels moyens on a employés en Normandie 
pour soulever le peuple, pour égarer les habitans des cam¬ 
pagnes; vous avez vu avec quelle candeur ils ont désavoué les 
signatures surprises et apposées à une adresse* ouvrage de 
sédition et de délire, rédigée par les auteurs elles partisans 
de Taris toc ratie* Qui est-ce qui ignore qu’on a répandu avec 
profusion, dans les provinces belgiques, des libelles incen¬ 
diaires; que les principes de l’insurrection ont été prêché» 
dans la chaire du D ieu de paix ; que les décrets sur la loi 
martiale* sur les contributions* sur la,suppression du clergé 
ont été publiés avec soin; qu’on a caché tous ceux de vos 
décrets qui, non moins utiles, présentaient aux peuples des 
objets de bienfaisance faciles à saisir? Qu’on ne vienne donc 
pas calomnier le peuple ! J’appelle le témoignage de la France 
entière; je kissç ses ennemis exagérer les voies de fait, s’écrier 
que la révolution a été signalée par des barbaries: moi j’at¬ 
teste tous les bons citoyens * tous les amis de îa raison, que 
jamais révolution n’a coûté si peu de sang et de cruautés. 'V ou» 
avez vu un peuple immense, maiLre de sa destinée, rentrer 


(i) La chambre des vacations Au parle tu eut de Rennes avait refusé 
^enregistrer les décrets de V Ass emblée* Ses membres furent mandés à 
la barre, et déclarés inhabiles à remplir aucune fonction, de citoyen 
actif* (Séances dn it et du ik janvier 1790, ) 










dans Tordre an milieu de Ions les pouvoirs abattus, de ces 
pouvoirs qui Font opprimé pendant tant de siècles; sa dou¬ 
ceur, sa modération inaltérables ont seules déconcerte les 
manoeuvres de ses ennemis, et on Faccose devant ses repré- 

seutans ! 

^ quoi tendent ces accusations? Ne voyez-vous pas ïe 

une divisé? ne voyrz-vous pas deux partis, celui du 

Liple et celui de l'aristocratie et du despotisme? Espérons 
que la constitution sera solidement affermie; maïs reconnais¬ 
sons qu’il reste encore de grandes choses a faire : grâce au 
zèle avec lequel on a égaré le peuple par des libelles, et 
déguisé les décrets, l’esprit publie n’a pas encore pris l’as¬ 
cendant si nécessaire. Ne Voyez-vous pas qu’on cherche a éner¬ 
ver les senti mens généreux du peuple, pour le portera pré¬ 
férer un paisible esclavage à une liberté achetée au prix de 
quelques /agitations et de qu el q n es sa c ri fi c es ? Ce qn i fo r m ei*a 
Fesprit public, ce qui déterminera s’il doit pencher vois la 
liberté ou se reporter vers le despotisme, ce sera l’établisse¬ 
ment des assemblées administratives. Mais si l'intrigue s’intro¬ 
duisait dans les élections, si la législature suivante pouvait 
ainsi se trouver composée des ennemis de la révolution, la 
liberté ne serait plus qu’une vaine espérance que nous aurions 
présentée à l’Europe. Les nations n’ont qu’un moment pour 
devenir libres ; c’est celui oh l’excès de la tyrannie doit faire 
rougir de défendre le despotisme. Ce moment passé, les cris 
des bons citoyens sont dénoncés comme des actes de sédition; 
la servitude reste, la liberté disparaît. En Angleterre une loi 
sage ne permet pas aux troupes d-approcher des lieux oh se 
font chaque année tes élections; et dans les agitations incer¬ 
taines d’une révolution on nous propose de dire au pouvoir 
exécutif : envoyez des troupes oh vous voudrez , effrayez les 
peuples, gênez les suffrages, laites pencher la balance dans 
les élections! 

» Dans ce moment même des villes ont reçu des garnirons 
extraordinaires, qui ont par la ierreur servi a violer la liberté 
du peuple, à élever aux places municipales des ennemis cachés 
de 3a révolution* Ce malheur est certain; je le prouverai, et 
je demande pour cet objet une séance extraordinaire. Préve- 
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nous ce malheur; réparons-le par une loi que la liber Le et k 
raison commandent a tout peuple qui veut être libre; qu'elles 
ont commandée a une nation qui s’ensert avec une respectueuse 
constance pour maintenir mie constitution à laquelle elle re¬ 
connaît des vices; mais ne proclamons pas une nouvelle loi 
martiale contre un peuple qui défend ses droits, qui recouvre 
sa liberté. Devons-nous déshonorer le patriotisme en rappe¬ 
lant esprit de sédition, et honorer l'esclavage par le nom 
d'amour de l'ordre et de la paix? Non; il faut prévenir les 
troubles par des moyens plus analogues à la liberté. Si Ton 
aime véritablement la paix, ce ne sont pas des lois martiales 
qu'il faut présenter au peuple; elles donneraient de nouveaux 
moyens d'amener des troubles : lorsqu'il sera porté quelque 
cause à votre tribunal, protégez la cause, protégez les prin¬ 
cipes populaires. 

Tout cet empire est couvert de citoyens armés par la 
liberté; ils repousseront les brigands pour défendre leurs 
foyers. Rendons au peuple scs véritables droite ; protégeons, 
je le répète, protégeons les principes patriotiques, attaques 
dans tant -d'endroits divers; ne souffrons pas que des soldats 
armés aillent opprimer les bons citoyens, sous le prétexte de 
les défendre; ne remettons pas le sort de da révolution dans 
les mains des chefs militaires; faisons sortir des villes ces 
soldats armés qui effraient le patriotisme pour détruire la 
liberté, « 

M, le comte de Clermont-Tonnerre. 

« Messieurs, avant que nous fussions libres, dans £es jours 
désastreux appelés les jours brillans de l’auto rite royale, et 
qui n'étaient que le règne du despotisme ,les flatteurs ne par¬ 
laient aux rois que de leur puissance; le nom du peuple, les 
droits du peuple offensaient leur orgueil, et l'on eut appelé 
séditieux celui quiles aurait prononcés. 

A Maintenant que le peuple est libre, et que ses droits sont 
assurés, faudrait-il quel'on n'osat pas lui parler de ses devoirs. 
Faudrait-il souiller les triomphes de la liberté par cette impa¬ 
tience qut souillait même les triomphes du despotisme: 
Non, messieurs, et j'userai de celte liberté, et je remplirai 
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ce devoir ; je dirai au peuple * non ce qui lui plaît , non ce qui 
le flatte, mais ce qu’il est utile qu’il entende. J’avouerai avec 
Je préopinant que jamais révolution plus complète , que jamais 
changement plus imposant et plus subit ne s’est opéré sans être 
accompagné de plus grands maux : peut-être, si je parlais à 
une autre nation, je Ten louerais; mais je parle â des Français, 
dont il faut compter les fautes, et non pas les vertus. Je dirai 
que quand même une seule tête fût tombée, quand même un 
seul agent du fisc eût été immolé à la vengeance populaire, 
quand même une seule goutte de sang eût coulé contre Tordre 
de la loi, cette catastrophe unique souille la révolution fran* 
caise. 

j> Je ne suivrai pas plus loin l’opinion du préopinanî ; je ne 
relèverai qu’une erreur (j). 

» 11 a dit dans cette tribune, il a dit à vous, représenfans de 
la nation * lorsqu’il sera porté quelque cause à votre tribunal, 
protégez la cause, protégez les principes populaires! Mes¬ 
sieurs t on ne protège point les principes f et le mot protection 
ne peut être rapproché du mot tribunal sans incohérence et 
sans danger. Je reviens a la discussion de l'objet qui vous 
occupe. 

» Le roi a appelé votre attention sur les désordres qui 
affligent plusieurs provinces ; il vous a protesté en même temps 
de son respect pour la loi; il a demandé que le maintien 
de la sûreté et de la tranquillité publiques fût enfin rendu 
possible. 

a Voila le but du décret que vous avez chargé votre comité 
de constitution de vous présenter, 11 parait ne s’être pas dissi¬ 
mulé que sa tâche était difficile ; que si d’un côté la loi, dans 
ses dispositions, doit embrasser tous les temps et tonies les cir- 


0 ) * Il ue sera pas peut-être indifférent de savoir que M. Robes¬ 
pierre, qui Vient d’être nommé , en 1791 , accusaleur public, est le 
même à qui je reprochais alors devoir dit à T Assemblée nationale ; 
lorsqu 7 il sera porté quelque cause à votre tribunal» protégez la euu <r , pro- 
tégttz: Us principes populaires. Je crus cette phrase incon venan te s je plains 
les accusés qu'on livre aujourd’hui à l’honime qui Ta proférée, » { Nnie 
} r Orateur , dam son discours réimprimé en 1791 ♦ ) 
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constances, il faut d’üne autre part qu'aucun temps, aucune 
circonstance particulière n'influe sur l'esprit de la loi de ma¬ 
nière à l'altérer* 

» Pour rédiger ce décret il a Fallu marcher entre deux 
écueils; le danger d'exposer la liberté publique,, eije danger 
de ne pourvoir nt à la sûreté ni au rétablissement de l’ordre f 
sans lequel il n'existe, il ne peut exister aucune liberté véri¬ 
table : en voulant éviter ces deux écueils, les rédacteurs du 
premier décret me paraissent les avoir touchés t’un et l'autre* 
Un second décret semble être le résultat d’une discussion ré¬ 
fléchie; il renferme des dispositions moins dangereuses et des 
précautions plus efficaces, 

» S’il était possible de faire une bonne loi dans ce moment , 
certes votre comité l'aurait faite; mais il est des circonstances 
de Fempire desquelles il est difficile de s'affranchir, dans les¬ 
quelles on ne peut agir que provisoirement, et je crois que c’est 
à ces circonstances qu'il faut attribuer les défections qui exis¬ 
tent encoredans le décret. 

» D'autres honorables membres vous ont présenté d'autres 
projets; quelques-uns vous ont proposé de remettre au roi une 
véritable dictature: je crois devoir vous présenter quelques 
considérations générales* 

* L'état social repose sur deux bases, la liberté et la sûreté : 
le corps politique existe par deux moyens, la volonté géné¬ 
rale et la force publique qui y soumet : la force publique 
n'existe elle-même que par l'impôt : dans ce moment-ci, 
messieurs, l'impôt ne se paie pas; la force publique, ou du 
moins ce qui reste de celte force publique, est sans direction, 
sans union, sans organisation politique. La loi se divise en 
deux parties ; l'une, qui rappelle au peuple ses droits ^ est 
préconisée, réclamée par toute la France, et certes c’est 
avec raison ; l’autre, qui lui rappelle scs devoirs, est dans plu-* 
sieurs endroits méconnue, et presque partout mal observée* 

» 11 ne sait pas, ce bon peuple qu'on égare, que ses droits 
reposent sur l'observation de ses devoirs; qu'il n'y a de 
libre que l'homme qui obéit à la loi , et que ses concitoyens 
aiment et soutiennent, parce qu'à son tour il les aime et les 
soutient. 
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» lï viendra sans doute un jour on tout 3e peuple saura, 
professera et suivra cos maximes; mais ec moment ne peut 
tire préparé que par Féducalion nationale; mais avant que le 
règne tics mœurs et delà raison soit arrivé, il faut apporter 
un remède aux maux présens; il faut que F emploi légal, 
usais efficace, de la force publique assure noire tranquillité ; 
il faut que le pouvoir exécutif, surveillé désormais par le 
pouvoir législatif, reçoive enfin une véritable organisation. 
À cette proposition si simple on répond par une question 
qui paraît embarrassante* on me dit : Sur quelles bases voulez- 
vous organiser ce pouvoir? Si c’est sur les bases anciennes, 
vous consacrez le despotisme; si c'est sur les bases nouvelles, 
convenez avec nous quVlles n’ existent pas encore ; les muni- 
pâlîtes sont a peine organisées, les districts et les déparle- 
nions ne le sont pas. Perdre judiciaire n’est point réglé* 
Formée n’a pas encore de lois constitutionnelles, et cepen¬ 
dant ce n'est que dans ses rapports avec ces diverses branches 
que peut s’organiser le pouvoir exécutif. 

» Je n’hésite pas, quant à moi, de répondre à cette ques¬ 
tion , et ma réponse sera celle que vous avez faite vous- 
memes. Les impôts anciens étalent injustes, mal répartis, et 
assis sur des bases fausses : vous en avez modifié quelques- 
uns ; mais jusqu’àu moment où vous pourrez les changer tous, 
vous les avez tous consacrés, parce qu'un empire ne peut 
exister sans impôts. 

a Les lois criminelles étaient atroces : vous en avez mo¬ 
difié quelques-unes; mais jusqu’au moment oii vous pourrez 
les changer toutes, vous les avez toutes consacrées, parce 
qu’un empire ne peut exister sans lois criminelles. 

» Les lois civiles sont obscures; quelques-unes mémos 
sent iniques : vous n’avez pas encore pu les changer, et jus¬ 
qu’au moment ou vous pourrez les -changer toutes, vous les 
avez toutes consacrées, parce qu’un empire ne peut exister 
sans lois civiles. 

» Le pouvoir royal était sans bornes : votre sagesse Fa 
circonscrit par des lois ; vous avez fixé la nature de son 
influence sur le pouvoir législatif; vous avez assujéti ses 
a gens a une juste responsabilité, et, n’ciissicz-vous porté 




























C 75 ) 

que celle loi et celle de la permanence du corps législatif* 
la France serait encore libre* Sans doute vous n’avez pas 
pris encore toutes les précautions ni posé toutes les barrières; 
mais enfin il faut , jusqu’au moment où vous pourrez con¬ 
sommer la nouvelle organisation * recourir provisoirement 
au pouvoir exécutif, et le consacrer en tout ce qui ne blesse 
pas les lois déjà faites , parce qu’un empire ne peut pas plu£ 
exister sans un pouvoir exécutif qu’il ne peut exister sans 
impôts, sans lois criminelles et sans lois civiles. 

» Si le roi demeure sans force les impôts 11 e seront pas 
payés, et si les impôts n’étaient pas payés nous justifierions 
forcément nos détracteurs; nous manquerions aux engage¬ 
rons publics que nous avons consacrés, car on ne paie 
qu’avec de Farge rit , et Fargent n’est que le résultat des 
impôts, surtout pour une nation qui ne veut plus tenter des 
emprunts. Ce malheur, et ce malheur seul, exposerait la 
constitution ; nous lui aurions créé des ennemis puissans : 
elle ne peut plus avoir d’ennemis que ceux que nous lui 
aurions crées. J’ai dit la constitution ? car la révolution est 
laite, et s’il vous restait un doute, rappelez-vous qu’hier 
vous avez entendu ces paroles de la bouche d’un honorable 
membre, de l’homme auquel il appartient surtout de parler 
liberté et révolution ( 1 )* Organisons donc la force publique * 
cl ne la craignons pas; qu’elle soit plus forte que les bri¬ 
gands ; elle sera toujours plus laible que nous. La raison 
publique, FÂssentbléo nationale suffisent pour tenir les 
ministres dans les bornes de la loi, et assurer la responsa¬ 
bilité légale. 

3 ) Ces considérai ions me décident a adopter le décret du 
comité de constitution T auquel je désire qu’on ajoute les 
articles de M. MaloueL, sauf les amendetnens qui pourront 
cire proposés à F un et aux autres quand la discussion prin¬ 
cipale sera terminée. » 


(1) * M. de la Fayette a dit dans sou opinion de samedi : La révolu- 
tioû est faite ; taisons la constilution, » { Ao t&êp Votweur ) 
























t 7 fr > 

Afw le comte de Mirabeau* 

a Ou a voulu entraîner une assemblée législative dans U 
plus étrange des erreurs* De quoi s’agit-il? de faits mal 
expliquésj mal éclaircis* On soupçonne, plus qu’on ne sait f 
que telle municipalité n’a pas rempli ses devoirs. En fait d’at- 
troupemens toutes les circonstances méritent votre atten¬ 
tion. II vous était facile de prévoir que, par la loi mar¬ 
tiale, vous aviez donné lieu à un délit de grande importance 
si cette loi notait pas exactement, pas fidèlement exécutée ; 
en effet, une municipalité qui n’use pas des pouvoirs qui lui 
sont donnés dans une circonstance importante commet un 
grand crime : il fallait qualifier ce crime, indiquer la peine 
et le tribunal ; il ne fallait que cela. Au lieu de se réduire 
à une question aussi simple, on nous a dit que la république 
est en danger !... (J’entends, et je serai entendu par tout 
homme qui écoutera avec réflexion, j’entends la chose publi¬ 
que*) On nous à fait un tableau effrayant des malheurs de 
la France; on a prétendu que l’Etat était bouleversé, que la 
monarchie était tellement en péril qu’il fallait recourir à de 
grandes ressources* On a demandé la dictature ; la dictature, 
dans un pays de vingt-quatre millions d’âmes! La dictature 
à un seul, dans un pays qui travaille à sa constitution, dans 
un pays dont les représentai sont assemblés! La dictature 
d’un seul ! 

» Lisez, lisez ces lignes de sang dans les lettres de Joseph H 
au général d’Alton : Il ne faut pas compter quelques gouttes 
de sang de plus ou de moins quand il s’agit apaiser des 

troubles . Voilà le code des dictateurs; voilà ce qu’on n T a 

pas rougi de proposer! On a voulu renouveler ces proclama¬ 
tions dictatoriales des mois de juin et de juillet. Enfin, on 
enlumine ces propositions des mots tant de fois répétés : les 
vertus d’un monarque vraiment vertueux.»* ! 

» La dictature passe les forces d’un seul, quels que soient 
son caractère, ses vertus, son talent, son génie. 

w Le désordre règne, dit-on ; je le veux croire un moment t 
on l'attribue à l’oublî d’achever le pouvoir exécutif, comme 
si tout l’ouvrage de l’organisation sociale n’y tendait pas! Ju 
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tondrais qu’on se demandât â soi-même ce que e’esi que le 
pouvoir exécutif : vous ne faites rien qui n’y ait rapport. 
Que ceux qui veulent empiéter sur vos travaux répondent 
à ce dilemme bien simple : ou quelque partie de la constitu¬ 
tion blesse le pouvoir exécutif ; alors qn’on nous déclare en 
quoi : ou il làm achever le pouvoir exécutif; alors que reste- 
t-il à faire? Qu’on le dise, et ou verra s’il ne tient pas à tout 
ce que vous devez faire encore. Si vous me dites que lp 
pouvoir militaire manque au pouvoir exécutif, je vous répon¬ 
drai ; laissez-nous donc achever l’organisation du» pouvoir 
militaire. Le pouvoir judiciaire? laissez-nous donc achever 
l’organisation du pouvoir judiciaire. Ainsi donc ne nous deman¬ 
dez pas ce que nous devons faire, si nous avons fait ce que 
nous avons pu, 

» Il me semble qu’il est aisé de revenir â la question, dont, 
nous n’avons pu nous écarter. Tous avez fait une loi mar¬ 
tiale (i); vous en avez confié Texécution aux officiers muni- 


(i) La lot martiale fat décrétée le ai octobre 1789 , d'après un projet 
présenté par le comte de Mirabeau , et daos lequel on fondit un autre 
projet sur les émeutes présenté par M, Target, 

Dans la discussion de cette loi, sollicitée par un grand nombre de 
motions .Mirabeau en avait cependant prévu l'insuffisance et le danger: 
* Je ne sais rien , dit-il alors, de plus effrayant que des motions 

* occasionnées par la disette. Tout se tait, et tout doit se taire, tout 
» succombe et doit succomber devant un peuple qui a faim. Que fera 
x une loi martiale si le peuple attroupé s’écrie : Il rfy a pas de pain 
x chez les loulangers.t,* *? Quel monstre lui répondra par des coups de 

* fusil ? Un tribunal national connaîtrait sans doute de l'état du moment 
» et des délits qui Font occasionné; mais il n’existe pas ce tribunal- 

* mais il faut du temps pour rétablir; mais les commotions sont fortes 
» et terribles ; mais le glaive irrésistible de la nécessité est prêt à fondre 

* sur vos têtes, La première mesure à prendre n’rst donc ni une loi 

* martiale ni un tribunal ; feu connais une autre, et la voici: 

x Le pouvoir exécutif se prévaut de sa propre annihilation. Deman- 
x do ns-lui qu’il dise, de la manière lapins déterminé#, quels moyen* 

* il lui faut, quelles ressources il attend de nous pour assurer les suh- 
a distances de la capitale. Donnons-lui ces moyens , ces ressources t et 
x qu à l’instant il soit responsable de leur exécution, 9 

L Assemblée adopta ce dernier avis, et voulut encore déployer des 
mesures extraordinaires ; die rendit la Jçj martiale. discussion q u j 
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dpau£ : il reste à établir le inode de leur responsabilité. 11 
manque encore quelques dispositions** ** Hé bien, il faut fixer 
le mode des proclamations. Il existe des brigands.,.. Il font 
f;dic une addition provisoire pour ce cas seulement. Mais il 
ne fallait pas empiéter sur notre travail; il ne bd la il pas propo¬ 
ser une exécrable dictature! Je n’ajouterai rien à ce qui a été 
dit, mais peut-être résu nierai- je mieux les diverses opinions des 
préopbans. J’ai rédigé le projet d’une loi additionnelle à la loi 
martiale* * » (A uivait un projeté) 

Les débats se prolongèrent encore, souvent interrom¬ 
pus par des murmures ou par des applaudissemens, selon 
que les orateurs parlaient le langage de l’oppression ou 
celui de la liberté. On réclamait de toute part la fin de la 
discussion, lorsque M. de Cabales reprit la parole pour 
justifier et renouveler sa moLion : 

M . de Cazalès* 

« Avant d T entrer dans la discussion je rétablirai des faits 
qui n’ont pas clé bien exactement exposés par un préoptnanL : 
i* depuis la révolution anglaise, en i688, VHabeas corpus 
a été suspendu neuf lois; a 0 ce qui! lui plaît d’appeler dic¬ 
tature a été accordé au roi d’Angleterre dans des môme ns 


«ut Heu b celte occasion n’ofire aucune opinion remarqua b\ê ; Mirabeau, 
en présentant son projet, avait en quelque sorte interdit tes longs dis¬ 
cours \ ïl ne le Ht précéder que de ces quelques lignes : 

« La loi que je vais avoir i 1 Honneur de vous propoîer est imitée, 
> Tuais non pas copiée de celte des Anglais ; ceux qui connaissent le riot 

* qç t en sentiront la différence. Je ne confie le pouvoir militaire qu à 
» des magistrats élus par le peuple , et dans la plus grande partie de 

* l'Angleterre, dans toutes les villes qui n'ont pas des corporations, 
jj les magistrats sont nommé? par le roi* Je propose encore une autre 
s précaution ? bien adaptée a un gouvernement qui respecte le peuple 

* et la liberté - c'est de donner au* méconteus attroupés un mojeu 
, légal de faire entendre leurs plaide? et de demander le redressement 
» de leurs griefs. Mais au lieu d’insîster plus longtemps sur ce que j si 

* mis dans ce projet de loi, je vais vous lire la loi même : oo entend 
» rarement un exordc sans se rappeler le mot du miSBUtrope à l'Homme 
» au sonnet : Lisez toujours ; nous itrrsn; Hen.s ( Suivait le projet, ) 



























( 79 ) 

d insurrection, et assurément dans les circonstances présentes 
nous avons tout lieu de craindre une insurrection. RL le duc 
d'Aiguillon a exprimé des se.nLimens dignes de tous les éloges i 
ce qui constitue la véritable générosité, e'estd'êlre peu allée lé 
des peiies personnelles; mais la liberté i qui donne cct:c 
vertu f ne permet pas de croire que tous les citoyens pour¬ 
ront faire des sacrifices aussi généreux. Les principes des 
préopinans sont les miens; les conséquences que j’en tire 
difTèreiUmssenliellemcnt de celles qu'ils vous om présentées. 
Le covous a offert des moyens qui pourraient être utile# 
si le mal n’était pas à son comble. Je ne puis me dissimuler 
que les excès ne sont point partiels, et qu'il est évident que 
s’ils notaient point réprimés ils se changeraient en une guerre 
funeste de ceux qui n'ont rien contre ceux qui ont quelque 
chose. L’expérience nous a déjà prouvé combien la loi mar¬ 
tiale est insuffisante. Il faut donc, si nous voulons arrêter les 
malheurs qui affligent le royaume, recourir au pouvoir exé¬ 
cutif, cl l’armer de toute la force nécessaire pour qu'il agisse 
avec succès. Je n’ai cependant pas pensé qu’il fallut investir 
le souverain d’tii) pouvoir trop durable. La dictature que j’aî 
demandée n’est pas celle qui s'entoure de ruines et de vic¬ 
times; c’est celle qui lait taire un instant les lois pour mieux 
conserver ja liberté; c’est cette dictature dont les peuples les 
plus libres de la terré ont fait usage. Eh! qu’on me dise quel 
danger il y aurait à confier au monarque une autorité momen¬ 
tanée, que l’Assemblée nationale, toujours existante, pour¬ 
rait suspendre ou retirer a son gré!.Qu'on me dise ce q if elle 
peut avoir de dangereux dans les mains d’un roi dont les 
vertus sont connues! Qu’ils me disent, ces prétendus apôtres 
de la liberté, ce qu’ils craignent de ce prince entouré de 
son peuple, de ce prince qui est venu se confier aux habiians 
de la capitale , et dont les intentions sont intime ment liées 
avec celles des représenta ns de la nation! Mais, diront-ils, les 
ministres abuseront de celle autorité d'un moment,.,. Que 
pourraient des ministres contre l'opinion publique, contre un 
peuple qui, d’une voix unanime, a juré qivil voulait être 
libre? Non, je ne crois pas qu'il y ait un seul citoyen qui nà 
partisan de la liberté. Ce nVVt qu'au mil jeu des desor- 
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lires de l'anarchie que le despotisme peut relever sa tête 
hideuse; et je 11 e connais qu’une seule chose qui puisse faire 
regretter à quelqu’un l’ancien despotisme; ce sont les rava¬ 
ges de l’anarchie actuelle; le désordre est à son comble.... 

( Vio le ns murmures, ) Jamais je n’interromps personne; com¬ 
ment le suis-je à chaque instant, comment ai-je pu mériter 
une délaveur si insigne?... 

» La loi martiale est insuffisante; nul autre moyen ne se 
présente, si ce n’est celui d’autoriser la force armée à obéir au 
pouvoir exécutif. Il faut donc adopter ce moyemF* 

La discussion fut fermée le 32 . Alors 011 fit lecture des 
différées projets présentés; celui de M. Boussion obtint 
la priorité, quoique son auteur l’eût offert sans l’appui 
d’aucun discours. La délibération commença article par 
article et dans cette seconde discussion chacun chercha â 
reproduire son opinion ; celle de M, de Cazales, combattue 
et rejetée, retrouva cependant un ardent défenseur dans 
JL le comte de Montlausier, dont voici le discours : 

M. le comte de Montlausier. 

« Messieurs, je ne me chargerai pas de laire a la loi qui 
vous est proposée tous les amendemens dont je la crois sus¬ 
ceptible ; cette tâche me paraît au-dessus de mes forces; 
mais j’entreprendrai du moins de vous laire voir que c est 
en vain que vous avez créé des lois, tant que la puissance 
commise à leur exécution demeurera entièrement sans force 
et sans vigueur. Quel -est donc l’égarement d’opinion qui 
règne dans cette Assemblée? De toutes parts on nous pré¬ 
sente des projets de loi, et partout on a soin d’écarter l’in¬ 
fluence royale, comme si cette influence était constitution¬ 
nellement vicieuse ou malfaisante! A-t-on oublié que le 
peuple n’a des officiers publics que pour qu ils lui soient 
utiles ; que le roi est le chel de ces officiers, et que par 
conséquent c’est lui qu’on doit toujours voir à la tête de 
l’œuvre publique? Peut-on se dissimuler que nos plus grands 
publicistes, et Jean-Jacques Rousseau lui-même, nont cessé 
de publier celte vérité? Peut-on se dissimuler que 1a lin 
de chacune de nos dynasties a toujours été marquée par le# 
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ï'egaes Je princes qui n’cn eurent que le nom, parce que 
les chefs militaires, ou des maires qui les tenaient enfermes 
dans leur palais, avaient intérêt de régner à leur place? 
Mais la nation française, qui honore son roi, la nation fran¬ 
çaise, qui le paierait de lont son or comme elle le paie de 
tout son respect et de tout son amour, a peut-être le droit 
de vouloir que ce roi fasse quelque chose pour die, et que 
ses soins et ses sollicitudes paternelles ne soient pas tout 
a fait inutiles à sa félicité. 

» Or, dans le projet de loi qu’on vous propose, ce sont 
les municipal Liés qui sont tout et qui font tout; le roi 
semble effacé de la constitution : tout son royaume serait 
en combustion, des bordes licenciées le rempliraient de 
confusion et de désordre; il ne faut plus aux auLeurs des 
projets qu’on vous présente que des municipalités et des trou¬ 
pes, des troupes et des municipalités* 

a Du moins, messieurs, dans le projet du comité de cons¬ 
titution il y avait un article où le roi était supplié de faire 
passer des troupes quand les municipalités le jugeraient 
nécessaire : je ne doute pas que cet article, oublié par Fau¬ 
teur du projet auquel wus avez accordé la priorité, ne se 
reproduise tout a Vheure par amendement* Mais, messieurs, 
ceL article meme, évidemment nul et insignifiant, ce rôle 
de remplissage qu’on a l’air de vouloir faire jouer au chef 
de la monarchie, est un scandale de plus pour les amis de 
la constitution, parce qu’il offre dans la puissance royale 
tous les caractères dune puissance qu’on veut rëeilement 
tenir oisive , et qu'on voudrait pourtant avoir Fair d’occu¬ 
per, parce que la puissance du monarque ne présenterait 
bientôt qu’un membre parasite placé en dehors de la cons¬ 
titution, une véritable superfétation politique, 

» lÜt cependant, messieurs, dans un grand empire il est 
constant que le roi, qu’on a très-b/en appelé la loi agissante^ 
doit être Je centre de tontes les forces, et comme le pivot sur 
lequel doivent tourner tous les rnouvemens» Nulle puissance 
sans lui n’a le droit de disposer de la force publique; et les 
individus, quels qu’ils soient, cl les municipalités elles dépar- 
tciïiens, toutes les corporations en un mot, sous quelque déno> 
«• £ 
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mlnaiion cj u’ elles puissent être, ne peuvent être regardées 
que comme ses mandataires dans l’emploi qu’elles en font. 
Le prince seul a donc le droit de dispenser la protection 
publique, parce qu’au prince seul, et à nul autre, a été don¬ 
née la puissance pour l'exécution de la loi, faite elle-même 
pour la protection de tous. La loi, voilà sa règle ; la loi, voilà 
Sün maître. Mais s'il ne respectait pas la loi,.,. S’il ne res¬ 
pectait pas la loi, ah 1 sans doute, la loi le respecterait 
encore j mais elle irait redemander jusque sous les marches 
du trône le ministre prévaricateur qui n’aurait pas su déso¬ 
béir lorsque Ihonneur et le devoir lui commandaient la 
désobéissance. Et où en serions-nous si des municipa¬ 
lités, si des corporations particulières prétendaient au droit 
de disposer de la puissance publique sans la participa¬ 
tion de son chef? Employées d’abord pour une légitime 
défense, bientôt tournées contre elles-mêmes par leurs que¬ 
relles extérieures ou intestines, quel désordre, quelle con¬ 
fusion extrême un (friraient pas de toùres parts les lambeaux 
du plus beau royaume de l’Europe! Nous avons éprouvé de 
grands malheurs; hélas l peut-être de plus grands nous atten¬ 
dent! Craignons de tomber de chute en chute dans la plus 
ténébreuse anarchie; elle ne nous laisserait bientôt plus que 
l’espoir d’une fédéra lion plus ou moins vicieuse. 

>> Mais j’entends dire assez souvent que ce n’esl pas encore 
le moment de s’occuper de la régénération du pouvoir exé¬ 
cutif; que cct article viendra tout naturellement à la suite du 
complément de la constitution. Je ne sais, messieurs, mais 
peut-être à cet égard doit-on me pardonner une grande in¬ 
quiétude; c’est que de cette manière on n’accoutume le peuple, 
et nous ne nous accoutumions nous-mêmes a nous passer de 
roi. Soyons francs; si, dans un moment de convulsion et de 
crise, l’action royale ne nous est pas nécessaire, elle nous le 
sera encore moins dans des temps de calme et de paix. Àh! si 
la démocratie à laquelle nous tendons était le seul asile de la 
liberté, et que nous pussions y arriver sans un crime, je serais 
le premier avons Je conseiller - et j’ai cette opinion du prince 
qui est encore à notre tète, que s’il ne fallait que ce nouveau 
sacrifice au bonheur de son peuple il le ferait; oui, il le 
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ferait... Mais quand je considère voire luxe, votre corruption, 
vos arts, vos grandes villes, votre éloignement des mœurs 
antiques et pairiarchales , et, plus que tout, vos vingt quatre 
millions d'hommes; quand je considère quela liberté peut avoir 
autant d’énergie dans une monarchie que dans une répu¬ 
blique, lorsqu’elle est ménagée par une sage constitution; 
quand je considère enfin que ni vous, ni moi, ne sommes plus 
les maîtres du parti que nous avons à prendre, puisque nous 
avons lait un serment, puisque nous avons fait le serment 
solennel de maintenir de tout notre pouvoir une Constitution 
dont un des articles porte expressément que le pouvoir 
exécutif suprême réside exclusivement dàni les mains du 
monarque; dès lors il n’est plus possible de délibérer; il faut 
absolument que nous ayons une monarchie, ou <^ue tout ce qui 
existe encore de bons Français aille mourir avec moi sous scs 
ruines (i )» » 

M. Desmeuniers réfute M. le comte de Montlausier : ce 
dernier s’échaude, et veut que l’orateur soit rappelé à 
1 ordre, surtout au moment où M. Desmeuniers propose de 
substituer au mot sanctionnés, dans un article de la loi, 
ceux-ci : acceptés ou approuvés par le roi; mais les cris à 
l'ordre de M. de Montlausier sont étouffés sous les applàu- 
dissemens donnés à M. Desmeuniers. La délibération con¬ 
tinue, et les amendemem se succèdent. M. de Mirabeau 
paraît 4 la tribune. 

Mu le comte de Mirabeau. (Séance du 23 .) 

« Messieurs, tous les amendemens proposés me paraissent 
tenir a une confusion d’idées que j’ai combattue hier. Et 


C r ) M. de Montlausier fit imprimer ; puis réimprimer son discours en 

augmentant des deuï tiers au moins. Voici le début de crtte seconde 
parhtr : 

« De toute part on me demande si c’est moi gui ai fait imprimer , 
* telle qu’elle est, mou opinion sur la régénération du pouvoir esé- 
cutrf t oui, c’est mot. Vous avei trouvé ces vérités dures; il faudra 
ijien que vous en entendiez encore j om_, je veux la dire Ja vérité 
je veux la dire tout entière , je vem la dire tout mon saoul L.,. > 
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d'abord je demande st le pouvoir exécutifa besoin des moyens 
qui ne sont pas en ce moment en sa puissance ; je demande 
comment il en a usé jusqu’à présent; je demande si fÀssem- 
hlée aurait désavoué des proclamations utiles à la tranquillité 
publique; je demande davantage, je demande si les munici¬ 
palités sont inutiles dans l'organisation sociale: ceux qui ont 
avancé toutes les assertions qui tendraient à le faire penser 
croient-ils donc que nous sommes au temps des Thésée et des 
Hercule, ouun seul homme domptait lés nations et les mons¬ 
tres? Avons-nous pu croire que le roi tout seul ferait mou- 
voirie pouvoir exécutif? Nous aurions fait le sublime du des¬ 
potisme. Eh l que sont les municipalités? JDesagens du pouvoir 
exécutif. Lorsque nous déterminons leurs fonctions ne tra¬ 
vaillons-nous pas pour îe pouvoir exécutif? A-t-on dit qu'il 
n’était pas temps d'organiser le pouvoir exécutif? Non ; nul 
de nous n’a (lit celte absurdité : j’ai dit que le pouvoir exé¬ 
cutif est le dernier résultat de l'organisation sociale; j’ai dit 
que nous ne faisons rien pour la constitution qui ne soit pour 
le pouvoir exécutif. Voici le dilemme que je propose : ou l'on 
dira que nous travaillons contre le pouvoir exécutif, et dans 
ce cas qu’on nous indique un décrût qui le prouve; l’Assem¬ 
blée sera reconnaissante, et réformera ce décret : ou Fou noua 
demandera d'achever sur le champ le pouvoir exécutif, et 
dans ce second cas qu'on nous indique un décret qui puisse 
être rendu notamment à cet égard. Vous avez tous entendu 
parler de ces sauvages qui, confondant dans leurs têtes les 
idées ihéologïques, disent, quand une montre ne va pas, 
quelle est morte ; quand elle va, qu'elle a une âme; et cepen¬ 
dant elle n’est pas morte, et cependant elle n'a point d'âme. 
Le résultat de ^organisation sociale, le pouvoir executif, 11 e 
peut être complet que quand la constitution sera achevée; 
tous les rouages doivent être disposés, imues les pièces doi¬ 
vent s'engrener pour que la machine puisse être mise en mou¬ 
vement. Le roi a professé lui-même cette théorie; il a dit ; 
En achevant votre ouvrage vous vous occuperez sans doute 
avec candeur, non pas de la création du pouvoir executif, 
il aurait dit une absurdité, mais de raffermissement du pou¬ 
voir exécutif^ Que ce mot, pouvoir exécutif, qui doit êua 
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le symbole de la paix sociale, ne soit plus le cri de ralliement 
des mécontens ; que ce mot ne soit plus la base de toutes les 
défiances, de tous les reproches. Nous ne ferons rien de bon 
dans l'ordre social qui ne tourne au profit du pouvoir exé¬ 
cutif : vouloir que la chose soit faite avant que de l’être, c’est 
vouloir que la montre aille avant que d elre montée. Cette 
idée ne fait pas beaucoup d’honneur à la justesse de l’esprit 
de ceux qui ] ont conçue, si elle en fait à leurs intentions. 

» Des observations sur la responsabilité des ministres appar¬ 
tiennent à cette matière comme à toutes les matières environ¬ 
nantes. Les ministres, avec un peu de candeur ( si la candeur 
pouvait exister dans le cœur des ministres ), n’auraient pas 
lait un obstacle de celte loi salutaire. Nous hésitons, nous 
marchons à pas lents depuis quelques semaines, parce que ce 
dogme teinble de la responsabilité effraie les ministres. Je ne 
dirai pas les raisons de cet effroi, quoique, si j’étais malin, 
j eusse quelque plaisir à les développer; j’en dirais une, scion 
moi la principale, qui est fondée, qu’ils me pardonnent cette 
expression, sur leur ignorance : ils n’ont pas encore pu se 
figurer que nous n’avons pu ni voulu parler de la responsa¬ 
bilité du succès, ruais de 1 emploi des moyens. Tout homme 
qui se respecte ne peut pas dire qu’il voudrait sc soustraire à 
cette responsabilité. Dans tous les tiraillemens entre l’auto¬ 
rité nationale et l’administration il est entré de cette crainte 
de la responsabilité du succès. 

” Je conclus à rejeter les nrnendemens qui portent sur celte 
idee, que le pouvoir exécutil n’a pas en ce moment tous les 
moyens qu’en ce moment on ne peut pas lui donner. Quand 
votre constitution sera laite, le pouvoir exécutif, par cela 
meme, sera lait j tous les amendemens qui tendraientà don¬ 
ner des moyens excentriques, des moyens hors de la consti¬ 
tution , doivent être absolument écartes, » 

Le décret (i) fut enfin rendu le février, et Ton sait 


(x ) \ oici les principales dispositions de ce decret r 
Art* 3 * * Les officiers municipaux emploieront tous les moyen* que 
ïa confiance publique met à leur disposition pour la protection efficace 
des propriétés publiques , particulières ? et des personnes , et pour pré- 
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qn’il n’eut point pour base les principes de MM, de Gazai es 
et de Monllansier. 

Afin de ne plus laisser d’incertitude au peuple sur les 
droits qu’il avait recouvrés, M. de la Fayette avait, dans 
plusieurs motions, demandé avec instance qu’on s’occupât 
de la loi particulière sur les effets de la destruction du 
régime féodal : dès le lendemain l’Assemblée entama cette 
discussion, d’après les savans rapports de M. Merlin, que 
nous nous dispenserons de rapporter, étant aujourd hui 
sans objet ; et c’est de ce jour, lévrier 1790, que l’aboli¬ 
tion de touLes distinctions honorifiques fut définitivement 
proclamée. 

ABOLITION DES LETTRES DE CACHET. 


Un décret du 2 janvier 1790, adopté sur la proposi¬ 
tion de M. de Caslellane , membre du comité des lettres 
de cachet, avait ordonné à tous gouverneurs, comman¬ 
dais de prisons d'Etat, et supérieurs de maisons religieuses, 
de soumettre à l’Assemblée l’état certifié véritable de tous 
les individus confiés à leur garde, soit par lettres de cachet 
ou par ordre quelconque des agens du pouvoir e.xeeultl , 
avec les noms, l’âge des prisonniers, et les causes avouées 
de leur détention. Par le même décret l’Assemblée avait 
chargé ses commissaires de lui proposer le plus tôt possible 
les moyens de vider promptement toutes les prisons illé¬ 
gales et de faire cesser toutes les détentions arbitraires, 


venir et dissiper tons les obstacles qui seraient apportés à la perception 
des impôts ; d la sûreté des personnes, des propriétés, et la perception 
des impôts étaient mite en danger par des attroupemeus séditieuse, ils 
feront publier la loi martiale. 

Àrïwj. s Toutes îes municipalités se prêteront mutuellement mina- 
foi te , à leur réquisition respective; quand elles s'y refuseront elles 
seront responsables des suites du refus. 

Ait, 5 . * Lorsqu'il aura été causé quelque dommage par un attrou¬ 
pement la commune en répondra, si elle a été requise et si elle a pu 
rem pécher , sauHe recours contre les auteurs de l’attroupement ; et la 
responsabilité sera jugée par les tribunaux des lieux, sur la réquisi¬ 
tion du directoire de district, s 
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en prenant cependant les précautions que réclamait ta 
sûreté publique. Conformément a ces vues, M. de Cas- 
tellane, au nom du comité des lettres de cachet, avait 
lait à rÀssenxblée le rapport ci-a près, suivi d'un projet 
de décret, dans la séance du 20 février suivant* 

B apport par M* de Cas te liane. 

Messieurs, c'est avec une grande répugnance que nous 
nous sommes vus forcés de retarder si longtemps à vous pro¬ 
poser de rendre la liberté aux victimes du pouvoir arbitraire 
qui gémissent encore dans les fers; mais telles étaient les funes¬ 
tes conséquences du despotisme ministériel, qu’une partie des 
maux qu’il avaiL produits devait se faire sentir dans les pre¬ 
miers jours de la liberté. Les innocens et les coupables, ceux 
qui ont conservé l’usage de la raison et ceux qui boni perdu, 
se trouvant confondus ensemble dans les lieux de douleur 
que vous allez détruire, la sûreté que vous devez à la nation 
entière vous a la il une loi d'apporter quelques précautions à 
rentière suppression des prisons illégales. Vous avez remar¬ 
qué que parmi ceux qu'elles renfermaient quelques-uns étaient 
déjà condamnés ; que d'autres étaient prévenus de crimes, et 
vous avez reconnu fimpuissance où vous étiez de vous livrer 
à 1 instant même aux senti mens d'humanité qui vous pressaient 
de ne point retarder un jour à faire jouir ceux qui avaient le 
plus souffert, de l'ancien ordre de choses de tons les droits dont 
la constitution nouvelle doit leur assurerd’exercice* 

» GuiJé par les mêmes motifs, votre comité a pensé qu'il 
fallait diviser en quatre classes les prisonniers illégale meut 
détenus. 

U Il a placé dans la première ceux qui, n'étant juridique¬ 
ment accusés d’aucun crime, doivent être rendus à la société; 
dans la seconde ceux qui ont perdu l'usage de la raison ; la 
troisième est composée des individus condamnés en dernier 
ressort, et enfermés par commutation de peine; la quatrième 
enGn comprend ceux qui sont décrétés- 

» La justice rigoureuse semblerait exiger que ceux qui 
composent la première classe fussent incontinent rends en 
liberté; cependant, messieurs, leur propre intérêt et celui 
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de Tordre publie nous ont semblé se réunir pour commander 
à votre prudence un délai fixe, mais suffisant, soit pour laisser 
â leurs paréos les moyens d’assurer leur subsistance, soit pour 
ne pas faire sortir en ce moment des maisons de force ceux 
qui, ayant été enfermés pour cause de police, privés, dans 
une saison morte, de la ressource d’un travail assuré, se 
livreraient peut-être à des excès qui obligeraient àsévir contre 
eux (Tune manière plus rigoureuse* C’est avec peine que nous 
avons adopté cette mesure, et nos regrets, a cet égard, sont 
loin d’être écartés par les soins que nous avons pris de nous 
concerter avec les ministres du roialin de délivrer d’avance 
tous ceux qui, ayant réclamé, nous ont paru susceptibles 
d’être élargis sans danger* Heur nombre est considérable, nous 
ne le dissimulerons pas; cependant, messieurs , une disposition 
générale peut seule rendre à tous les innocens que renfer- 
mont les prisons d’Etat la justice qui leur est due : puissent- 
ils attendre avec patience l’époque que vous jugerez à propos 
de fixer! puisse leur captivité être adoucie par l'espoir cer¬ 
tain d’une délivrance prochaine! 

n Parmi ceux qui sont enfermés pour cause de démence 
il en est certainement plusieurs qui ne sont pas fous ; les per¬ 
sonnes qui sollicitai eut autrefois des lettres de cachet appuyaient 
souvent leurs requêtes de mollis qui n’étaient pas conformes 
à la vérité; mais comme les particuliers qui se trouvaient sacri¬ 
fiés ou a leurs intérêts ou à leurs passions n avaient aucun 
moyen de réclamation ; comme ou interceptait habituelle ment 
les lettres qu’ils écrivaient au secrétaire d’état, par qui 3 ordre 
du roi avait été expédié, ainsi que le prouve la quantité de 
papiers de cette espèce trouvés dans les archives de la bas¬ 
tille, il était impossible alors, il est encore difficile a présent 
de connaître avec exactitude le véritable étal de santé de 
chacun des individus détenus pour cause de folie. 

» Cette connaissance préliminaire est cependant indispen¬ 
sable avant de prendre un parti à leur égard* Il nous a donc 
paru, messieurs, que vous deviez charger les assemblées de 
district du soin de faire visiter par des médecins ceux qui 
sont privés de leur liberté sous prétexté de folie; mais cornmts 
il en est plusieurs qui , malgré des intervalles lucides, sont 
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hors d’état d’étre livrés à eux-memes, nom avons cru néces¬ 
saire de fixer un espace de temps assez considérable pour 
donner les moyens de constater, par des visites multipliées, 
la véritable situation des personnes soumises à cet examen* 

» Vous aurez encore, messieurs, à vous occuper d’amé¬ 
liorer le sort des malheureux qui, ayant besoin d’une sur¬ 
veillance journalière, ne sauraient jouir de la liberté* Ils ont 
presque toujours, jusqu’à présent , été traités , dans les diffé¬ 
rentes maisons de force du royaume, avec une inhumanité 
qui, loin de guérir leur mai, n’était propre qu’à Ta graver* 
Persuadés que c’est par la douceur, et non par la férocité 
d’un régime barbare quil est possible de guérir ces infortunés, 
vous vous déterminerez probablement à assigner, soit sur les 
fonds des maisons de force déjà subsistantes, soit sur les 
biens ecclésiastiques, une portion de revenus suffisante pour 
assurer aux insensés les secours que leur étal exige de la 
bienfaisance publique* Eh! combien celte disposition,si néces¬ 
saire dans tous tes temps, n’esl-elle pas encore une obligation 
plus sacrée pour nous, au moment ou nous savons qu’une 
partie des fous actuellement existant dans Jus maisons de force 
ne Je sont devenus que par la longue captivité et par les 
tournions qu’ils ont soufferts, lorsque les lois étaient muettes 
et les ministres tout puissans ! 

n Nous croyons donc, messieurs, que les mesures à pren¬ 
dre pour la garde et le soulagement des fous doivent être 
l’objet d’un rapport particulier* Nous soumettrons aussi à 
votre discussion ï’exposé d’un régime pour les maisons de 
correction , qui, nécessaires meme chez un peuple libre, ne 
peuvent cependant ressembler a celles qui ont été établies 
sous un système d'oppression- 

3ï Jusqu’à présent, messieurs, ce que nous avons eu l'hon¬ 
neur de vous proposer nous a parti d’accord avec les prin¬ 
cipes et les décrets de F Assemblée- nationale; mais en ce 
moment les difficultés augmentent; ce n’est plus l’innocence 
qu’il faut délivrer, ce ne sont plus des malades qu’il s’agit 
de faire examiner pour déterminer s’ils sont en état de rece¬ 
voir de vous le bienfait de la liberté, ou si voire humanité 
doit se contenter de leur procurer des secours qui puissent 
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ou les guérir ou du mol m rendre leur position supportable* 
U ou 5 avons à remplir une tacite plus difficile : il s'agît de 
porter vos regards sur la troisième et*la quatrième classe des 
prisonniers d'état; il s'agit de vous intéresser pourceux-mêmes 
qu’une accusation ou une condamnation légale ont déjà pla¬ 
ces sous la main de la loi- L’Assemblée voudra sans doute 
tenir compte aux uns et aux auLres de la punition irrégulière 
à laquelle ils ont été soumis; cependant nous n'avons pas cm 
qu’elle put interdire aux premiers le recours a leurs juges 
naturels : s'ils sont innocens ils ont droit à être publiquement 
déclarés tels; mais, s'ils étaient coupables, aurions-nous celui 
de les exempter de la réparation qu'ils pourraient devoir 
encore à la société? Quel parti l'Assemblée prendra-t-elle 
a l’égard de ceux qui sont déjà on qui seront par la suite 
juridiquement convaincus de crimes? Quel guide la con¬ 
duira entre une indulgence injuste et une sévérité déplacée? 
C'est ici que le désordre du gouvernement ancien pèse sur 
nous, et semble ne nous présenter que des ecueils. Quelque 
parti que nous prenions, nous nous écarterons plus ou moins 
delà sévérité des principes; aussi n'est-ce qu'avec une extreme 
défiance de nous-mêmes que nous nous sommes déterminés 
à vous soumettre l'opinion à laquelle le comité s est arreté- 
Sûrs que vous n'aviez a prononcer que sur un fait particu¬ 
lier; sûrs qu'une pareille circonstance, dont les inconvénient 
ne sauraient assurément vous être reproches, ne pourra se 
reproduire dans la suite, nous avons raisonne ainsi : 

« L'intention de F Assemblée nationale n'est pas de priver 
la société de la réparation qui lui est due; cependant vou¬ 
drait elle envoyer à l'échafaud des misérables qui regrettent 
depuis vingt ans dans des cachots le supplice quiis avaient 
mérité peut-être, mais qui leur aurait été moins cruel? Elle 
ne dira pas à ces malheureux qu'un ministre avait sauvés par 
égard pour leurs familles : Après les tourmens que le des¬ 
potisme vous a fait souffrir y la nation va replacer votre 
tete sous le glaive des lois , la liberté vous restitue à la mort . 

Celte idée révolterait l'humanïté ; vous vous contenterez donc 

de légitimer la commutation de peine de ceux qui étaient 
légalement condamnes à mie peine alÜîctîve et jugés en der- 
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nier ressort, en leur laissant cependant la faculté qui lotir 
appartient de préférer la soumission au jugement qui avait 
été porté comre eux à la prison qui leur a été accordée comme 
un adoucissement^ et qu’ils pourraient considérer sous un 
aspect différent* 

« Quant à ceux qui sont simplement décrétés, nous avons 
pensé que vous ne pourriez leur refuser les moyens de 
constater leur innocence ; mais les forcerez-vous à s’ex¬ 
poser au danger d’un jugement dont ils craindraient le ré¬ 
sultat ? t 

» Nous aurions tien voulu pouvoir les en dispenser; nous 
aurions désiré les soustraire entièrement aux atteintes des lois 
qui ont été in suif] sautes pour les protéger; mais nous avons 
pensé qu'il était important à l’ordre public de faire pronon¬ 
cer sur l'innocence ou le crime de tous les décrétés, eu même 
temps qu’il était juste d’user din diligence envers ceux qui 
seraient jugés coupables. 

« D’après cela nous nous sommes déterminés à vous pro¬ 
poser de statuer que les juges devant lesquels s’instruiront les 
causes des prisonniers d’élat. préalablement décrétés, se bor- 
seront à déclarer ou leur innocence ou le crime dootilssout 
coupables; afin que, sur le comple qui lui eu sera rendu, 
l’Assemblée nationale, de concert avec Sa Majesté, porte une 
loi qui réglera la peine à laquelle ils pourront être condam¬ 
nés, ayant égard à la nature du délit, sans que cette peine 
puisse jamais excéder celle d’une détention de douze ans, en 
y comprenant le temps qu’ils ont déjà passé dans les prisons 
illégales. 

» En adoptant les dispositions que nous allons lui propo¬ 
ser, l 1 Assemblée va faire disparaître les restes odieux de la 
tyrannie ministérielle ; elle va réparer, autant qu’il est en 
elle, les malheurs qui en ont été la suite; encore quelques 
semaines, et aucun Français ne se plaindra plus qu’il existe 
des contradictions entre notre déclaration des droits, entre les 
principes de notre constitution et sa position personnelle. Nia! 
ne pourra plus dire : je suis libre de droit, et je languis dans 
les fers, et F Assemblée nationale oublie de prononcer ma 
délivrance! 
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» Votre comité a Phoimeûr. de vous proposer,».* {Suivait 
le projet de décret.) 

Après la lecture de ce projet on en remit la discussion 
à un autre jour. Elle s’ouvrit le 27 lévrier, mais se borna 
à une seconde lecture du projet. Reprise et suspendue le 
i 5 mars, elle se termina enfin le 16, par un décret déii- 
niiif Wattendaicnt depuis longtemps de nombreuses vic¬ 
times du despotisme et des vengeances ministérielles (1). 

Les seuls mots lettres de cachet attristent Famé et réveil¬ 
lent dans les esprits une juste indignation t les crimes du 
pouvoir arbitraire ne pouvaient trouver, parmi les parti¬ 
sans mêmes de F ancien ordre de choses, des orateurs qui 
cherchassent à les justifier; abolir les lettres de cachet, et 
rendre à leurs victimes une justice aussi prompte qu 1 écla¬ 
tante, tel était le voeu général : ceL objet ne put donc offrir 
de discussion quant au fond... Qui aurait eu le honteux: 
courage de s’opposer ouvertement à ce qu’on brisai les fers 
que portaient tant d’ïnnocens! II n’y eut en, effet d’autre 
discussion que celle du décret article par article; maison 
vit avec douleur que quelques membres du côté droit, en 
sollicitant des délais, des exceptions, saisirent encore Foc- 
casion de donner à Fancien régime quelques excuses, quel¬ 
ques regrets ; et pour nous, qui voyons les choses et jamais 
les hommes, nous devons à la vérité de dire que ce fut 


(i) Dans l’ancien régime on comptait h Paris trente-cinq Bastilles , ou 
prisons d’état , ignorées des magistrats et du monde entier; elles e 021- 
tenaient plus de prisonniers Qnon jugés) que rfen renfermaient alors les 

prisons du Châtelet et delà Conciergerie ensemble. Un honorable mem¬ 
bre de l’Assemblée nationale , M. Fréteau . cita un lait, appuyé de preu¬ 
ves authentiques , qui déposera éternellement contre ces temps de des¬ 
potisme qu’on ne peut regretter sans folle ou sans cruauté. U11 homme 
avait été renfermé tout nu dans un donjon , près de la barrière du 
Trône ; il 7 gémissait depuis trois ans ; ou n’apprit sa détention que par 
une lettre qu’il jeta avec une pierre dans un jardin du voisinage. Le 
parlement s^ntéressa H son sort; le ministère refusa justice; on eut 
recours au roî, qui ignorait ces criminelles détentions, et, eu 1783 , 
Louis XVI lit rendre à la liberté cet infortuné prisonnier, h qui ïi 
atcorda en outre une pension de 400 livres. 
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R-obespierre qui, dans fort peu de mots prononcés avec 
chaleur, rendit le plus bel hommage à cette maxime éter¬ 
nelle, qu'il vaut mieux faire grdce h cent coupables que. 
de punir un seul innocent. Du reste il ne Cm prononcé 
dans celte circonstance aucun discours remarquable; la 
pièce la plus intéressante, la plus digne d’être conservée, 
est saus contredit le decret (i). 

MOTION TENDANTE A TAIRE DÉCLARER NATIONALE LA 
RELIGION CATHOLIQUE. 

Drscussios. — Orateurs : Dom G cries , MM. l’évdque de 
Clermont , Charles de Larneth , de Menou, de Mira¬ 
beau , etc. 

Déjà nous avons vu, page 46 de ce volume, qu’à pro¬ 
pos de la suppression des ordres monastiques plusieurs 
membres du côté droit crièrent au blasphème, et que 
révoque de Nancy, croyant par cette mesure la religion 
attaquée jusque dans ses fondemens, proposa à l’Assemblée 
de déclarer religion nationale la religion catholique, apos¬ 
tolique et romaine; nous avons vu comment cette motion 
incidente, que d’aucuns orateurs ont qualifiée de motion 
insidieuse, fut combattue et rejetée comme un doute inju¬ 
rieux à la Divinité r après deux mois nous allons la voir 
reproduite dans une discussion non moins étrangère à fouie 
croyance religieuse , puisqu’elle avait pour objet l’emploi 
et l’administration des biens dont la jouissance, trop long¬ 
temps laissée au clergé, avait été remise au véritable pro¬ 
prietaire , a la nation , par le décret du a novembre i 78^ 
Nous invitons les lecteurs à rapprocher la première cir¬ 
constance de celle que nous allons faire connaître, ainsi 
qu’a relire, pages 236 et suivantes du premier volume de 
cet ouvrage, la première discussion qui eut lieu dans i’As- 


(1) Le décret du 16 mars 1790 proclame, entr’autrrs dispositions : 
tr. 10* i Les ordres arbitraires emportant exil , et tous autres de 
1 nieme nature, ainsi fjne toutes lettres de cachet, «ont abolis, et 
il n en sera plus donné à l’arenirl Ceux jui en ont' été 'frappés sont 
Jjbres de ss transporter partout où ils h- jugeront à propos * 
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semblée sur la liberté des cultes : ces rapprochera en s aide¬ 
ront a établir une doctrine sur les dangers d’un culte 
dominant) le plus grand malheur des peuples, et le but 
éternel de Fauibilion sacerdotale. 

Le 3 2 avril 1790, rAsscmblée s'occupait donc d’une 
opération toute financière; mais il s’agissait a la vérité de 
ces biens dits du clergé*, et cet ordre, qui n’était plus, 
comptait encore un grand nombre de membres qui ne pou¬ 
vaient délibérer sur une telle question sans s’abandonner a 
l’a merlu me des regrets, à Faigreur des reproches , enfin 
aux accusations les plus graves contre F Assemblée natio¬ 
nale : C’esl un parti pris, s’écriaient-ils chaque jour, on 

veut anéantir la religion.,* Uu membre du comité ecclé¬ 
siastique, le respectable dom Gerles, chartreux ,cruL met¬ 
tre fin à ces violentes sorties en renouvelant une motion 
dont ü ne prévit pas d’abord toutes le^ conséquences; ilia 
retira plus lard , mais le coup était porté; la discussion 
s’entama sur la motion incidente* 

Dom Gerles* [Séance du 12 avril*) 

« On vous a dit qu’il y avait un parti pris dans les comités: 
jVd firme que dans le comité ecclésiastique on n’en a pris 
aucun* Pour fermer la bouche à ceux qui calomnient F As- 
semblée en disant qu'elle ne vent point de religion, et pour 
tranquilliser ceux qui craignent qu’elle n’admette tonies les 
religions en France, il faut décréter que la religion catho¬ 
lique, apostolique et romaine, est et demeurera pour tou¬ 
jours la religion de la nation, et que sou culte sera le seul 
public et le seul autorisé* » 

Grands applaudisse mens du côté droit; de l’autre on 
réclame Foi dre du jour* 

M. Charles de Lameth* 

«r Me réservant d’user de la parole si la majorité de F As- 
semblée veut traiter la motion laite par dom Gerles, je sup¬ 
plie, pour mille raisons que je développerais, qn’ou se rap¬ 
pelle ce que j’ai dit dans une circonstance pareille; je sup¬ 
plie de ne pas quitter une question de finance pour une ques- 
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lion Je théologie. L’Assemblée, qui prend toujours pour 
règle dans ses décrets la justice, la morale et les préceptes de 
J évangile, ne craindra pas d’être accusée de vouloir attaquer 
J a religion* 

M. révêque de Clermont. 

* West—i 1 pas affligeant de voir rejeter par des fins de 
non recevoir une question de celte importance! II est de 
principe que dans Tordre delà religion on doit la manifester 
toutes les fois qu’on en est requis. Je m’étonne que dans un 
royaume catholique on refuse de rendre hommage â la reli¬ 
gion catholique, non par une délibération, mais par une 
acclamation parlant des sentimens du cœur. » 

Nouveaux applaudissemens du coté droit, dont tons les 
membres sont debout; de Vautre on continue de demander 
Tordre du jour : tumulte. Le président réclame le silence 
pour annoncer que dans le nombre des propositions qui se 
croisent et ae heurtenL la majorité semble se décider pour 
que la question soit définitivement résolue, et la discussion 
commence* M# Charles de Lamelh, qui le premier avait 
retenu la parole, monte aussitôt à la tribune, où il impro¬ 
vise le discours suivant avec cette riche facilité qu’il avait 
déjà déployée deux .mois auparavant dans une même cir¬ 
constance* 

M, Charles de Lametk. 

« A Dieu ne plaise que je vienne combattre une opinion 
et un sentiment qui est dans le coeur de tous les membres 
de cette Assemblée! Je viens seulement proposer quelques 
réflexions sur les circonstances et sur les conséquences qu’on 
pourrait tirer de 3 a motion qui a été proposée* Lorsque 
V Assemblée s’occupe d’assurer les dépenses du culte public 
est-ce le moment de présenter une motion qui peut faire 
dou ter de ses sentimens religieux ? Ne les a-t-elle pas mani¬ 
festés quand elle a pris pour base de tous ses décrets la 
morale de la religion? Qu’a fait TÀsscmblée nationale? Elle 
a fondé la constitution sur cette consolante égalité si recom¬ 
mandée par Vévangile; elle a fondé 3a constitution sur la 
fraternité et sur Vamour des hommes; elle a, pour me servir 
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<Îps termes de l’écrilure, humilié les superbes ; elle a mis 
suus sa protection les faibles et le peuple, dont les droits 
étaient méconnus; elle a enfin réalisé pour le bonheur des 
tommes ces paroles de Jésus-Christ lai-meme, quand il a 
dit : Les premiers deviendront les derniers, les derniers 
deviendront les premiers , Elle les a réalisées, car certai¬ 
nement les personnes qui occupaient le premier rang dans 
la société, qui possédaient les premiers emplois, ne les pos¬ 
séderont plus : vous verrez dans les assemblées populaires si 
l’opulence obtiendra les suffrages du peuple.... » 

(M. de Rocliebrune demande qu’on fasse revenir l’ora¬ 
teur à l’objet de la discussion. il. Charles de Lametli 
coatiiilie ; } 

K Je me croyais obligé de développer ces idées pour vous 
prouver que la motion est inutile par rapport au peuple ; 
mais je voudrais que ceux qui mollirent tant de raie pour 
la religion en montrassent autant pour arrêter ce déborde¬ 
ment de livres impies où l’on attaque tout à la lois la reli¬ 
gion sainte et la liberté sacrée : on a publié dans la quinzaine 
de Pâques un libelle infâme que j’ose à peine nommer; il 
est inLitulé la Passion de Louis XVI. 

» La motion proposée serait dangereuse. Dans ce moment 
on nous instruit de toutes parts des elforts des ennemis pu¬ 
blics ; on nous apprend qu’à Lille les soldats sont armés 
contre les citoyens; que dans quelques provinces on veut 
armer les citoyens contre les protestans. Vous savez combien 
on a abusé de vos décrets en les altérant, et vous ne crain¬ 
driez pas que dons les provinces, que dans le Languedoc 
notamment, où l’on a tenté une guerre de religion, on ne 
renouvelât cet abus funeste! K’est-il donc pas dangereux 
de décréter quelque chose sur celte motion? Alors on paraî¬ 
trait s’autoriser même de l’Assemblée nationale, cl au lieu 
de porter la lumière à nos frères, nous porterions le glaive 
dans leur sein, au nom et de la part de Dieu ! Craignons 
de voir la religion invoquée par le fanatisme, et trahie par 
ceux qui la professent ! Je vous supplie de ne pas rendre 
un décret qui peut la compromettre, au lieu de piopage 1 


























Il ^ c ? ;' ilS "î n '’ 1 omvers > co " l '»e vos décrets propagent 
ceux de la liberté. En ajournant vous déjouerez les ennemis 
gu. attendent le décret pour s’en servir contre le peuple et 
entre la rel.g.on même Pour vous convaincre dl ££ 
d adopter cette motion dans les circonstances actuelles °ie 
ne dira' plus^u un mot; c’est dans un moment pareil qll ’ e l!e 

LÎL aUe; C ° St ?' lAnd l ’°P inion se f <w.uait sur une 
“ r ' è qm ; n '“ e r" ecc lésiastiques , que î e c ler~é en 
corps a appelé le fanatisme à la défense des abus. « ° 

Ce discours avait été accompagné de quelques murmures 
ni p. , , T , u l- d applaudisse mens de l’autre. 

, ° h ,6S dc . Lamel,t elait à peine descendu de la tri¬ 
bune , que Vingt orateurs se pressaient, pour IV rem¬ 
placer. L agitation des esprits était extrême ; le president 
apres avoir consulté l’Assemblée, montra a «J de W 
que de sagesse en levant la séance, malgré les vives récla¬ 
mataons des membres du côté droit, habitués à protester 
contre le president et contre la majorité. ' 

La discussion recommença le lendemain, dès l’ouver- 
ure de lajeance. Le premier orateur qui parut à la tri- 
une fut H. labbé Samurie ; il avait à la main un Ion- 
mémoire ampnme dont l’objet était de rappeler VoMul 
de la religion catholique, et de démontrer la préférence 
quelle meme sur toute autre i ce n’était pas là le po i„t 

la question ; impatiente de délibérer, l’Assemblée pila 
unanimement le président d’inviter l’orateur à rentrer dans 
la discussion. M. l’abbé Samarie, piqué de se voir intl 
rompu, cessa la lecture de son mémoire en se livrant à 
des mouvemens de violence indignes d’un ministre de 
patx : . protesta pour sa paroisse, pour sa province; il 
menaça Assemblée, au nom de tout le clergéde France 
de la malédiction divine si la motion de dom Gerles n’etait 
pas decretee; mais l’Assemblée, convaincue que la malé- 

à M° l’abb'' 11 S 11 CSt * PaS danS ,6S ma ‘ ns du clergéj t * n «gn* 

crainte. ^ Samarie un i,1!tre sentiment que celui de la 
illM. Eoucbotle et Sien ou occupèrent successivement 
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la tribune, où Ils traitèrent avec calme le véritable point 
en deliberation- 

M. le baron de Menou. {Séance du i 3 avril 1790.) 

« Messieurs, ce n'est qu’avec un extrême regret que j’ai vu 
iiicr s’élever dans l’Assemblée nationale la question qui est 
aujourd’hui soumise à votre délibération. Je commence par 
faire hautement ma profession de foi : je respecte profondé¬ 
ment la religion catholique, apostolique et romaine, que )e 
crois la seule véritable, et lui suis soumis de cœur et des¬ 
prit. Mais ma conviction en faveur de cette religion , et la 
forme du culte que je rends à l’Être suprême, sont-elles, peu¬ 
vent-elles Être l’effet ou le résultat d’un décret ou dune loi 
quelconque? Non, sans doute; ma conscience et mon opinion 
n’appartiennent qu’à moi seul, et je n’ai de compte à en ren¬ 
dre qu'au Dieu que j’adore. Ni les lois, ni les gouvernement 
ni les hommes n’ont sur cet objet aucun empire sur moi; 
je ne dois troubler les opinions religieuses de personne; 
personne ne doit troubler les miennes; et ces principes sont 
solennellement consacrés dans votre déclaration des droits, 
qui établit entre tous les hommes l’égalité civile, politique et 
î-elioieuse. Et pourquoi voudrais-je donc faire de cette rcli- 
«îon que je respecte la religion dominante de mon pays! bi 
Fes opinions et les consciences ne peuvent être soumises a 
aucune loi; si tous les hommes sont égaux en droits, puis-je 
m’arroger celui de faire prévaloir ou mesusages, ou mes opi¬ 
nions, °ou mes pratiques religieuses? Un autre homme ne 
pourrait-il pas me dire : ce sont les miennes qui doivent 
avoir la préférence; c’est 111a religion qui doit être la domi¬ 
nante, parce que je la crois meilleure ..? El si tous les deux 
nous mettions la même opiniâtreté à faire prévaloir nos opi¬ 
nions, ne s’ensuivrait-il pas nécessairement une querelle qui 
ne Unirait que par la mort d’un de nous deux, peut-ilre p..i 
' celte de tous deux? Et ce qui n’est qu’une querelle entre deux 
individus devient une guerre sanglante entre les differentes 

portons d’an peuple. / , , 

« Le mo t dominante n’entraîne-t-il pas Vidée d’une supé¬ 
riorité contraire aux principes de l’égalité, qui lait la b* 59 
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d<; noire constitution? Sans doute en France la relW on catho 

'x « ?***• * i* »»«.,; ,„„r n ; c et,; 

J i un seul individu qui en professât une différente, H a ie 
meme droit a l’exercer, pourvu qu’il no nuise ni à la reli 

£“ d ?, k T ,0rité ; ni à 1Wdre P ublic - "i « «.imite de 

. 7 '° ' d l t0Ut ÏG reste 11 n ’ en doit C0£ n P le qn’à Die,,. Dans 
ont Etat ou 1 on su U les vrais priucipes de la morale et de J a 

raison il ne peut donc y avoir de religion dominante 
» yu on daigne ouvrir les annales de l’histoire », oin , 
de celle de France. De quel malheur les mevres’de re p . 
n ont-elles pas accablé cc beau royaume! De quelles airoeV 1 

Iiangois I jusqu’à Louis XIV- Je suis loin do les a tribuer 
exclusivement u la religion catholique; toutes ces horreurs 
.on le résultat inévitable des qticrelles entre toutes les espèces 
de religion. Mais détournons les yeux de dessus ces hor 
ribles monumens du fanatisme religieux, et couvrons d’un 
voile cette parue deshonorante de notre histoire 

» Ministres d’un dieu de paix qui ne veut établir „ 
empire que par la douceur et la persuasion, qui vous a 

e Sl &ran s exeill ples de tolérance et de charité 
voudriez-vous, pourriez-vous vouloir allumer le ffimb - ’ 
de la discorde? Voudriez-vous oue l’A„» u- ? b a 

«ontaprapluf Oh, .... U„ mL,, ^ 

jurer uu : re.ulus à TO »,. même 

“'" l ”'"> sl «ro, vous chercherez par vo< evoin.,1™ „ 
vor.ua , 1 étendre U rd^on „,e "veu, 

SL’SS*. r T a T a «? «**■«* 01», S, 

1 i Lme n a-t-il pas dit que, malgré tous les efforts 
- es tommes, sa sainte religion s’étendrait, prendrait des 

et fi r a:t par einkrasser «tte? 

i as Jit ( l ue les P°nes de l’enfer ne prévaudraient 
contre elle 7 Et vous voudriez, p ar un déc^ 1 ' 

comme ife suUimes dl1 créateur du monde! Si, 

de crti 1 r ü . n C ° u!c P as ’ T0US êtes persuadés de la vérité 
de ce te religion dont vous êtes les ministres, pouvez vo ! 

c "“ Jre WW.-****, iw-v»,Æ'^| 
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volontés et les lois de la Providence aient besoin du secours 
de nos décrets? Ne serait-ce pas au contraire porter atteinte 
au respect que nous lui devons? Ne serait-ce pas vouloir 
nous assimiler à Dieu même, et la religion n’est-elle pas 
indépendante de tous les efforts de l’esprit humain? 

>, D’ailleurs, dans tout ce qui est du ressort de notre pou¬ 
voir, n’avons-lions pas fait, ne faisons-nous pas tous les jours 
ce nui dépend de nous pour le maintien du culte de la reli¬ 
gion catholique ? Ne nous occupons-nous pas d’établi r et de 
ïixer le nombre des ministres nécessaires au service des 
autels? Ne travaillons-nous pas à régler les dépenses qu'exi¬ 
gent l’entretien des églises, et toute la hiérarchie ecclesias¬ 
tique ? Voudrait-on , pour jeter la défaveur sur l’Assemblee 
nationale , persuader au peuple que nous n’avons pas voulu 
nous occuper de la religion? Loin de moi celte idee. Tout 
ce qu’il est possible de faire sans inconvénicns, nous le 
ferons; mais irons-nous, par des décrets inutiles, je dis 
même nuisibles à la majesté de la religion, meure les armes 
à lu main du peuple, favoriser les intrigues, les haines, les 
vengeances, les crimes enfin de toute espece, qui s enve¬ 
loppent du manteau du fanatisme? Savons-nous quand et 
où s’arrêteraient le carnage et la destruction? Non, ces 
idées ne sont entrées dans l’esprit d’ancun de ceux qui com¬ 
posent cette Assemblée; mais s’il était possible quelles 7 
entrassent, si l’Assemblée nationale rendait le décret qui a 
été proposé hier, et auquel je serais forcé d’adhérer parce 
que la majorité fait loi, je ne crains pas de dire qu’en ma 
qualité de représentant de la ration entière je rends ceux 
qui auraient volé pour l’admission du décret responsables 
de tous les malheurs que je prévois, et du sang qui pourrait 
être versé! » 

En finissant ce discours, vivement accueilli de tout le 
côté gauche et d’une partie du côté droit, M. de Menou 
proposa un décret d’ordre du jour, motivé sur ce que le 
respect du à la religion ne permcllaitpas qu’elle devînt le 
sujet d’une délibération. Dom Gerles appuya généreuse¬ 
ment la motion du pvéopiuant, en arquant hautement que 



























la sienne offrait de trop grands dangers, et qu'il y renonçait 
de tout son cœur. Cet exemple ne put toucher quelques 
membres du côté droit’ ils luttèrent opiniâtrément contre 
la majorité, dont le vœu n’en fut pas moins formelle ni eut 
prononcé par le président, qui déclara fermée la discussion 
quan tau fond. Le tumulte en vint au point que l'Assemblée 
sévit obligée de décréter que MM. de Cazaïès et Maury ne 
seraient point entendus. On mit aux voix les différentes 
motions d’ajournement motivé qui avaient clé proposées; 
celle de M. le duc de La Rochefoucauld obtint la priorité, 
et la seconde discussion commença. Les opposans se ret ran¬ 
ch évent alors dans les atriendemens les plus contradictoires ; 
de là de nouveaux cris, une nouvelle agitation. Parmi ces 
amcndeinens nous citerons celui de M. d’Estourmel, dont 
Mirabeau s'empara avec autant de promptitude que de 
succès. 

M. d’EstourmeL 

a Paf un amendement à proposer; il a pour base le serment 
que j'ai prononcé, quand on m'a élu député, de présenter les 
articles mentionnés dans mon cahier. Un de ces articles exige 
que je demande le mainLien des constitutions du Gambrésis, 
stipulées et jurées par les rois. Le janvier 1677 LotiisXIY 
a juré devant Cambrai qu’il maintiendrait la religion catho¬ 
lique dans celte ville, sans y souffrir le cube non catholique, 
ni la construction de ses temples. Je propose donc pour amen¬ 
dement ces mots : « En maintenant les constitutions des villes 
» et des provinces jurées par les rois. » 

M . le comte de Mirabeau* 

« 11 n'y a aucun doute que sous un règne signalé par la révo¬ 
cation de l'édit de Nantes, et que je ne qualifierai pas, on ait 
consacré toute sorte d’in tolérance ; le souvenir de ce que les 
despotes ont fait ne peut servir de modèle à ce que doivent 
faire les représentais d’un peuple qui veut être libre; mais 
puisqu on se permet des citai ions historiques dans la matière 
qui nous occupe, je n’en ferai qu’une. Rappelez-vous, mes¬ 
sieurs, que d’ici, de cetLe même tribune où je parle, je vois 
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la fenêtre tin palais dans lequel des factieux, unissant des inté¬ 
rêts temporels aux intérêts les pins sacrés de la religion, firent 
partir delà main d'un roi des Français l'arquebuse fatale qui 
donna le signal du massacre de la Saint-Barthélemy!!! * 

Celle foudroyante apostrophe, accompagnée d’un geste 
qui semblait encore pousser l'auditoire vers la la Laie fenêtre, 
f r àppa ions les esprits d’une sorte de stupéfaction; par un 
mouvement spontané, chacun avait fixé ses regards du 
côté*! énergiquement indiqué*,*. Après quelques momens 
de si lence , ou plutôt de recueillemeut, les voûtes de la salle 
retentirent d'ap plan disse me ns* Mirabeau avait enleve d, as¬ 
saut le décret ; il fut rendu dans les termes suivans, le iS 
avril 1790. 

« L'Assemblée nationale, considérant quelle rra et ne peut 
avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences et sur les 
opinions religieuses ; que la majesté de la religion et le respect 
profond qui lui est dû ne permettent point qu’elle devienne un 
sujet de délibération; considérant que rattachement de 1 As¬ 
semblée nationale au culte catholique , apostolique et romain, 
ne saurait être mis en doute au moment où ce culte seul va 
être mis pur elle a la première place des dépenses publiques, 
et où, par un mouvement unanime de respect, elle a exprimé 
scs sentimeos de la seule manière qui puisse convenir à la 
dignité de la religion et au caractère de l’Assemblée na¬ 
tionale; 

y> Décrète qu’elle ne peut ni ne-doit délibérer sur la motion 
proposée, et qu’elle Va reprendre Tordre du jour concernant 
les tiens ecclésiastiques* » 

MOITL DE ïli&mtm, — DEUIL DE L'ASSEMBLÉE 
.< NATIONALE, 

Discours de Mirabeau* 

Franfcliii est mort!.... Ce fut par ccs trois mots J’uno 
accablante douleur que Mirabeau, dans la seance du n 
juin 1790, commanda le silence et les larmes des amis 
de la- liberté. Mirabeau, depuis plusieurs jours, était 
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retenu chez lui par une indisposition ; il apprend le mal¬ 
heur dont le nouveau inonde est frappé; il sent que la 
nation française doit en partager le poids; il se rend aussi¬ 
tôt a l’Assemblée, et demande à être entendu; on réclame 
l’ordre du jour ; Mirabeau veut parler ; on insiste ; il s'écrie : 
Franklin est mort! À ces mots tous les veux $c mouil¬ 
lent, toutes les voix s’cleigneut dans un religieux silence, 
et Mirabeau est écoute : 

« Franklin est mort! il esl retourné au sein de la divinité 
le génie qui affranchit Y Amérique , et versa sur l'Europe 
des iorrens de lumières ! 

» Le sage que deux mondes réclament, l’homme que se 
disputent rhistoire des sciences et rhistoire des empires * 
tenait sans doute un rang élevé dans l’espèce humaine. 

» Assez longtemps les cabinets politiques ont notifié la 
mort de ceux qui ne furent grands que dans leur éloge 
funèbre ! Assez longtemps l’étiquette des cours a proclamé 
des deuils hypocrites ! Les nations ne doivent porter que le 
deuil de leurs Lien lai tours; les représentons des nations ne 
doivent recommander à leur hommage que les héros de fhu¬ 
manité. 

» Le congrès a ordonné dans les quatorze étais confédérés 
un deuil de deux mois pour la mort de Franklin, et l’Amé¬ 
rique acquitte en ce moment ce tribut de vénération et de 
reconnaissance pour l 7 uu des pères de sa constitution. 

a Ne serait-il pas digne de vous , messieurs , de vous unir 
a cet acte vraiment religieux, de participer à cet hommage 
rendu a la face de Punivers, étaux droits de l’homme, et au 
philosophe qui a le plus contribué à en propager la conquête 
sur toute la terre? L’antiquité eût élevé des autels à ce vaste 
et puissant génie, qui, au profit des mortels, embrassant 
dans sa pensée le ciel et la terre, sut dompter la foudre et 
les tyrans ; l’Europe éclairée et libre doit du moins uu 
témoignage de souvenir et de regret à l’un des plus grands 
hommes qui aient jamais servi la philosophie et la liberté* 
w Je propose qu’il soit décrété que P Assemblée nationale 
portera pendant trois jours le deuil de Benjamin Franklin, j? 
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Cet éloge funèbre, ainsi que la proposition qtii le ter¬ 
mine , sont accueillis avec transport de presque toute 
l’Assemblée* *". Nous disons de presque , parce qu'on doit à 
la vérité l'aveu pénible que plusieurs membres du colé 
droit ne se joignirent qu’avec froideur au vœu général 
des amis de 3 a liberté : un de ces membres cadra sa résis¬ 
tance sous le doute qu’il éleva relativement à la mort de 
Franklin; ce qui Ht reprendre ainsi la parole à Mirabeau : 

k MM. de la Rochefoucauld (1) et de La Fayette, amis 
de ce grand liomme, ont été instruits de sa mort : celte 
triste nouvelle a été écrite à M. de la Rochefoucauld par 


(i) Fuirait d’une lettre de M* T'aughart à M h duc de la Rochefoucauld, 

Londres, 4 juin 1790. 

* C'est avec le plus viF chagrin que fai l'honneur de vous informer 
que vers le commencement du mois d'avril dernier le docteur Franklin 
a été attaqué d'un abcès dans la poitrine * qui lui a causé pendant dix 
jours une grande difficulté < 3 e respiration , et qui, après quelques jours 
de mieux ? a fini par l’emporter le seizième jour de sa maladie* Il a 
conservé sa présence d’esprit ordinaire presque jusqu'à ses derniers 
moroens* 

* Il es I mort avec de 3 a fortune , laissant quelques terres h M. Yf. Fran¬ 
klin , et le reste de son bien presqu'en entier à la famille de sa fille, 
madame Beach. M. Gay et quatre autres personnes sont ses exécuteurs 
testamentaires. 

» Je n’ai pas besoin de vous dire % monsieur le duc, que Fou a rendu 
toutes sortes d'honneurs à la mémoire de ce grand homme : personnes 
publiques et privées de tous rangs et de toutes qualités ont assisté à 
ses funérailles ; la procession avait un demi-mille d'Angleterre de long, 
et il s'est formé pour 3 a voir un concours de peuple tel qu'il n'y a 
peut-être pas d’exemple d’un pareil en Amérique. J’apprends que le 
congrès et quelques corporations portent son deuil pendant un mois, 
honneur que l'on n'avaii encore rendu à aucun citoyen hors des fonc¬ 
tions publiques. Le docteur Franklin meurt assuré du respect de la 
nation française ; et probablement vous apprendrez avec s ails fa c lion 
que y malgré l'opposition qu'il fit autrefois naître contre les mesures de 
ce pays, je ne connais personne, parmi ceux qui ne sont pas sujets de 
l’empire, britannique, qui y laissera pïus d'amis et de regrets. Il goûterait 
*atis doute encore quelque plaisir s’il pouvait sentir qu’à cet égard il doit 
avoir bientôt des rivaux dans votre nation* » 
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M* Lansdone ; ainsi cette perte n'cst que trop sûre : mais 
finirai l'honneur défaire observer que si, par impossible, 
cette nouvelle est fausse, la sollicitude qu'on montre est de 
peu d'importance* car votre décret ferait peu de peine à 
M. Franklin, » 

MM* de la Rochefoucauld et de La t’ayeile, ces amis 
du grand homme dont on déplorait la perte* demandèrent 
la parole pour appuyer la motion de Mirabeau ; mais elle 
n'eut besoin d'aucun autre appui que le sentiment de 
vénéra tion qu'inspire le nom de Franklin, Sur la demande 
formellement prononcée de tout le côté gauche et d'une 
parue du cété droit, celle proposition fut mise aux voix, 
et adoptée aux acclamations de l'Assemblée et des Lri- 
hunes* Le décret qui ordonna que tous les députés por¬ 
teraient pendant trois jours le deuil de Franklin, char¬ 
geait eu outre le président d’écrire au congrès américain 
pour lui faire part de ces dispositions, et pour lui témoi¬ 
gner combien la perle de Benjamin Franklin avait éLé 
sensible à l'Assemblée nationale, 

L’ACADÉMIE DES SCIENCES A L’ASSEMBLÉE NATIONALE* 

L'amour des sciences est inséparable de l'amour de la 
liberté ; nous ne croyons pas devoir chercher un autre 
motif pour placer ici le noble et digue hommage du pre¬ 
mier corps savant de la France à scs premiers législateurs* 
Un décret du 28 mai 1 o avait chargé l'Académie des Scien¬ 
ces du travail relatif aux nouveaux poids et mesures ; l’Aca¬ 
démie saisit celte circonstance pour offrir aux représ enta ns 
de la nation l'expression de ses vœux et de ses senti mens 
patriotiques; le 12 juin suivant elle adressa à l'Assemblée 
une députation que présidait l'illustre Condorcet, son 
secrétaire, qui porta ainsi la parole ; 

Discours de Condorcet. 

ü Messieurs, vous avez daigné nous associer en quelque 
sorte à vos nobles travaux; et, en nous permettant de cou- 
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courir au succès de vos vues bienfaisantes, vous avez montré 
que les sages rcpréseutaiis d'une nation éclairée ne pouvaient 
méconnaître ni le prix des sciences ni l’utilité des compagnies 
occupées d’en accélérer les progrès et d’en multiplier l’appli- 
cation* 

* Depuis son institution V Académie a toujours saisi et nu me 
recherché les occasions d’employer pour le Lien des hom¬ 
mes les connaissances acquises par la méditation ou par 
Témde de la nature : c’^st dans son sein qu’un étranger illus¬ 
tre (j), k qui une théorie profonde avait révélé le moyeu 
d’obtenir une unité de longueur naturelle et invariable, forma 
le premier le plan d’y rapporter toutes les mesures pour les 
rendre par là uniformes et inaltérables* U Académie s’est tou¬ 
jours plus honorée dans ses annales dun préjugé détruit, 
dîtni établissement publie perfectionné, d un procédé écono¬ 
mique ou salutaire introduit dans les arts, que d une décou- 
verte difficile ou brûlante J et son zèle , encouragé par votre 
confiance, va doubler d’activité et de force- Et comment 
pour rions-nous oublier jamais que les premiers honneurs 
publics décernés par vous l’ont été à la mémoire dun de nos 
confrères? (2) Ne nous est-il pas permis de croire que les 
sciences ont eu aussi quelque part à ces marques glorieuses 
de votre estime pour on sage qui, célèbre dans les deux 
mondes par de grandes découvertes, n'a jamais chéri dans 
l’éclat dç sa renommée que le moyen qu’elle lui donnait d’ap¬ 
peler scs concitoyens a Findépendance dune voixplusimpo- 
sanie, et de rallier en Europe, a une si noble cause, tout ce 
que son génie lui avait mérité de disciples et d admira¬ 
teurs ! 

« Chacun de nous, comme homme, comme citoyen, vous 
doit une éternelle reconnaissance pour le bienfait d une cons- 
liiuLion égale et libre; bienfait dont aucune grande nation de 
l’Europe n’avait encore joui, et pour celui de cctLe décla¬ 
ration des droits, qui, enchaînant les législateurs eux-mêmes 
par les principes de la justice universelle, rend 1 homme 


(1) Bùjgheus* 

(3 Fr t mk!în , poiu qui un deuil national venait (TeIre décrété* 
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indépendant de L’homme, et ne soumet sa volonté qu'à f em¬ 
pire de la raison. 

» Mais des citoyens voues par état à la recherche de la 
vérité , instruits par l’expérience et de tout ce que peuvent les 
lumières pour la félicité générale , et de tout ce que les pré¬ 
jugés y opposent d'obstacles en égarant ou en dégradant les 
esprits, doivent porter plus loin leurs regards, et sans doute 
ont le droit de vous remercier au nom de l'humanité, comme 
au nom de la pairie. 

» Ils sentent combien, en ordonnant que les hommes ne 
seraient plus rien par des qualités étrangères, et tout par leurs 
qualités personnelles, vous avez assuré les progrès de l'espèce 
humaine, puisque vous avez forcé Tambïtion^ et la vanité 
même à ne plus attendre les distinctions ou le pouvoir que 
du talent ou des lumières ; puisque le soin de fortifier sa raison, 
de cultiver son esprit, d’étendre ses connaissances, est devenu 
le seul moyen d’obtenir une considération indépendante et une 
supériorité réelle* 

» Ils savent que vous n’avez pas moins fait pour le bon¬ 
heur des générations futures en rétablissant L’esprit humain 
dans son indépendance naturelle, que pour celui de la géné¬ 
ration présente en mettant les propriétés et la vie des hommes 
à l’abri des attentats du despotisme. 

» Iis voient, dans les commissions dont vous les avez 
chargés, avec quelle profondeur de vues vous avez voulu 
simplifier toutes les opérations nécessaires dans les conven¬ 
tions ^ dans les échanges, dans les actions de la vie com¬ 
mune, de peur que l 1 ignorance né rendît esclave celui que 
vous avez déclaré librey et ne réduisit Fégali^é prononcée par 
vos lois à n’étre jamais qii’un vain nom. 

« Pourrai en t-il$ enfin ne pas apercevoir qu’en établissant, 
pour fa première fois, le système entier de la société sur les 
bases immuables de la vérité et de la justice, en attachant 
ainsi par une chaîne éternelle les progrès de fart social au K 
progrès de la) raison, vous avez étendu vos bien faits à tous 
les pays, à tous lès siècles, et dévoué toutes les erreurs, 
comme toutes les tyrannies , à une destruction rapide* 

» Ainsi, grâce a la générosité, à la pureté de vos princi- 
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pcs T la force, l’avarice ou la sé duc Lion oesseront bientôt de 
contrarier, par de s institutions arbitraires, la loi de la nature, 
qui a voulu que l’homme lut éclairé pour qu’il pût être juste, 
et libre pour qu’il pût être heureux* 

» Ainsi vous jouirez à la fois et du bien que vous faites et 
du bien que vous préparez, et vous achèverez votre ouvrage 
au milieu des bénédictions de la foule des opprimés dont vous 
avez brisé les fers, et des acclamations des hommes éclairés, 
dont vous avez surpassé les espérances, s 

Réponse du président. 

u Au milieu des applaudis s emens que votre présence ins¬ 
pire dans celle Assemblée, et dans le sentiment qui les accom¬ 
pagne, il vous est aisé sans doute, messieurs, de démêler que 
nous savons reconnaître et que nous aimons le lien de con¬ 
fraternité qui, pour le bonheur de l’espèce humaine, doit tou¬ 
jours unir les législateurs aux philosophes eL aux sa vans» 
Lorsque FÀssemblée nationale a voulu procurer à la France, 
et, s’il est possible, à toutes les nations,le grand bienfait de 
l’uniformité des poids et mesures, elle a senti que c’était avec 
les deux compagnies les pi us savantes de l’Europe quelle devait 
en partager l’honneur, et elle vous a invités à vouloir bien 
vous occuper de cct important travail* Le zèle donL vous 
venez de lui faire hommage montre qu’elle ne s’est point 
trompée dans ses espérances , connue le langage patriotique et 
éclairé que vous lui avez fait entendre en ccite occasion prouve 
qu’elle aurait pu vous consulter utilement sur des travaux plus 
essentiels encore. L’Assemblée nationale voit avec plaisir que 
l’Académie des Sciences ait choisi, pour porter la parole en 
son nom , des hommes accoutumés depuis longtemps à la por¬ 
ter avec succès au monde entier, au nom de la philosophie et 
des sciences, et que nous regrettons de ne point voir assis 
parmi nous, lorsqu’il est certain que son esprit n’est point 
étranger à nos délibérations, n 
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ABOLITION DE LA NOBLESSE, — DESTRUCTION DES 

MONUMENS DE SERVITUDE,-SEANCE MÉMORABLE 

DU ig JUIN 1790; 

Orateurs ; MM. Alexandre et Charles de Lamedi f Lambel, 
de La Fayette , de No ai lie s , Le Pelletier de Saint-Far- 
geau^ l'abbé Maury, Mathieu de Montmorency , etc. 

La séance du 19 juin x 790, préparée et pour ainsi dire 
enfantée par celle du 4 août 1 789 ( voyez noire premier vol, 
page 69), acheva la révolution. Ici V Assemblée prononce la 
destruction de la féodalité et de tous les privilèges qui s’op¬ 
posaient à l 1 égalité garantie parla déclaration des droits : 
IA elle proscrit jusqu'aux mots qui rappelaient le souvenir 
des privilèges et des distinctions ; elfe abolit la noblesse , elle 
abolit tous ces titres si vains, si frivoles, mais si chers à la 
nullité qu’ils élèvent, à l’orgueil qu’ils nourrissent,. Ces 
titres ont reparu, il est vrai; mais le prestige est détruit : 
ou ne rapporte pas les décrets de l'opinion,,. Honneur à 
1 Assemblée nationale , qui rendit a la qualité de citoyen 
son caractère vraiment noble et imposant 1 

Des particularités remarquables, un enchaînement de cir¬ 
constances uniques, ont encore ajouté A l'intérêt de ceLte 
séancej dont nous allons offrir un exposé; et si auparavant 
nous en avons annoncé le résultat, nous donnerons pour 
excuse cette heureuse expression d’un de nos écrivains, c’est 
que d’abord, pour faire connaître une victoire, ou ne la 
raconte pas* on la chante. 

Séance eu 19 juin 1790, au soir. (Président, M. de Menou, 
en dabsence de M. Vabbè Syeyes . 

Plusieurs députations viennent offrir leurs reconnais- 
sans hommages a l’Assemblée nationale ; elles demandent 
çt obtiennent la permission de prêter dans son sein le 
serment civique , et de le déposer signé sur le bureau. 

Mais une réunion de braves a fixé tous les regards ; ce sont 
les vainqueurs de la Bastille : M. Camus est l’interprète de 
leurs semimens* M, Camus, au nom du comité des pensions, 
11, 
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retrace les services de ces premiers héros de la révolution; 
il les montre trop au-dessus des récompenses ordinaires pour 
que le mot •pension s’attache au souvenir de leur dévoue¬ 
ment sublime, 11 propose en leur faveur un décret qui sur 
le champ esl adopté par acclamation } et dont voici les pré¬ 
paies dispositions : 

« L’Assemblée nationale, frappée d'une juste admiration 
pour l’héroïque intrépidité des vainqueurs de la Pastille, et 
voulant leur donner, au nom de la nation, un témoignage 
public de la reconnaissance due à ceux qui ont exposé et 
sacrifié leur vie pour secouer le joug de l’esclavage et rendre 
leur patrie libre ; 

« Décrète qu’il leur sera fourni un habit uniforme et un 
armement complets* Sur le canon du fusil et sur la lame du 
sabre sera écrit: Donné parla nation à.,**, vainqueur de la 
Bastille, Il leur sera délivré un brevet honorable pour expri¬ 
mer la reconnaissance de la pairie. Un brevet honorable sera 
aussi délivré aux veuves de ceux qui om péri au siège de la 
Bastille* Lors de la f édération du \ 4 juillet Ü leur sera désigné 
une place où la France puisse contempler à loisir les pre¬ 
miers conquérans de la liberté* Leur nom sera inscrit dans les 
archives de la nation* L’Assemblée nationale se réserve de 
prendre en considération ceux a qui elle doit des gratifications 
pécuniaires* » 

Une députation (i) qui resta sans exemple, une députa¬ 
tion vraiment universelle, sc présente devant l’Assemblée ; 
elle est composée d’Américains, d’Anglais, de Prussiens, de 

(i) Nous rfignorons pas les efforts des ennemis de la liberté pour 
jetpr le ridicule sut cette ambassade , à laquelle ils ne pouvaient repro¬ 
cher gu'un enthousiasme qu’ils sont incapables de sentir; nous dé¬ 
daignerons de les réfuter; les faits parlent d'eux-inemes. D'ailleurs, de 
ce qu’un roi s’imagina d’en imposer h la multitude en supposant une 
fastueuse ambassade asiatique, peut on conclure que l’Assemblée cons¬ 
tituante j aussi franche , aussi loyale danÿ ses procédés que la iiatîon 
qu’elle représentait réellement , se soit compromise aussi avec des 
imposteurs ? A qui aurait-elle voulu en imposer ? À la nation ? C'eût 
été se faire à elle-même une surprise* Aux rois ? Elle savait plus 
noblement en obtenir le respect qui lui était dû* 
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Siciliens, <le Hollandais, de Russes , de Polonais, d’Alle¬ 
mands, de Suédois, d’Italiens, d’Espagnols, de Brabançons, 
de Liégeois, d’Avignonais, de Suisses, de Genevois' 
d’indiens, d’Arabes, de Caldéens, etc. Un Prussien , M. le 
baron deGlootSj orateur du comité des Etrangers porte 
la parole : ’ ‘ 


° Messieurs, le faisceau imposant de tous les drapeaux 
de l’empire français, qui vont se déployer le i4 juillet dans 
le Champ-de-Mars, dans ces mêmes lieux où Julien foula 
tous les préjugés, où Charlemagne s’environna de toutes les 
vertus ; cette solennité civique ne sera pas seulement la fête 
des Français, mais encore la fêle du genre humain. La trom¬ 
pette qui sonna la résurrection d’un grand peuple a retenti 
aux quatre coins du monde, et les chants d’allégresse d’un 
chœur de vingt-cinq millions d’hommes libres ont réveillé 
des peuples ensevelis dans un long esclavage. La sagesse de 
vos décrets, messieurs, l'union des enfans de la France, 
ce tableau ravissant donne des soucis amers aux despotes et 
de justes espérances aux nations asservies. 

» Anous aussi il est venu une grande pensée, et oserions- 
nous dire qu elle fera le complément de la grande journée 
nationale! Un nombre d’étrangers de toutes les contrées de 
la terre demandent à se ranger au milieu du Champ-de- 
Mars, et le bonnet de la liberté qu’ils éleveroni avec trans¬ 
port sera le gage de la délivrance prochaine de leurs mal¬ 
heureux concitoyens. Les triomphateurs de Rome se plai¬ 
saient à traîner les peuples vaincus liés à leurs chars; et vous, 
messieurs, par le plus honorable des contrastes, vous verrez 
dans votre cortège des hommes libres dont la patrie est dans 
les fers, dont la patrie sera libre un jour par l’influence de 
votre courage inébranlable et de vos lois philosophiques. Nos 
voeux et nos hommages seront des liens qui nous attacheront 
a vos chars de triomphe. 

» Jamais ambassade ne fut plus sacrée. Nos lettres de 
creance no sont pas tracées sur le parchemin ; mais notre 
mission est gravée en chiffres ineffaçables dans le cœur de 
tous les hommes, et, grâce aux auteurs de la Déclaration 
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des Droits } ces chiffres ne seront plus inintelligibles aux 
tyrans. 

» Vous avez reconnu authentiquement, Messieurs, que 
la souveraineté réside dans le peuple : or, le peuple est par¬ 
tout sous le joug de dictateurs qui se disent souverains en 
dépit de vos principes. On usurpe la dictature; mais 3a sou¬ 
veraineté est inviolable, et les ambassadeurs des tyrans ne 
pourraient honorer votre fête augusLe comme la plupart 
d’entre nous, dont la mission est avouée tacitement par nos 
compatriotes, par des souverains opprimés, 

>i Quelle leçon pour les despotes ! Quelle consolation pour 
les peuples infortunés, quand nous leur apprendrons que la 
première nation de l’Europe, en rassemblant ses bannières, 
nous a donné le signal du bonheur de la France et des deux 
mondes ! 

» ÏNous attendrons, messieurs, dans un respectueux silence, 
le résultat de vos délibérations sur la pétition que nous dicte 
Fenlhousiasme de la liberté universelle, » 

Après les applaudissent en s provoqués par ce discours, 
M, le président de l’Assemblée nationale répond a la dépu¬ 
tation : 

« Messieurs, vous venez prouver aujourd’hui a l’univers 
entier que les progrès que fait une nation dans la philoso¬ 
phie et dans la connaissance des droits de F homme appar¬ 
tiennent également à toutes les autres nations, li est dans 
les fastes du monde des époques qui influent sur le bonheur 
ou le malheur de tontes les parties du globe ; et la France 
ose aujourd’hui se flatter que l’exemple qu’elle vient de 
donner sera suivi par les peuples, qui, sachant apprécier 
la liber Lé, apprendront aux monarques que leur véritable 
grandeur consiste a commander i des hommes libres, et à 
faire exécuter les lois, et qu'ils ne peuvent êLre heureux 
qu’en faisant le bonheur de ceux qui les ont choisis pour 
les gouverner. 

« Oui, messieurs, la France s’honorera en vous admet¬ 
tant à la fête civique dont F Assemblée nationale vient d'or¬ 
donner les préparatifs; mais, pour prix de ce bienfait, elle 
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se croit en droit d’exiger de Vous un témoignage éclatant 
de reconnaissance* 

» Après lauguste cérémonie retournez dans les lieux 
qui vous ont vu naître; dues à vos monarques, dites à vos 
administrateurs, quelque nom qu’ils puissent porter, q Ue 
s ils sont jaloux de faire passer leur mémoire à la postérité 
fa plus reculée, dites-Ieur qu’ils n’ont qu’à suivre l’exemple 
de Louis XVI, le restaurateur de la liberté française ! » 

Les appIaudJssemens recommencent avec enthousiasme 
Sur la proposition de M. de Ferment,!) est unanimement 
décidé que le discours de la députation et la réponse du pré¬ 
sident seron t imprimés ensemble et consignés dans le pro¬ 
ces-verbal. Un Arabe voulut témoigner sa reconnaissance à 
l’Assemblée; mais la difficulté avec laquelle il s’exprima en 
français ne permit pas de recueillir ses paroles. Toici la 
réponse que lui fit le président : 

V C’est l'Arabie qui jadis a donné à l’Europe des leçons 
de philosophie; c’cst elle qui , ayant conservé le dépôt'des 
sciences exactes, a répandu dans le reste du monde les con¬ 
naissances sublimes de toutes les parties des mathématiques. 

" Aujourd'hui la France, voulant acquitter la dette de 
l’Europe, vous donne des leçons de liberté, et vous exhorte 
à les propager dans votre patrie. » 

Les cœurs s’élèvent, les esprits s’agrandissent au spec¬ 
tacle des grandes choses; c’est ainsi que M. Alexandre de 
Lametb se montra à la hauteur des sentimens que devaient 
inspirer ces diverses circonstances en faisant à l’Assemblée 
la proposition qui suit : 

M, Alexandre de Lameth. 

« Lorsque toutes les nations proclament notre liberté, 
lorsque (eut retentit de ce nom sacré au milieu et autour de 
nous, resterons-nous, messieurs, resterons-nous encore envi* 
ronnés de ces monumem que le despotisme s’est lait élever par 
la servitude? Lorsque de toutes les parties du royaume les 
Français vont se rassembler dans la capitale pour resserrer 
plus étroitement encore le nouveau pacte social, pour en faire 
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un pacte Je famille, pour jurer celte constitution qui assure à 
tous les Français la liberté et l’égalité, souffrirons-nous que 
les regards des bravcsFrancs-Comtois soient exposés à tomber 
sur ce monument élevé parla Batterie d’un courtisan à L’orgueil 
dun. despote, et dans lequel la Franc lie-Comté est figurée parmi 
les quatre provinces qui sont enchaînées esclaves au pied de la 
stalue de Louis XIV, place des Victoires? Souffrirons-nous, 
messieurs, que les citoyens, que les députés de ces généreuses 
provinces, qui ont toujours été comptés dans cet Le Assemblée 
parmi les plus fermes appuis des droits de la nation, aient 
plus longtemps les yeux frappés d’un spectacle que les 
hommes libres ne peuvent supporter? Respectons les monu- 
tnens des arts, maïs abattons ceux du despotisme et de l’escla¬ 
vage* Élevez des statues aux princes qui om bien mérité de 
leur pays; élevez-en une à ce roi le restaurateur de la liberté; 
mais empressez-vous cîe détruire des emblèmes qui dégradent 
la dignité de Fhomme, et qui doivent blesser des concitoyens 
que nous honorons et que nous chérissons* 

a Je fais la motion expresse qu’on ne laisse subsister aucun 
monument d’esclavage; qu’il n’en soit désormais élevé que 
dans la vue d’honorer des actions utiles à Fkunianité, et qui 
rappellent les principaux événemens de notre heureuse révo¬ 
lution; que l’Assemblée nationale décrète, par respect pour 
la liberté et pour les nations étrangères, que tous les symboles 
de la servitude, et ces inscriptions orgueilleuses qui en¬ 
tourent les monumens publics, notamment celui de la place 
des Victoires, soient détruits avant le i4 juillet, w 

Àpplaudbsemens presque unanimes , au milieu desquels 
on entend du coté droit quelques voix qui demandent 
Vajournement. 

M . Gourdan ( d’une voix attendrie ). 

« J 1 adhère à cette motion ; j’en remercie son auteur* Depuis 
longtemps elle était écrite dans mou âme et dans celle de 
tous mes compatriotes, qui ont toujours abhorré Fesclavage* » 

Tandis que d’un côté se continuent de timides mur¬ 
mures , et que de l’autre éclatent de généreux senti mec s, 
une seule voix qui s’élève au-dessus de toutes glace quel- 
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ques députés Je droite, et achève Je porter l'enthousiasme 
du patriotisme dans la majorité Je l'Assemblée; celle voix 
est celle de 

AI. Lambüt ( député de Ville-Franche), 

* C’est aujouixTIiui îe tombéau Je ta vanité et de tous les 
inonumens de l'orgueil II ne faut pas seulement ahatlre des 
statues; je demande d’abord qu’il soit (ait défense a tou Les per¬ 
sonnes de prendre les titres de duc, comte, marquis, baron, etc., 
el que l 7 Assemblée décrète eu outre l'abolition de la noblesse 
héréditaire* m 

Les applaudisse mens ne permeUent pas à M. Lambel 
Je développer sa motion; il a été deviné de tous les amis 
de l’égalité , de la liberté,... MM. de La Faveiie et Charles 
de La ni et h se disputent généreusement la parole. 

AL Charles de Lametk* 

« J’appuie la première proposition du préopinant. Les 
litres qu’il vous invite à détruire blessent l’égalité, qui forme 
la base de notre constitution ; ils dérivent du régime féodal 
que vous avez anéanti; ils ne sauraient donc subsister sans 
une absurde inconséquence : il doiL être défendu à tous les 
citoyens de prendre dans leurs actes les titres de pair, duc, 
comte, marquis, etc, 

J appuie également sa seconde proposition, La noblesse 
héréditaire choque la raison et blesse la véritable liberté* Tt 
n est point d’égalité politique, il n’est point d'émulation pour 
ta vertu, là où des citoyens ont une autre dignité que celle 
attachée aux fonctions qui leur sont confiées, une autre ^foirc 
que celle qu’ils doivent à leurs actions, il doit donc être égale¬ 
ment défendu de prendre dans les acies le litre de noble. 

QuùiU a ceux qui, dans le langage ou dans leurs lettres, affec¬ 
teraient de conserver encore ces distinctions puériles, l’opi¬ 
nion les en punira en les notant parmi ceux qui méconnais¬ 
sent encore notre heureuse révolution, a 

M . de La Fayette* 

<r Je ne disputerai jamais sur la parole; j’espère ne pas avoir 
besoin de disputer ici sur ta constitution ; la motion qui vous 
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a été faite, et queM. deLameth appuie, est nue suite tellement 
nécessaire à‘la constitution , qu’il est impossible qu’elle fasse 
la moindre difficulté; je me contente de m’y joindre de tout 
mon cœur* « 

M* le marquis de Foucault. 

« Je hc sais ce qui résultera de la délibération; mais ma 
mission est de m’y opposer de tout mon pouvoir. Le jour ou 
notre patriotisme a été le plus spécialement consacre, a la 
fameuse époque du 4 août, cette motion fui presenlee. On 
nous dit qu’on était trop heureux de pouvoir etablrr des 
récompenses de cette nature. Comment en effet eût-on recom¬ 
pensé celui dont le nom peu connu obtint des lettres en ces 
termes : Un tel fait noble et comte pour avoir sauve l Etat 
un tel jour? Il resta avec ce titre, qui a servi de lortune a, 

toute sa famille. » 

M. de La Fayette . ■ 

« On supprimera ces mots : A été fait noble et comte, 
et l’on dira simplement : A sauvé l’état un tel jour. 

M. G on pii de Préfeln, à qui (dit-il) les propositions sou¬ 
mises en ce moment à l'Assemblée étaient depuis longtemps 
venues dans l’idée, et qui les avait rédigées en forme de 
décret, fit lecture de son projet. Entr’autres dispo¬ 
sitions il établissait que les frères du roi et les princes du 
sang conserveraient seuls le titre de monseigneur, M. de 
La Fayette reprit ainsi la parole a ce sujet : 

« Personne, dit-il, n’est plus persuadé que moi de la 
nécessité de donner un grand éclat et une grande energie 
la magistrature héréditaire exercée par le roi ; mais dans 
u„ navs libre il ne peut y avoir que des citoyens et des 
officiers publics. Je ne conçois pas sur quel prétexté des 
distinctions et des titres, qui désormais ne doivent appar- 
. ir qu’à des fonctions et à des magistratures , seraient 
accordés aux frères du roi et aux princes du sang, qm ne 
naissent nas fonctionnaires publics et magistrats. S ils ont 
d’ailleurs les conditions requises par la loi, ils seront citoyens 
actifs, et c’est tout ce qu’ils peuvent être. » 





















( (l) 11 7 ) 

M, de No ailles (j), 

« Il me semble que l’Assemblée ne doit pas s*arrêlerlong¬ 
temps à des dispositions qui dérivent de votre constitution. 
Anéantissons ces vains titres, enfans frivoles de l'orgueil et de 
la vanité; ne reconnaissons de distinctions que celles des 
vertus. Dit-on le marquis Franklin, le comte Washington, 
le baron Fox? Ou dit Benjamin Franklin, Fox, Washington, 
Ces noms n’ont pas besoin de qualification pour qu’on les 
retienne; on ne les prononce jamais sans admiration. J’appuie 
donc de toutes mes forces les diverses propositions qui ont 
été faites. 

s> Je demande en outre que désormais l'encens soit réservé 
à la Divinité, 

» Je supplierai aussi F Assemblée d’arrêter ses regards sur 
une classe de citoyens jusqu'à présent avilie, et je deman¬ 
derai qu'à l’avenir on ne porte plus de livrée, a 

M . Le Pelletier de S a in t-Farge au. 

« Je ne viens point faire hommage à la patrie de titres do 
coin le ou de marquis; la profession que j'ai exercée me dispen¬ 
sait d'en porter de semblables, quoique possesseur de quelques 
ci-devant marquisats et comtés. 

» Mais au Moment où vous vous occupez de décréter des 
articles qui sont les conséquences nécessaires des principes 
constitutionnels d'égalité civile que vous avez déjà posés, je 
vous demande d’en ajouter un à ceux qui vous sont propo¬ 
sés; c'est qu'aucun citoyen ne puisse porter d'autre nom que 
le nom propre de sa famille. Les noms de terre appartenaient 
au système féodal; on portait le nom d’un lieu parce qn’on 
en était le seigneur. Aujourd'hui le propriétaire d’une cî-de- 
vant seigneurie n'a pas plus de droit d’en prendre le nom 
que tous les auLres citoyens qui possèdent des biens dans 
l'étendue du même territoire. 


(l) Qa'on nous permette de redire ce que sans doute on n*a pas 

oublié ? c'est que ce fut M. de Noailles qui r dans la nuit du 4 août 1789, 
imprima à F Assemblée le généreux; mouvement qui la poTta à détruire 
sans retour la féodalité- 
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s# Eri reconnaissant le principe j'y obéis moi-même> et je 
$ i g ne ni a in o l i o r 1 \ Lou is-M.ich cl h c Pelle t icr. » 

])1. l'abbé Mann* 

■ «r Dans la multitude des questions qui sont soumises à 
votre discussion, je ne sais sur quel objet particulier je dois 
fixer mes regards* On a proposé de Taire ôter de la statue de 
Louis-îc-Grand tous les emblèmes de l'esclavage; d'autres 
ont demandé l'anéanLisscmeiU des dignités sociales et le retour 
à légalité la plus absolue : chacun de ces objets est digne 
d'uu examen particulier, eL je ne refuserai d’en discuter 
aucun* Vous devez rendre hommage à la mémoire de Louis- 
Îe-Grand, qui 11 ’a pas ordonné ce monument de vanité, J en¬ 
tends dire qu’il a soutenu une guerre pour le conserver ; je 
réponds que cela est faux* La guerre de Hollande, dont on 
veut sans doute parler ici, a été occasionnée par l'injure laite 
a une médaille de ce roi, et le monument de la place des 
Victoires a c’é ordonné par le maréchal de La Feuilladc, qui 
a prodigué a Louisdc-Grand les témoignages de la plus 
servile adulation : encore n en est-il pas 1 in veilleur; la place 
de IMédieis en a donné la première idée. Mats puisqu'on veut 
détruire tout ce qui sent l'esclavage, les regards du patrio¬ 
tisme ne devaient-ils pas se porter sur la statue de Henri IV, 
dont quelques-unes des inscriptions sont uniquement à îa 
louange du cardinal de Richelieu? (On applaudit*} 11 a 
aussi à ses pieds des esclaves enchaînés; mais ce sont des 
emblèmes qui représentent les vices; les amis de la liberté 
n’en sont point offensés ! 

jo Je crois qu'il ne faut pas toucher à la statue de Louis XIV * 
La philosophie doit consacrer ce monument pour montrer A 
la postérité comment ou flattait les rois* Louis XIV fat trop 
flatté pendant, sa vie, mais trop méconnu après sa mort* C T esl 
un roi qui n’avait peut-être pas autant de grandeur dans le 
génie que dans le caractère; mais il est toujours digne du 
nom de grand, puisqu’il a agrandi sou pays. Quand vous 
érigerez des mon unions vous ferez voir la différence qui! y 
a du dix-septième au dix-huitième siècle; vous leur donne¬ 
rez un but moral qui élèvera lame des rois; mais il ne faut pas 
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Ï'üul' cola dégrader aux jeux du peuple des rois ensevelis dans 
J a tombe, et porter ai nsi de terribles atteint es à la majesté royale* 

* Quant à la question du retour aux noms propres, elle 
est juste* Un savant moraliste disait qu’en France on ne 
reconnaissait plus ni les hommes à leur nom, ni les femmes 
à leur visage# Voire patriotisme s’élève contre ces abus delà 
vanité, et vous êtes dignes d’éloges; mais il ne faut point 
passer le but. Ce ne sont pas les noms qu’il Faut condamner, 
mais les usurpateurs de nom; ceci ne porte point d’atteinte à 
notre liberté : les Romains connaissaient des ordres de che¬ 
valiers , et les Romains se connaissaient en liberté# Je sais bien 
qu’a l’avenir on ne s’informera pas de ce qu’ont été les hommes, 
mais de ce qu’ils auront fait. Un auteur avait bien raison quand 
il a dît que la première question d’un peuple donnait une 
Idée de la philosophie de la nation : parlez de quelqu’un en 
Allemagne, on vous demande s’il entre au chapitre; en France, 
quelle place il occupe à la cour; en Espagne, s’il est grand do 
la première classe \ eu Angleterre, on vous demande quel 
homme c’est : sons doute que cette manière d’exister par soi- 
même est bien la meilleure* 

» En France la noblesse est constitutionnelle; s’il n’y a 
plus de noblesse, il n’y a plus de monarchie. Cette question 
est donc assez importante pour être traitée dans une séance 
du matin# Je sais Lien que dans la nuit du 4 août plusieurs 
articles constitutionnels ont été arrêtés; les sacrifices palrioii- 
ques se sont multipliés à Fmfîni; mais ce n’est pas toujours au 
milieu de cet enthousiasme qu’on prend les meilleures délibé¬ 
rations* Ne pourrait-on pas dire à ceux qui demandent avec 
acharnement toutes ces innovations ce que quelqu’un répon¬ 
dît à un philosophe orgueilleux : Tu foules à tes pieds le 
faste , mais avec plus de faste encore , 

» Quant à la question des livrées, un domestique n’est ni 
plus malheureux ni plus avili pour avoir tel ou tel habit sur 
le corps. Personne n’ignore que cet usage remonte jusqu'à 
finsiitution des armoiries et des croisades, et qu’excepté cer¬ 
taines familles, pas même M. le maire de Paris, personne n'a 
droit d’avoir ura livrée; c’est donc l’institution de la noblesse 
que vous attaquez dans son principe# Je demande que, si l’on 
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veut traiter cette question, elle soit ajournée a une séance 
du matin* » 

il'?. Mathieu de Montmorency. 

« Je ne sais, messieurs, sic'estle talent très-remarquable 
tlu préopinani, ou mon infériorité, que je sens mieux que tout 
autre, qui m'empêche de songera le réfuter* Mais il me sem¬ 
ble que j’ai un motif aussi vrai, plus étendu et. plus détermi¬ 
nant dans mon profond respect pour l’Assemblée nationale, 
pour cette déclaration des droits qui l’a tant honorée, er 
qui, malgré toute l’éloquence de M, babbé Maury, eJTacc de 
notre code constitutionnel toute institution de noblesse ; c’est 
l’ardeur avec laquelle je m’associerai toujours avec ces grands 
et éternels principes qu’elle n’a cessé de professer, de consa¬ 
crer, et de propager par ses exemples et par ses décreis* Je me 
bornerai donc à une ebose plus simple et plus utile que de 
réfuter M, l'abbé Maury; je lui fournirai au contraire une 
nouvelle proposition a réfuter. Je ne suis pas bien sur qu’elle 
ait échappé à la justice des préopinans, car lorsqu’un pareil 
sujet a été traité pendant quelques instans dans une assem¬ 
blée telle que l'Assemblée nationale, celui qui a eu le mal¬ 
heur d’y être arrivé quelques minutes trop tard doit crain¬ 
dre de trouver le champ complètement moissonné. Si la 
vaine ostentation des livrées a excité le zèle d’un des préo- 
pinans, je demande que dans ce jour de l'anéantissement 
général des distinctions anti-sociales, qui, quelque vaines, 
quelque puériles qu’elles puissent être, contrarient vos prin¬ 
cipes, l’ Assemblée n’épargne pas une des marques qui rappel¬ 
lent le plus le système féodal et l’esprit chevaleresque- Que 
toutes les armes et armoiries soient donc abolies; que tous les 
Français ne portent plus désormais que les mêmes enseignes, 
celles de la liberté, lesquelles désormais sont fondues avec 
celles de la France. » 

Des orateurs en grand nombre se succédèrent àia tri¬ 
bune, et furent tour à tour interrompus par des murmures 
ou par des applaudissemens* Une partie du côté droit 
voulait toujours l'ajournement; mais la majorité de l'Assem¬ 
blée décida que la délibération aurait lieu sans désem- 
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jiarer. Alors M. Chapelier rédigea en un décret les dif* 
férentes propositions, en fit lecture, et Ton délibéra* Sur 
l’avis de M* Lanjuinaîs, on ajouta au décret la prohi¬ 
bition des titres de grandeur > à!altesse et d 'éminence ; 
on adopta également les mesures d’ordre public deman¬ 
dées par M* Fréteau* Dans la foule des autres amende- 
meus successivement proposés et rejetés, nous en rappel¬ 
lerons un qui nous paraît fort remarquable ; il est de 
M* La vie ; 

« Fils d’un réfugié, dit-il, je propose qu'a la place des 
emblèmes de servitude qui doivent être détruits on mette 
la révocation de l’édit de Nantes. » 

Le décreL est mis aux voix ; c^est le signal du tumulte» 
Plusieurs membres gentilshommes déclarent ne pouvoir 
plus j sans se compromettre, assister aux séances de V As¬ 
semblée ; quelques-uns se retirent; d’autres en groupe 
assiègent la tribune, et de la main menacent le président; 
Us veulent parler; mais leur voix est étouffée sous les cris 
de la discussion est fermée ! aux voix , aux voix / Enfin, 
le décret passe à une grande majorité, et au milieu de vifs 
applaudissemens, qui partent à la fois de F Assemblée et 
des tribunes* 

Un heureux à-propos acheva de donner à cette mémo¬ 
rable séance le plus auguste caractère, La soirée était 
avancée ; on touchait au 20 juin.*.. pouvait*on célébrer un 
plus bel anniversaire !.,* Une députation de citoyens de Paris 
est introduite dans la salle, et fait hommage à l’Assemblée 
d’une plaque de bronze surmontée d’une couronne de 
chêne, et sut laquelle est gravé le serment prêté par les 
députés dans la séance du Jeu de Paume, le 20 juin 1 789 î 
Un membre de la députation prend la parole eu ces termes : 

k Messieurs, trois habitans des Alpes, réunis sur les bords 
du lac des Quatre-Canions f jurèrent de rendre la Suisse 
libre, et la Suisse fut libre* Leurs noms sont gravés sur les 
rochers; leurs vertus sont devenues la leçon des siècles, et 
le lieu où leur serment immortel est écrit est encore aujour- 
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d’hui le point de ralliement et l’objet de la vénération de 
tous les peuples libres. 

* Des Français ont fait graver sur le bronze le serment 
que leurs représentai ont prêté dans le Jeu de Paume; ils 
le présentent a l’Assemblée nationale comme une offrande 
faîte aux peuples et aux siècles. Demain , l'anniversaire du 
jour ou il a été prononcé, ils le porteront religieusement 
et le placeront dans le lieu que vos vertus ont consacré. » 

A l'aspect de ce monument vraiment national tous les 
spectateurs s'abandonnent à une sainte et patriotique allé— 
grosse, dont les accens ne cèdent un instant qu’a U voix 
du président, ou plutôt au serment qu’il va renouveler, 
serment qui décida du bonheur et des destinées de la 
France. 

Le président ( s’adressant h la députation ). 

K L’Assemblée nationale avait promis solennellement Tannée 
dernière de ne passe séparer que la constitution ne fui entiè¬ 
rement décrétée ; ce serment elle la tenu, et elle le tiendra; 
je le renouvelle ici en son nom. 

« Vous ne nous devez nul remerciement , messieurs ; 
1 Assemblée nationale n’a rempli que des devoirs; mais c'est à 
vous, c’est aux citoyens de Paris, que dis-je ! c’est a tous 
les Français qu'elle doit son existence, cl à l'opinion pu¬ 
blique sa force. Soutenue par l’énergie et le courage qui 
animent la majeure partie des habkans du royaume, elle 
triomphera de tous ses ennemis, et verra bientôt le terme de 
ses opérations. Son but sera rempli ; la France sera heu¬ 
reuse; et le monument que vous allez élever sera l’autel 
autour duquel se rallieront tous les amis de la liberté. » 

Ainsi se termina la mémorable séance du rg juin ijqo, 
ou plutôt cette Tète nationale, à laquelle Louis XVI prit 
part en sanctionnant les décrets ci-après : 

Premier décret* 

^ L’Assemblée nationale décrète que la noblesse hérédi¬ 
taire est pour toujours abolie en F 1 rance; qu’en conséquence 
les tilres de marquis, chevalier, écuyer; comte, vicomte , 






















mcssire) prince, baron, vidante , noble, duc, et tous antres 
litres semblables, ne seront ni pris par qui que ce soit, ni don¬ 
nes a personne; qu’aucun citoyen français ne pourra prendre 
que le vrai nom de sa famille; qu’il ne pourra non plus por¬ 
ter ni faire porter de livrée, ni avoir darmoiries; que Fen- 
cens ne sera brillé dans les temples que pour honorer la 
Di vi ni lé, et ne sera offert à qui que Ce soit ; que les titres de 
nions rigueur eL messeigneurs ne seront donnés ni à aucun 
corps ni à aucun individu, ainsi que les titres A'excellence , 
A'altessej d’ éminence, de grandeur. 

b Sans que, sous prétexte du présent décret , aucun 
citoyen puisse se permettre d’attenter aux mo ou mens placés 
dans les temples, aux Chartres, titres et autres renseigne- 
mens intéressant les familles ou les propriétés, ni aux déco¬ 
rations d’aucuns beux publics ou particuliers; et sans que 
1 exécution des dispositions relatives aux livrées et aux armes 
placées sur les voitures paisse être suivie ni exigée par 
qui que ce soit avant le i4 juillet pour les citoyens vivant à 
Taris, et avant trois mois pour ceux qui habitent les pro¬ 
vinces. 

M Ne sont compris dans les dispositions du présent décret 
tous les étrangers, lesquels pourront conserver les livrées et 
armoiries. » 

Second décret , 

* L’Assemblée nationale, considérant qu’a rapproche du 
grand jour qui va réunir les citoyens de toutes les parties delà 
France pour la fédération générale , il importe à la gloire de la 
nation de ne laisser subsister aucun monument qui rappelle 
des idées d’esclavage, offensantes pour les provinces réunies au 
royaume; qu’il est de la dignité d’un peuple librede ne consacrer 
que des actions qu il ait lui-même jugées et reconnues grandes 
et utiles, a décrété et décrète que les quatre figures enchaînées 
au pied de la staLue de Louis XIV, à la place des Victoires, 
seront enlevées avant le i4 juillet prochain, et que le pré¬ 
sent décret, après avoir reçu la sanction du roi, sera envoyé 
a la municipalité de Paris pour en suivre Inexécution. » 
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Troisième décret ( rendu le 20 > sur la proposition de 
M . iïoric/ie.} 

« L’Assemblée nationale décrète que les villes, bourgs, 
villages et paroisses auxquels les ci-devant seigneurs ont 
donné leurs noms de famille, sont autorisés à reprendre leurs 
noms anciens* » 

Nota , Le roi donna sa sanction pure et simple smx dé¬ 
crets rapportés d r dessus, malgré les représentations de 
son conseil, qui s’y opposait. Quelques reproches publics 
adresses à M* Necker déterminèrent ce ministre â faire 
connaître la pièce suivante par la voie de ^impression* 
L’importance de la matière nous fait un devoir de la 
rappeler ici : 

Opinion de M, Necker , relativement au décret de ras¬ 
semblée nationale concernant les titres, les noms et les 
armoiries* (1) 

« On yépand que j’ai opiné dans le conseil contre lac- 
ceptation du décret de l’Assemblée nationale relatif aux 
titres, aux noms et aux armoiries- Je dois faire connaître la 
simple vérité. J’ai été d’avis, et avec beaucoup d’insistance, 
je l’avoue, que le roi, avant d’accepter le décret, envoyât 
des observations à l’Assemblée nationale ; et comme je ne 
craindrai jamais la publicité de mes actions et de mes pen¬ 
sées, je profite de la permission du roi en faisant imprimer 

t 1 } Retire a M» Decker sur son Opinion relative à la suppression des 
tares , armoiries , etc., par M. Antoine , député à V Assemblée 
nationale . ( Publiée en juillet 171^0. ) 

« Hé quoi, d’un philosopha est-cc là le langage! 

» Monsieur, pourquoi supposer à F Assamblée nationale des torts? 
Pourquoi essayer d'armer contre elle Fopinîoii publique? Pourquoi 
n'avez-vous pris la plume, ou ïa parole, que pour vous louer vous- 
même à nos dépens ? On n'a pas oublié que c'est h vos soins qu’on, 
a dû la double représentation du tiers-état, cause première de la 
révolution : ce n'est pas b vous de vous plaindre des conséquences 
bien prévues de vos propres opérations f pourquoi donner a penser que 
vous vous repentez des services que vous nous avez rendus ? 

* Le décret porte ut abolition des noms, des titres et des armoiries. 
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ccs observations telles que j’ert avais donné le projet ; et je 
my détermine Gaulant plus volontiers , que l’Assemblée 
nationale vient de charger son comité de constitution de ki 
proposer quelques explications sur ce meme décret* * 

» J’ai été d’avis encore que les observations fussent accom¬ 
pagnées d 5 une lettre du roi, qui aurait exprimé la disposi¬ 
tion de S* M, à s’en rapporter aux lumières de rAssemblëe 
nationale ; et comme cette lettre faisait partie de mon opi¬ 
nion, on en trouvera le projet à la suite des observations. 
Je puis m’être trompé, et je dois le croire, puisque mon 
avis n’a point été adopté; mais j aime beaucoup mieux mettre 
à portée de juger clairement de mon erreur, si j’en ai commis 
une, que de laisser subsister un sujet vague de reproche y 
lequel, a la faveur de la malignité, s’étendrait chaque jour 
par de fausses interprétations. Je suis sur de la pureté de 
mes intentions ; je le suis également de mon attachement à 
la constitution et aux vrais intérêts du peuple, et ces sen¬ 
ti mens qui font ma confiance m’inviteront toujours à la plus 
parfaite franchise, 

» Juillet 1790, Signé Necker, » 

PROJET ^OBSERVATIONS, 

« Lorsque le bien général l’exige on est souvent obligé 
dimposer des sacrifices à une classe particulière de citoyens; 

a eu le malheur de vous déplaire , et, non content d’avoir voulu engager 
le roi à faire une fausse démarche, vous vous hâtez de rapprendre à 
Vunivers ! 

* \ ous compromettez le comité de constitution par nue phrase qui 
pourrait faire dire h des gens mal intentionnés que vos observations 
vont servir de préambule à son décret explicatif. 

b Vous compromettez le roi eu publiant ce que nous ignorions 
tous, que ses lettres les plus simples, les lettres écrites de sa main, 
lui sont dictées par ses midis 1res , tandis que c’est 3e coeur seul de ce 
prince , ce cœur plus pur mille fois que celui des gens qui l'entourent, 
qui doit accepter la constitution. 

b PTavez-vous donc pas craint d’autoriser les anti-royalistes à con¬ 
clure que, puisque les ministres Font tout, Ï1 ne faut que des ministres, 
et qu’ou doit placer îa liste civile dans le chapitre des économies ? 

» Ah î que Louis XVI fasse lui-même ses discours et ses lettres ; la 
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cependant, même à cc prix , on ne doïL le faire qu'avec 
ménagement et circonspection, tant il est dangereux d’en¬ 
freindre en aucun point les droits que donne la possession, 
et de porter quelque atteinte aux règles ordinaires de la 
justice, 

» Si telle est la rigueur des principes qui régissent Tordre 
social, on ne doit pas* * à plus forte raison, ordonner des 
privations dont il ne résulte aucun avantage réel pour per* 
sonne, 

b Lorsqu’une des portions de la société a perdu les pri¬ 
vilèges dont elle jouissait dans la répartition des impôts, 
lorsque Tétendue de ses revenus a réglé la mesure de sa 
contribution aux charges publiques, ces nouvelles disposi¬ 
tions, en portant préjudice à quelques-uns, ont favorisé le 
grand nombre. 

i> Lorsqu’on a ordonné Taboliüon de la partie des droits 
féodaux qui consistait dans une sorte de servage, et qui 
assujé tissait à des obligations pénibles ou humiliantes la classe 
la plus nombreuse des citoyens, T avantage du peuple est 
encore devenu le résultat des privations particulières, 

;» Lorsque la carrière des charges et des emplois a été 


naïve expression tic sa Manche probité convient mieux au roi des Fran¬ 
çais que Je froid étalage d'une astucieuse éloquence. 

* II ne nous aurait jamais dit de lui-même ce que vous vouliez lui faire 
dire , qu'il acceptera h décret et par déférence pour les lumières de F Assem¬ 
ble , et parce quHl attache un grand prix à maintenir entre elle et lui une 
parfaite harmonie * 

» Il aurait dii plus sensément : <r J'accepte le décret ; parce que , 
poiîr être roi, il tant que j'accepte dans toutes ses parties la constitu¬ 
tion qui me donne ce titre, to 

a Mats voyons au fond si ce décret mérite la satire amère que vous 
vous êtes permise, 

s Vous assurpz que , de cette privation imposée h une classe qui s'en 
afflige, il ne résulte aucun avaniage réel pour le peuple. 

* Voulez-vous dire que les impositions n'en diminueront pas d'un 
sou? C'est parler en bon financierj mais la remarque n'est pas sail¬ 
lante. Prétendez-vous que ? sous aucun rapport, cette disposition n'est 
utile ni agréable au peuple? Ce n'est pas parler en bon publiciste. 

» C'est calomnier le peuple que de le séparer, comme vous faites. 
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ouverte à tous les Français, h nation a gagné sans doute 
a la destruction des barrières qui bornaient ses espérances 
et son ambition, cl qui circonscrivaient dans un ordre par¬ 
ticulier de la société des prérogatives utiles et les occupa- 
lions les plus enviées, 1 

» Enfin, lorsqu’en écartant toutes les distinctions, les 
nabi tans du royaume ont été appelés à concourir ensemble 
a la formation des assemblées nationales et législatives une 
participation égale au plus précieux des droits politiques a 
pris |a place des anciennes disparités, et les regrets des uns 
ont ete balancés par k satisfaction universelle des citoyens 
de I empire, J 

- C’est donc avec juste raison que ces diverses institu- 
IJOUS ont Ote considérées comme des lois populaires et 
patriotiques. 

« En est-il de même du décret relatif aux titres, aux 
«oms et aux armoiries? Il faut, pour en juger, examiner 
f Je peuple, celte nombreuse parue de la nation, a quel¬ 
que intérêt aux dispositions de la nouvelle loi. On ne l'aper¬ 
çoit point, car ce n’est pas lui qui peut être jaloux des grada¬ 
tions honorifiques] élablics au milieu des sections de la société 
avec lesquelles il n’a point de relations habituelles. Tous 
ceux en si grand nombre qui dévouent de quelque manière 
leur travail ou leur indusirie au service des propriétaires 
n ont aucun intérêt à recevoir un salaire d’un simple par¬ 
ticulier plutôt que d’un homme décoré d’un litre ou de 

en deux classes, dont l’une, selon vous, ne s’occupe et ne doit s’occu¬ 
per que de sa subsistance , et dont l'autre n’est travaillée que du désir 
de ravaler Iesci-devant nobles. 

” ll y a P^outsans doufe des hommes abrutis ou lâches qui comp- 
teat avilissement pour rien et l'intérêt pour tout; mais si les artisan* , 
si es cultivateurs , obligés de perdre pour leur instruction le temps qu*ik 
onn v nt a leurs précieux travaux, ne font nî motions, ni mém u ires, ils 
ont au tant que vous et moi d'honneur et de sensibilité. Le sentiment de 
la noblesse de son Être n’est pas étranger à ces âmes neuves, et k loi 
e galité était gravée dans tons les coeurs avant la déclaration des 
roits. 1 ensez^vous que, pour être moins bien vêtu, on rie repousse 
pas avec un égal dépitées injustes et humiliantes distinctions, fondées 
5111 r t awid Je k naissance, ou plutôt sur une abstraction métaphysi- 
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quelque autre distinction* Probablement meme, si Tou con¬ 
sultait leur sentiment intérieur et leurs opinions irréfléchies, 
Ton trouverait que dans Fctat ou les a placés la fortune i et 
ne pouvant changer la nature de leurs fonctions sociales, 
loin d’être blesses par l’éclat des personnes auxquelles ils 
consacrent leurs travaux , ils se plaisent souvent à en rece¬ 
voir le reflet. 

» C’est uniquement dans les relations particulières et 
sociales de la vie que les plus petites distinctions affectent 
la vanité de ceux qui en sont les simples spectateurs; maïs 
le peuple ne partage point ce sentiment, car il ne sort point 
de son cerclej il ne le désire jamais, et il nuirait a son 
bonheur s’il avait cette prétention. 

» Quelle est donc la portion de la société appelée à jouir 
de la suppression de toutes les dénominations honorifiques? 
C’est uniquement celle qui, par sa fortune ou par son édu¬ 
cation , se trouve à peu de distance des hommes en pos¬ 
session des autres genres de distinction. Elle sera peut-être 
un moment satisfaite, si les petites sommités qui blessent 
encore sa vue sont absolument détruites ; mais pour un si 
léger soulagement, tout en opinion, pour un bienfait si cir¬ 
conscrit, pour un bienfait indifférent aux sages, est-il juste 
de priver une classe nombreuse de citoyens des distinctions 
honorifiques qui forment une partie de leur héritage, et 
dont la perte doit leur être plus pénible que celle des avan¬ 
tages pécuniaires dont ils avaient la possession? Ne suffit-il 
pas d’avoir exigé d’eux tous les sacrifices profitables au 
peuple? Est-il généreux, est-il équitable d’en demander 
encore d’autres? Et les difficultés du temps présent, dont 


que, et qu’on ne tressaille pas de joie eo les voyant disparaître? Pensez- 
vous que Fouvrier ne gagne pas, dans son opinion , àsc voir JVgal de 
celui qui remploie? Vous croyez aux jouissances d'imagination pour 
les nobles, et vous n s y croyez pas pour le peuple ! En vain au reste 
crieriez*vous à la chîmfere contre cette égalité , chacun concourt selon 
ses moyens au bonheur de la société ; nous recevons tous le salaire de 
nos travaux ; et si je paie le tailleur qui me fait un babil, je suis payé 
par mes comme Han s pour opiner dans l’Assemblée ? et pour vous écrire 
ceci* Le prétendu reflet qui doit, selon vous, rejaillir des grands sur 
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i ensemble est bien grand, ne doivent-elles pas engager à 
diminuer, aulant qu’il est raisonnablement possible, les sujets 
de griefs ou les causes d’irritation? 

» Ou pem cependant sans inconvénient, et même avec 
les plus justes motifs, interdire la mention d’aucun titre 
dans foules les assemblées nationales ou municipales; f’é°a- 
liLe y est necessaire , même dans les apparences, tant il 
importe que l’ascendant dans ces assemblées ne soit jamais 
réservé qu’à la simple raison et à la confiance qu’inspirent 
le patriotisme et les vertus. 

* ]l serait bi,;n eMCOTt ' d’interdire toute qualification hono¬ 
rifique sur le registre des citoyens actifs , alin de rappeler 
aus Français, dès le commencement de leur carrière, que 
devenus égaux devant la loi, ils seront tous également sou¬ 
tenus dans les ellorts qu ils feront pour servir la patrie , et 
que c’est du titre de citoyen dont ils doivent surtout se rendre 
dignes : mais poursuivre ensuite les distinctions jusque dans 
les actes particuliers et jusque dans l’intérieur de la vie civile, 
c’est au premier coup d’œil une rigueur inutile; on ne pour¬ 
rait veiller à l’exécution d’une pareille loi dans le commerce 
de la société sans une inquisition absolument contraire aux 
principes de la liberté. On obligerait plus facilement à s’y 
conformer dans la teneur des actes particuliers , puisque les 
olliciers publics, cbarges de la rédaction de ces actes, pour¬ 
raient être rendus garans de l’exécution de la loi ; mais aurait- 


P eu p! e les sert, fait épigramme contre votre propre système • 
l’insolence du soudoyant ajoute à l’infériorité du soudoyé. 

* Fabert et Jean Bart étaient nés dans celte classe que vous dépré¬ 
ciez tant; peut-on douter qu’ils n’aient été plus d’une fois découragés 
parles bravades des gens titrés? et n’a vouerez-vous pas qu’il est utile 
d’Ôtrr ces motifs do découragement de ia carrière des Fabert à venir? 

s Ne dites plus que les nobles sauront imaginer des moyens de se 
distinguer de la classe commune; dès que la loi a prononcé, l’opinion 
publique et rJiabitutle la suivront avec rapidité, 

? Je conviens que le cotps social, même pour Tutilité générale 3 ne 
doit pas dépouiller les individus de leurs propriétés. 

Mais est-ce nubien j une propriété * * que ia possession des titres 
des noms de seigneurie, des armoiries et des livrées? 

* Rétablissement des distinctions est, au contraire, la propriété ds 
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on le droit d’empêcher qu’une partie comraclante , après 
avoir déclaré son nom paît oni inique, ajoutai qu’il est fil$ 
on descendant de tel, noble de race , ou de tel qui, a telle 
époque, élaiL également qualifié? Cependant par cette simple 
filiation les diati ne lions qu’on veut éteindre seraient cons¬ 
tamment entretenues. Qu'un s’en lie d’ailîeurs à rindusirieuse 
vanité du soin de se replier de toutes les manières nécessaires 
pour entretenir les souvenirs qui la flattent* Les grands, 
dans tin royaume voisin de la France, se tutoient en Ire eux, 
et ils n’ont jamais avec d’autres la même familiarité ; comment 
donc apporter un obstacle à toutes les distinctions, lorsque 
les formes destinées à exprimer les égards et le respect 
peuvent elles-mêmes servir à manifester tin sentiment de 
supériorité, et qu’ai nsi tant de moyens divers suffisent en des 
mains habiles pour conserver les gradations établies par une 
longue habitude? 

y> La véritable manière de faire tomber le prix de tous les 
hochets de la vanité ce n’est pas de les proscrire avec inquié¬ 
tude: on y réussit mieux en les considérant avec calme et avec 
indifférence ; on y réussit mieux en portant simplement toute 
son estime vers les talens , les venus et les services de tout 
genre rendus à la cliose publique. 

» Ce n’est jamais par une loi qu’on peut détruire les 
antiques opinions dans un royaume aussi vaste que la France; 
ces opinions sont l’ouvrage du temps, et le temps seul peut 
les détruire : tous les grands changemens ont besoin d’être 
préparés. Un noble sentiment, une ardeur généreuse ins¬ 


la nation : des prérogatives usurpées sur elle, dans des temps dWla- 
vage et de léthargie, ne forment point une propriété légale j on ne prés¬ 
ent pas contre le droit des nations. 

s Si la nation avait joui de ses droits au moment où. ces distinctions 
se son* établies, c’est elle qui les aurait données ; elle aurait donc pu les 
reprendre quand elle l’aurait jugé convenable ; elle peut donc les retirer, 
et, à plus forte raison , lorsqu’elles ont été établies malgré elle et ù son 
détriment; et lors qu’en se régénéra ot elle a dû faire essuyer des pertes 
réelles à un grand nombre de citoyen s, elle peut bien prescrire ù quelques 
autres des sacrifices d'imagination. 

n Si l’Assemblée nationale a pu, au nom de la nation, abolir !es 
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pilant le désir de ramener les hommes à toute la simplicité 
des premiers principes; mais de nouvelles mœurs, de nou¬ 
velles vertus seraient peut-être nécessaires pour réussir selon 
ses vœux dans une pareille entreprise, 

» On doit présemer un autre genre de considération ; il 
importe an peuple, qui vit de la distribution des richesses et 
du travail ordonné par les propriétaires , que Ton réimpose 
pas à uim classe nombreuse de citoyens des privations inu¬ 
tiles ; car cr$ privations pourraient les engager à chercher 
dans d>utres pays la jouissance des avantages qu’ils tiennent 
de leur naissance , comme on voit les hommes d’une grande 
fortune s’éloigner des contrées où les lois somptuaires les 
empêchent de faire usage de toute Y étendue de leurs revenus* 

» On est en doule sur ^interprétation qu’on doit donner 
a l'article du décret de l’Assemblée nationale qui supprime la 
noblesse héréditaire, L’Assemblée a-t-elle supposé qu’il pour¬ 
rait y avoir â l’avenir de nouveaux titres de noblesse , lesquels 
ne seraient poïnttransinl sihles? Une pareille idée, fort simple 
et praticable, n’exigerait en ce moment aucun éclaircissement; 
maïs si l’article est applicable aux personnes qui sont actuel¬ 
lement en possession de la noblesse, ou ne comprend pas 
comment aucun décret, aucune loi pourrait‘empêcher que 
cotte prorogative lut héréditaire; car la noblesse est par 
son essence transmissible de père en iils , à moins qu’une 
dégradation flétrissante n’arrête cette succession dans son 
cours ■ 

« Les prérogatives attachées a la noblesse peuvent bien être 
rendues nulles dans un pays parla volonté du législateur; 
niais ses décrets ne sauraient anéantir les valeurs d’opinion, 
connue ils ne peuvent pas non plus étendre leur influence au- 


litres, elle a dû le faire; le véritable* le précieux avantage de son décret* 
c’est qu J il est une conséquence nécessaire des principes constitutionnels 
déjà décrétés, et que la constitution serait dégradée par une inconsé¬ 
quence ou parla non expression d’une conséquence, 

» les hommes naisse ni libres et égaux en droit,.,.. Ha constitution 
n admet de distinctions que celles qui s ontjbndfas sur Vutilité générale, 

» Or, dites-moi, je vojs prie* i Q où est l’égalité de droits si votrs 
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delà des frontières de l’empire : ainsi les litres qui constituent 
la noblesse, ces titres encore en honneur chez les autres 
nations, seront toujours un bien dont l’hérédité paraîtra pré¬ 
cieuse ; et celle hérédité, considérée d’une manière générale , 
aucune autorité ne peut la détruire, et le consentement, la 
volonté même des pères, ne pourraient ôter à leurs enlans un 
droit qui est à eux dès le moment de leur naissance. 

b L’obligation prescrite à tous les citoyens de reprendre 
leur nom primitif paraît encore un sacrifice inutile, imposé 
à une classe nombreuse de la soeiélé. C’est un sacrifice, 
parce que plusieurs de ccs noms primitifs sont entièrement 
oubliés, et qu’il importe à plusieurs familles de paraître dans 
le monde avec le nom auquel s’est attache le souvenir des 
services de leurs ancêtres ; et il serait rigoureux , sans aucune 
utilité pour personne, de les obliger à renoncer à un genre de 
satisfaction dontlavaleur doitêtre entretenue pour l’avantage 
même de la société. On trouverait juste et louable le désir 
qu'aurait une famille estimable de changer de nom , si l’un de 
ses membres l’avait souillé par un attentat contre la patrie. Le 
même principe doit expliquer l’intérêt que peuvent avoir 
beaucoup de maisons à conserver les dénominations sous 
lesquelles ou ïes a vues paraître avec honneur dans les annales 
do fliistoire : de tels sentimens sont naturels , et ils entrent 
avantageusement dans le mécanisme moral de tous les sys¬ 
tèmes politiques. 

» La confusion inséparable de ces changemcns de nom , 
relativement aux actes de partage et à toutes les transactions 
qui s’enchaînent les unes aux'antres , présente encore une 
considération digne de l’attention de l’Assemblée nationale. 


voisin a le droit de s’appeler marquis de...., tandis que vous devez vous 
nommer ÎSecker tout court? a" on est l’utilité générale dans les effets 
des tînes de noblesse? .ï’ai démontré , au contraire, qu’ils étaient nui¬ 
sibles J l’honneur et au bien de tons. 

„ Voilà pour les titres. Les noms de seigneurie tenaient essentielle¬ 
ment aù régime féodal; ce n’était pas un Signe équivoque de domination 
et de propriété prétendue que de porter le nom du chef-lieu de son fief, 
ainsi que les frères de nos rois ajoutaient de France à leurs noms de 
baptême : tuais la féodalité a disparu dans la nuit du 4 août 1789; il est 
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» Les observation? qu'on a présentées en parlant des noms 
<H des litres s'appliquent de meme â la proscription des 
armoiries; on aperçoit seulement que, devenues presque libres 
depuis longtemps, il y a d'autant moins de motifs pour eu 
ordonner la suppression* Rien rVesl certainement plus indiffé¬ 
rent au peuple que l'existence de ces armoiries; cependant 
leur suppression peut facilementse lier dansson esprit à d autres 
idées, et devenir ainsi un motif ou un prétexte pour s'élever 
contre ceux qui se détacheraient lentement de ces distinc¬ 
tions inhérentes les unes aux vieilles pierres de leurs châteaux, 
et les autres aux antiques marbres qui couvrent la cendre de 
leurs ancêtres* II est des temps où la sagesse, où la simple 
Lomé peut-être invitent à réordonner aucune disposition, 
aucun mouvement qui ne soient essentiellement nécessaires* 

» Les livrées sont successivement devenues aussi libres 
que les armoiries; leur proscription néanmoins serait, entre 
tous les retrancîicmens de distinctions extérieures, le seul qui 
pourrait être agréable à une porLion du peuple, en suppo¬ 
sant encore que la classe de citoyens vouée par choix â Pétât 
de domesticité attache quelque intérêt à ce changement ; mais 
il occasionnera le désœuvrement d'un grand nombre (Pou- 
vue rs adonnes a la fabrication des galons et des rubans qui 
composent ces livrées. Les principales manufactures en ce 
genre sont â Paris, et les consommations certaines qu'offrait 
3 a capitale avaient mis en état d étendre ees étabUssemens-au 
degré nécessaire pour entretenir un assez grand commerce 
extérieur* 

On croit devoir terminer les observations contenues dans 


tloac bien permis, au mois de juin 17 go } de penser que lé ci-devant sei¬ 
gneur d une paroisse, redevenu simple propriétaire, n’a pas plus le 
droit d en porter le nom que les autres propriétaires du même lieu. 

s Quant aux armoiries et aux livrées, vains hochets delà vanité, 
attributs gothiques d'une chevalerie qui ne subsiste plus , elles doivent 
tomber de même sons la faux de Légalité constitutionnelle : les La Rq- 
t chefbucauld, les Montmorency, les Menou , les Lamelb , les d’Âumont 
et tant d'autres ne croiront pas perdre à les échanger contre des cou¬ 
ronnes civiques. 

* ne sont pas ceux dont je parle qui réaliseront votre crainte de 
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ce mémoire par une réflexion générale; c'est qu’en pour¬ 
suivant- clans les plus petits détails tous les signes de distinc¬ 
tions on court peut-être le risque d'égarer le peuple sur le 
véritable sens de ce moi égalité , qui ne peut jamais signifier 
chez une nation civilisée, et dans une société déjà subsistante, 
égalité de rang ou de propriété- La diversité des travaux 
et des fonctions, les différences de fortune et d’éducation, 
l’émulation, l’industrie, la gradation destalens et des connais¬ 
sances , toutes ces disparités productrices du mouvement social 
entraînent inévitablement des inégalités extérieures, eL le 
seul but du législateur est* * en imitation de la nature, de les 
réunir toutes vers un bonheur égal, quoique différent dans ses 
formes et dans ses développemcns. 

» Tout s’unit, tout s’enchaîne dans la vaste étendue des 
combinaisons sociales, et souvent les genres de supériorité, 
qui paraissent un abus aux premiers regards de la philosophie, 
sont essentiellement utiles pour servir de protection aux diffé¬ 
rentes lois de subordination, a ces lois qu'il est si nécessaire 
de défendre, et qu’on attaquerait avec tant de moyens si 
l’habitude et l'imagination cessaient jamais de leur servir 
d’appui. * 

Projet pour la lettre du roL 

e Le décret de V Assemblée nationale concernant Jes litres, 
les noms et les armoiries, afflige, avec de justes motifs, une 
classe nombreuse de la société, sans procurer aucun avantage 


voir passer les ci-J avant nob|eS dans des terres étrangères. Quant aux 
autres, lorsque Ta première chaleur du ressentiment sera apaisée, 
l’amitié de leurs frères saura les dédommager des malheurs et des per¬ 
tes du moment \ ils n’ont pris oublié qu’ils sont Français ; Wionneur et 
]a loyauté percent h travers leurs erreurs ; Us ne fuiront pas devant la 
patrie qui leur tendra les bras pour les retenir. 

* Enfin les temps sont arrivés oii les préjugés de tout genre doivent 
disparaître k la voix de la raison! Le préjugé de vanité, tiré des belles 
actions de nos ancêtres, a une analogie parfaite dans son principe avec 
le préjugé d’infamie qui flétrissait la postérité des coupables } contre 
lequel l’opîsion publique a déjà prononcé par de grands exemples. 

* Bonnes ou mauvaises, les actions des autres ne doivent influer ni 
ttt bien ni en rosi sur l’opinion qu’on a de nous, et quand le fils ne 
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au peuple; et comme , maigre son importance, il a été adopté 
dans une seule séance , ces diverses considérations m’ont 
détermine a communiquer à l'Assemblée nationale quelques 
observ lions à ce sujet; je lui demande de les examiner, et 
si elle persiste eu tous les points dans son opinion, ^accep¬ 
terai le décret, et par déférence pour les lumières de l’Âssem- 
Liée nationale, et p iree que j’altache un grand prix: à mainte¬ 
nir enLr’eüe et moi une parfaite harmonie, » 

FÉDÉRATION DU l4 JUILLET. 

Discours relatifs h cette Je te, — Discussion sur la question 
de savoir quelles places doivent occuper , dans les céré¬ 
monies publiques, le roi , sa famille et le président de 
VAssemblée nationale. 

Il est des événement, il est des souvenirs dont la gran¬ 
deur est tellement sublime et sainte , qu’on n'ose les qua¬ 
lifier sans craindre d'affaiblir lad mira lion qui leur est due, 
Ehï quelles épithètes, quels mois à placer en effet près de 
ces mots qui forment seuls le plus majestueux: des momi- 
mens : Fédération du i 4 juillet! Quatorze juillet , anni¬ 
versaire de la prise de la Bastille, de la naissance de la 
liberté! Malheureux le Français à qui ces mots n’en diront 
pas assez! Que si notre tâche nous le permettait, nous 
aimerions à conduire les lecteurs dans cette enceinte où 
la Fïance, tout entière réunie, éternisa sa plus belle 
conquête ; mais notre seul devoir est de rappeler l’ex¬ 
pression des désirs, des vœux et des volontés qui ont 


trouve plus le déshonneur au pied de l'échafaud de son p&re, il ne doit 
pas davantage s’honorer des lauriers de scs aïeux. 

* Voila , monsieur, le langage de la saine philosophie ! voilà celui 
qu’aurait tenu le roi des Français, le pfcro et Fami de la constitution , 
si ceux qui Feu lotirent avaïeuL Voulu le livrer à Ja droiture de son 
esprit I 

* N’espéra z donc point parvenir à faire changer ou modifier un 
décrel fondé sur de tels principes; il est des vérités éternelles contre les¬ 
quelles tous les efforts des hommes seront toujours ioapuissaas. s 
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préparé la grande journée nationale, fête immortelle dont 
la première idée est due à la commune de Paris (j). 

Discours dü maire de Paris ( Bailly } h VAssemblée 
nationale , séance du 5 juin J 790* 

a Messieurs, un nouvel ordre de choses s’élève, et va 
régénérer tontes les parties du royaume, comme toutes les 
branches de Padminfstration. Déjà la division des provinces 
ne subsiste plus, cette division qui faisait en France comme 
autant d’états séparés et de peuples divers ; tous les noms 


(1) Adresse des citoyens de Paris â fous k$ Français. 

« Chers et braves anus , jamais des circonstances plus impérieuses 
n’ont invité tons tes Français à s0 réunir dans up. même esprit* à se 
rallier avec courage autour de la loi, et favoriser de tout leur pou¬ 
voir Rétablissement de la constitution* 

* Dix mois sont h peine écoulés depuis l’époque mémorable ou ' 
des murs dé la Bastille conquise s’éleva un cri soudain ; Français, 
nous sommes U ores ! Qu’au même jour un cri plus touchant se fasse 
entendre : Français,, nous sommes f 1ère s ! 

* Cuï, nous sommes frères, nous sommes libres , nous avons une 
patrie! Trop longtemps courbes sous le joug, nous reprenons enfin 
F attitude fière iRun peuple qui reconnaît sa dignité J 

* Ce vœu qüe nous avons tous Formé, ce vœu du plus chéri des 
rois* nous vous proposons de l’accomplir aujourd'hui. 

5 Nous 11e sommes plus Bretons ui Angevins, ont dit nos frères de 
la Ere 1 agne et de R&njou : comme eux nous disons : Nous 11c sommes 
plus Parisiens; nous sommes tous Français. 

j Vos exemples , et les dernières paroles du roi, nous ont inspiré un 
grand dessein : vous l’adopterez; il est digne de vous. 

* Vous avez pire d’être unis par les tiens indissolubles tRune sainte 
fraternité, de défendre jusqu’au dernier soupir la constitution de l’Etat, 
les décrets de l Assemblée nationale, et Rautorité légitime de nos rois. 
Comme vous, nous avons prêté ce serment auguste : faisons, il en est 
temps , faisons de ces fédérations une confédération générale ! 

» Qu’il sera beau te jour de l’alliance des Français ! Un peuple de 
frères, les régénérateurs de Fémpjre, un roi citoyen, ralliés pour un 
serment commun h Route! de la patrie, quel spectacle imposant et nou¬ 
veau pour les nations ! 

» Nous irions aux extrémités du royaume nous unir à vous j mais 
c’est dans nos murs cpRhabitent nos législateurs et notre toi; la recon¬ 
naissance nous retient et nous appelle auprès d’eux ; nous leur offrirons 
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se confondent dans un seul; un grand peuple ne connaît 
plus que le nom de Français; c’est le nom ,l’ un peuple 
libre : il n'y a plus qu’un devoir, celui de la soumission à 
la loi et au roi; il n’y a plus qu'un sentiment, celui de 
1 amour et de la fraternité. C’est sur ces bases que vont 
reposer et la paix et la prospérité de cet empire. Notre 
union fait notre force; il est donc important pour la chose 
publique que cette union soit de plus en plus étendue et 
limitée. 

» Déjà des assurances de fraternité circulent dans toutes 
les villes du royaume; déjà des fédérations particulières se 
sont établies entre les gardes nationales; la capitale a reçu 

0 toule f P arls et dts ë a g’ es d’amitié et des promesses de 
secours, La commune de Paris est empressée de rendre et 
ces promesses et ces témoignages d’amitié; elle a adhéré à 


ensemble, pour pris de leurs vertus et de leurs travaille 7 l e tableau tou- 
chant d’une nation ree on naissante, heureuse et libre, 

* Vous scred avec nous, braves guerriers, nos frères d’armes et nos 
amis ; vous qtu nous avez donne l'exemple du civisme et du cou¬ 
rage^ vous qui aveæ trompé les projets du despotisme, et qui area 
senti que servir la patrie c’était accomplir vos sermensî 
» Et vous dont la présence nous eût été si chère, Français que les 
mers ou d’immenses intervalles séparent de nous, vous apprendre», en 
recevant 1 expression de nos regrets, que nous nous sommes rappro¬ 
chés par in pensée, et quo malgré les distances vous étiez placés au 
milieu de nous h la fête de la pairie ! 

1 C J est le 14 juillet que nous avons conquis la liberté; ce sera le 14 
juillet que pous jurerons de la conserver : qu'au même jour 3 h la meme 
heure 3 un cri général, un cri unanime retentisse dans toutes les parties 
de 1 empire , vive la nation , la loi t le rai! Que ce cri soit h jamais celui 
de ralliement des amis de la patrie, et la terreur de ses ennemis \ 

* Non , Français j la patrie , la liberté, la constitution n’auron* * plus 
à ennemis. Bientôt tous ces hommes qui portent encore et semblent 
chérir leurs fers s elevcront h la I1ante11r.de nos communes destinées ; 
ils aspireront h l’honneur de voir leurs noms inscrits dans ce pacte du 
famille, monument de notre gloire et garant éternel de lu félicité de 
cet empire ! * 

C Cette adresse, lue à rAssemblée nationale dans la séance du 
B juin ljgo ? a été rédigée par MAI. Bouriïbomc y Pans de Verdun et 
Pusîorèt f commissaires nommés par la communs de Paris.} 
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plusieurs de ces fédérations , elle est jalouse d’en proposer 
une à son tour*Toutes nos sections se sont réunies pour un 
même sentiment et pour un seul vœu; c’est celui d’une fédé¬ 
ration générale de tous les départeraens, celui de ne plus 
former qu’une garde nationale, animée d’un même esprit 
pour défendre la liberté publique, pour faire respecter les 
lois de Tempire et l’autorité légitime du monarque. On 
admire partout le zèle, ïe courage et le patriotisme de la 
garde nationale : nous en pouvons juger ici par l’armée 
parisienne; on voit que c’est la vertu civique qui lui a fait 
prendre les armes, et en observant la composition et la tenue 
de ce corps, qui a crû tout à coup au milieu de nous, on 
reconnaît un général citoyen qui commande une armée de 
citoyens. 

b La fédération de tous les corps civils et de toutes les 
gardes nationales du royaume doit être faite et jurée par 
des députés réunis clans une seule ville ; el si nous osons 
proposer l’enceinte de nos murs pour cette auguste réunion, 
c’est qu’elle doit être établie sous la protection de la loi, 
en présence des législateurs qui en sont la source, et du 
meilleur des rois, qui est dépositaire de la force publique : 
c T est devant vous et sous ses yeux que doit s’opérer fout ce 
qui peut contribuer au salut de la France eL au bonheur 
du peuple. 

* Nous proposons à nos frères de venir par députés des 
districts et des dépariemens se réunir à nous, dans nos murs, 
en votre présence, et d’ajouter au serment civique déjà prêté 
par tous les Français celui d’être tous inséparablement unis, 
de nous aimer toujours et de nous secourir, en cas de néces¬ 
sité, d’un bout du royaume à l’autre; et nous proposons 
que cette réunion, que cette fédération générale soit jurée 
le i4 juillet prochain, que nous regardons tous comme 
l’époque de la liberté : ce jour sera desliuê à jurer de la 
défendre et de la conserver* 

Cette liberté vous est due, messieurs! C’est sur vos 
décrets - qu’elle est établie, c’est sur la loi qu’elle repose. 
Nous désirons que cette fédération générale obtienne votre 
suffrage J nous demandons que vous l’honoriez de votre pré- 
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secce. Alors vous entendrez autour de vous répéter le cri 
de vive la loi , et cette loi est voire ouvrage 5 le roi verra 
un grand nombre de ses enfaus se presser autour de lui, 
élever un cri de 'vive le roi T prononcé par la liberté, et 
ce cri sera celui de la France entière! » 

Décret de VAssemblée nationale . 

I/Âssembîée nationale accueillit avec empressement le 
vœu si bien exprimé de la commune de Paris. Divers 
décrets, successivement rendus, prescrivirent les dispo¬ 
sitions nécessaires à la grande solennité qui allait pour 
ainsi dire réunir dans Paris la France entière- L/un de 
ces décrets donna lieu a une discussion des plus impor¬ 
tantes \ il avait pour objet, non la vaine étiquette des 
cours , mais Tordre à observer dans ccs augustes cérémo¬ 
nies ou les nations libres doivent se montrer dans tout 
l’éclat de leur puissance et de* leur majesté. Pour Inintel¬ 
ligence de cette discussion il est indispensable de con¬ 
naître le décret ; le voici tel qu’il fui d’abord proposé 
par M. Target, au nom de comité de constitution , dans 
la séance du 9 juillet 1790 : 

Art. i cr . « Le roi sera prié de prendre le commandement 
des gardes nationales et des troupes envoyées à la fédération 
générale du 14 juillet présent mois, et de nommer les offi¬ 
ciers qui exerceront ce commandement en son nom et sous 
ses ordres. 

Art. 2. » En toutes cérémonies publiques le président de 
TAssembiée nationale sera placé à la droite du roi, et sans 
intermédiaire entre le rôf et lui. 

» Les députés seront placés immédiatement tant à la droite 
du président qu’à la gauche du roi. 

Art. 5 . » Apres le serment qui sera prêté par les députés 
des gardes nationales et autres troupes du royaume, le pré¬ 
sident de F Assemblée nationale répétera le serment prêté 
le 4 février dernier, apres quoi les membres de T Ass emblée, 
debout cl Ja main levée, prononceront ces mois : Je le jure . 

Art. 4. » Le serment que le roi prononcera ensuite sera 
conçu en ccs termes : Moi, premier citoyen, roi des Fran - 
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jure à la nation d'employer tout le pouvoir qui 
délégué par la loi constitutionnelle de VEtal à 
naintenir la constitution décrétée par VAssemblée natio¬ 
nale et acceptée par-moi, et à faire exécuter les lois . » 

DISCUSSION. 

M . tablé Maury* ( Séance du 9 juillet 1790,) 

« Quelque danger c|U : il puisse y avoir a venir énoncer 
son vœu sur des questions constitutionnelles infiniment déli¬ 
cates par leur nature, plus encore par les circonstances, et 
qu’il a été impossible de méditer, fai cru qu’il était de la 
dignité d ! tm représentant du peuple français de faire boni- 
mage à l’Assemblée des réflexions qu’a pu lui suggérer la 
lecture rapide <Pun projet de cette importance ; il est dans 
la nature de notre gouvernement, et surtout dans nos cœurs, 
que la France est une monarchie. Le principe le plus csseii' 
tiel d’une mon a relue c’est que le chef suprême de l’Etal est 
le seul dépositaire de la force publique. S’il existait en 
France une force armée indépendante du monarque, la 
France ne serait pas une monarchie. 

» J’ai donc du être sensiblement affecté lorsque fai en¬ 
tendu le comité de constitution vous proposer de prier le roi 
de prendre le commandement des troupes et des gardes 
nationales. Une pareille proposition me paraiL peu conforme 
à la majesté du roi clcs Français. Cette formule semble indi¬ 
quer qu’on pouvait proposer à un autre citoyen, sous les 
yeux mêmes du roi, de prendre le commandement de cin¬ 
quante ou soixante mille boni mes' : le jour ou ce citoyen 
recevrait de vous le commandement vous auriez établi deux 
rois comme a Sparte, et ce manichéisme politique renver¬ 
serait la monarchie. Je demande donc, par amendement à 
l'article I er , que l’Assemblée déclare que toutes les troupes 
rassemblées au Champ-de-Mars n’auront pas d’autre chef 
que le chef suprême de la nation, déjà déclaré par la cons¬ 
titution chef suprême de l’armée. [On applaudit de toutes 
parts . ) 

* J'aborde le second article. Je pense que le président 



























de l’Assemblée nationale doit être placé a la droite du roi, 
sans intermédiaire, et les députés tant a la droite du prési¬ 
dent qu’à la gauche du roi, qui sans doute ne peut avoir 
un plus noble cortège. Mais dans une monarchie hérédi¬ 
taire , où il est de principe consiitutioimeï que la royauté 
doit passer, do mâle en mâle, suivant l'ordre de primogéni- 
ture , ne doit-on pas vouer un respect particulier aux princes 
qui peuvent succéder à la couronne? Ne doit-on pas accor¬ 
der une place d’honneur aux princes du sang qui pourront 
accompagner Sa Majesté? (Afurmnrej.) 

» Je me serais bien mal expliqué si Ton concluait que 
je demande un intermédiaire entre le roi et la nation ; H ne 
peut y en,avoir ; les distinctions qu’on accorde dans les 
assemblées publiques à ceux que leur naissance unit à la 
majesté du trône ne sont qu’un hommage de plus rendu au 
roi. Ne sait-on pas qu'il existe toujours entre eux et le 
monarque, selon b expression très-familière, mais irès-éner- 
gique , de Montesquieu , l’épaisseur d ? un royaume ? Lc 
dauphin, la compagne du monarque, ne doivent-ils pas 
jouir des mêmes honneurs que le monarque? S’il s’agissait 
d'établir une hiérarchie de puissance, sacs doute je dirais ; 
d n’y a rien, il ne peut rien y avoir entre le roi et la 
nation ; mais il s’agit d’honorer la nation et le roi, eu hono¬ 
rant la famille royale, la famille du roi; U s’agit d’une céré¬ 
monie où le roi ne paraîtra pas pour exercer sa puissance ; 
il se trouvera pour la première fois au su in de la grande 
famille. Ajoutez: aux sentimens dont il sera frappé la satis-^ 
faction intime et domestique d’être au milieu de sa famille 
propre, qui est aussi la famille de l’Etat ; le patriotisme 
nous invite à remplir l’âme de notre roi de ces émotions 
délicieuses qu’il lait si bien éprouver ; multiplions ses con¬ 
solations et ses jouissances ; ne le séparons pas de son lils, 
de sa compagne, dans un moment où d jouira de tant de 
Liens à la fois, où il contractera tant d’engagemens. 

» Généreux représentans d’un peuple libre, d’un peuple 
célèbre par son amour pour ses rois, n’imite® pas ces des¬ 
potes de l’Orient qui renferment dans une prison cloute leur 
famille, qui condamnent l’héritier du troue à languir daua 
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pesclavage * et qui ne l’arrachent à son caolioL que pour en 
faire le lendemain le plus absolu des despotes. Puisque votre 
trône est héréditaire, puisque c’est là une maxime fonda¬ 
mentale de l’Etat, la nation ne peut trop décerner d’hon¬ 
neurs à ceux qui y ont des droits. C’est par cette affluence 
d’hommages que vous pourrez récompenser votre roi d’avoir 
réhabilité la nation dans tous ses droits: vous ne voulez pas 
que la famille de notre monarque soit la seule à qui il resta 
des désirs à former dans ce jour à jamais solennel. 

î> J’adopte le troisième article tel qu’il est proposé par 
le comité. Quant au quatrième, je ne m’oppose pas aux pro¬ 
messes glorieuses que le roi doit y faire de maintenir la 
constitution qu’il a acceptée ; mais je désirerais que le voeu 
de l’Assemblée ne fût pas énoncé par une formule impéra¬ 
tive; je voudrais que le serment du roi des Français ne fut 
pas différent de celui de tous les Français. C’est là quil sera 
beau de le voir se confondre avec eux ; c’est là que son 
patriotisme et ses vertus pourront se livrer à toute leur 
énergie. Invitons-le donc par une députation à prendre en 
considération le serment que prêteront et l’Assemblée natio¬ 
nale el les députés de la France armée. Invitons-le à le 
prêLer lui-même : il est des sermons qui sont particuliers au 
roi 5 ce n’est qu’à son sacre qu’iî les prête. Cette disposition 
ne préjugera rien ni sur le serment ni sur la signature que 
vous exigerez de lui lorsque l’ouvrage de la constitution 
sera terminé. Est-il quelque chose de plus propre à entre¬ 
tenir l’harmonie entre la nation et le roi que de l’entendre 
exprimer au miheu des députés de toutes les parties du 
royaume le même sentiment que ses sujets! Le plus bel acte 
de patriotisme que puisse faire un roi, c’est sans doute, à 
l’exception de la fidélité qui lui est due, de prononcer le 
même serment, que tous les individus soumis à son empire. 
Tel est le serment que, dans mon opinion, le roi peut être 
invité â prêter. * 

jlf. le président . 

« Je dois rendre compte à l'Assemblée que lorsque je me 
fuis rendu hier chez U roi pour présenter plusieurs décrets 
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a sa sanction il m’a fait l’honneur de me dire que son inten¬ 
tion était de se rendre à la confédération avec sa famille et 
ses principaux officiers, n 

AI* Barnave* 

V Je pense, comme îe préopinant, que nul autre que U 
roi ne doit être le chef de !a fédération, et, comme le comité 
de constitution, qu’il doit l’être par un acte du corps lé*is~ 
Jatif sanctionné par lui* 

» Le premier motif, c’est qu’il n’y a aucune espèce de 
relation entre cette qualité de chef de la confédération et 
celle de chef du pouvoir exécutif; c’est un de ces acLes qui 
n’onî heu que dans le moment où la constitution se fait 
et qui par conséquent n’onl pu être prévus par elle; c’est 
nu de ces actes où tous les pouvoirs remontent à leur source 
et ou la puissance de la nation est la seule puissance , et peut 
seule dicter les bis et les règles* C’est donc à la souveraineté 
des pouvoirs à décider qui aura le commandement de la con¬ 
fédération ; il faut donc un acte exprès. Vous avez décrété 
que le roi est chef immédiat de l’armée; mais la constitu¬ 
tion n’a pas dit encore qu’il était chef immédiat des gardes 
nationales... ( Murmuras. ) Je ne prétends pas dire que le 
roi ne doit pas cire chef de la confédération; mais je dis 
qu’on ne peut pas le déclarer en ce moment par la con¬ 
séquence d'un décret qui n’existe pas, et qu’il faut un décret 
provisoire. 

» Je passe au second article, sur lequel je ne suis pas de 
lavis du préopinant. Il est de principe qu’il n’existe en 
1 rance qu’un roi, qu’un chef, et que tout le reste doit être 
confondu dans la classe commune. Il est des circonstances 
ou l’on doit distinguer ceux qui tiennent au roi par les Hciis 
du sang; maïs dans une ceremonie nationale, mais quand il 
s’agit des pouvoirs, il ne doit 7 avoir de distinction qaa 
pour les personnes revêtues de fonctions publiques. Ainsi à 
cet égard le projet du comité est indispensable ; on doit 
encore 1 adopter en ce qu’il établit que Je président de 
1 Assemblée nationale sera placé a côté du roi, et que les 
députés seuls environneront l’un et l’autre. Placer des 
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intermédiaires entre le roi et l'Assemblée nationale, ce serait 
détruire Funiié constitutionnelle. Sans douLe le président 
étant auprès du roi, l’Assemblée nationale doit y être aussi * 
sans aucune espèce de séparation ni de distinction ■ toute 
distinction semblerait en mettre une entre le pouvoir du pré¬ 
sident eL celui de l'Assemblée : toutes les fois qu'il s’agit d'un 
corps délibérant où le président est partie intégrante, il est 
le premier parmi ses égaux, et s’il était possible qu’il fut 
confondu, le'président devrait être mêlé avec tous les autres 
membres, 

* J'adopte le troisième article du comité. Sur le quatrième 
je ne puis êLre de l'avis de M. l'abbé Maury; il a voulu que 
le même serment fut prêle par le roi et l'Assemblée natio¬ 
nale. Si dans cette circonstance, incitant a part les fonc¬ 
tions et les pouvoirs, chacun se bornait à prêter un simple 
serment, je ne m’élèverais point contre cet avis; mais le roi a 
d’autres devoirs a remplir que F Assemblée, et lorsque nous 
voulons resserrer les liens de notre constitution chacun doit 
prêterlesennent affecté a son grade : s’il jurait comme citoyen, 
incontestablement il prononcerait le même serment que tous 
les autres; mais c'est comme roi des Français, comme chargé 
par la constitution de faire exécuter les lois qu’il doit jurer. 
Je crois donc qu’il doit prêter le serment tel qu’il est pro¬ 
posé par le comité, a l'exception de ces mots : Moi , pre - 
mu r citoyen , auxquels on substituera ; Moi, roi des 
Français . * 

M . Cazalé s* 

« Ce n'est pas sans surprise que j’ai entendu dire que le 
chef suprême du pouvoir exécutif, que le souverain de la 
nation, que le roi, dont l'autorité a précédé la vôtre.*,. 
( Murmures, J Vordre ! à l'ordre!) 

» J’ai peine à concevoir la cause de la défaveur d'une 
assertion aussi simple et aussi vraie. Je répète : ce n'est pas 
sans surprise que j’ai entendu dire que le chef suprême du 
pouvoir exécutif, que le souverain de la nation, que le 
roi, dont l’autorité a précédé la vôtre.,,* (Nouveaux mur¬ 
mures* ) 
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» Cerlainement je n’ai pas prétendu dire q„ e l’autoriié 

du rm a I ,recedé celle d “ la nation, de laquelle toutes les 
autorités émanent; mais j’ai dit, e t c’est une vérité îneon 
testable, que l’autorité du roi a précédé celle des représeu 
tans de la nation; c’est lui qui vous a donné Je mouvement 
et la vie; sans lui tous n’existeriez pas. Il est donc dis ie 
extraordinaire que votre roi, que celui qui vous a créés’ 
que le représentant héréditaire du peuple français ai, besoin 
<1 un decret de vous pour être le chef, suprême des 
armées du royaume. Il est difficile de concevoir une 
narchte oi le roi ne serait pas chef suprême de l’armée - il 
lest par la loi du royaume; il ne l’est pas par vous - il |L. 
par la nation, et vous n’êtcs pas la nation; il l’est ,,. lr 
droit de sa couronne, parce qu’il est le chef héréditaire de 
empire; ,1 l’est par notre constitution, parce que vous avez 
reçu les ordres souverains de la nation, qui a voulu qu’il 
lui reconnu tel. 1 

M 11 °? donc terreux te ^ déférer par un décret ce 
commandement : on semblerait jeter un nuage sur une vérité 
qui n est contestée par personne. Je demande la question 
prea aide sur le premier article du comité. Quant an second 
article, le preopmant a exprimé d’une manière très claire 
les principes du gouvernement électif; mais dans un empire 
ou a couronne est héréditaire, dans une occasion solennelle 
ou on montre au peuple son roi, les princes de la faufile 
royale doivent entourer le trône où leur naissance les appelle! 

est de interet de la nation de donner au peuple l’exemple 
t u respect qu il doit leur porter, afin que personne n’ait le 
criminel projet de déranger la succession à la couronne afin 
que les peuples, voyant les princes rangés autour du trône 
apprennent que nen au monde ne peut déranger l’ordre 
successif établi pour Jo Lonheur et pour l’éternelle paix de 
l empire. 1 

» Quant au troisième article, je l’adopte, ainsi que tous' 
es preopinans. Le quatrième me paraît présenter beaucoup 
de difficultés ; , ai été étonné qu’on pût nous proposer de 
présenter au roi des formules de serment : dans quelle étran-e 

position sommes-nous donc vis-à-vis de notre souverain ? 

ir. 


o 
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(Plusieurs voix - A Tordre!} N'est-ce que du juillet 
que doit commencer sa légitime autorité? Laissez à sa vo¬ 
lonté le serment qu 7 il voudra prêter ; que ses engagement 
soient libres. Sou civisme et ses vertus vous sont connus ; 
voilà les véritables garans du bonheur du peuple français. 
Rapportez-vous-en à son patriotisme; il en a donné tant de 
preuves éclatantes, quil serait criminel à nous d’en douter. 
C’est par ses vertus qu’il sera lié ; voilà le seul lien digne 
de S, M, ; tout autre avilirait la dignité du chef suprême de 
la nation ; tout autre serait in digue de lui ; tout autre prê¬ 
terait au roi la couleur d T un chef de parti,,,, 

(Les murmures redoublent; on demande avec plus de 
force que l’orateur soit rappelé à Tordre ; plusieurs mem¬ 
bres veulent que M, Cazalès s’explique sur cette dernière 
phrase, ) 

h Je dis ce qui me plaît; je n’en dois compte à personne. 
Tout autre serment, dis-je, prêterait au roi la couleur d’un 
chef de parti,,., 

(Une voix ; « Monsieur le président, faites votre devoir; 
xapjpelez à l’ordre ceux qui s’en écartent, » ) 

a Je sais me soumettre aux décrets quand ils sont rendus; 
mais avant je dis ce que j’en pense. Un serment qu’on ferait 
prêter au roi clans une autre circonstance que son couronne¬ 
ment imprimerait le caractère de la faction à toute assemblée 
qui oserait l’exiger : que le roi soit libre de prendre avec sa 
nation tel engagement qu’il lui plaira. Je ne sais quelle pré¬ 
dilection l’Assemblée a pour les sennens : les sermons ont 
de tous les temps servi à rallier les partis ; c’est par des ser¬ 
in ens qu’on a vu les factieux se soustraire a une autorité légi¬ 
time, Je conclus donc, car je n’aime pas les sermens, à ce 
que le premier et le dernier article soient écartés par la ques¬ 
tion préalable, et qu’on accorde à la confédération une place 
distinguée aux princes du sang français, a 

M. Chapelier (au nom du comité de constitution ), 

« Je réponds par de très-courtes réflexions aux objections 
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J ai (es au projet du comité. Quant au premier article nous 
avons cru qu’on ne pouvait rien préjuger de ce oui devait 
être ait par rapport aux gardes nationales; n ous n’avons pas 
cru devoir juger, par un décret de circonstance, ce qui ,f e5 t 
point encore décidé par l’Assemblée. 11 n ’ a encore été rien 
staïuu sur les gardes nationales; c’est pour cela , JU e nous vous 
avons proposé de décréter que le roi serait prié d’en prendre 
7 tomma ™ em ent pour la confédération. Celle expression 
le rot sera prié est plus convenable que cette autre le roi 
prendra. Quant au second article , voici ] eS motifs „ u « nous 
ont diriges : le roi est un, les représentons de la nation sont 
un; le roi, le president et l’Assemblée ne font que deux - 
voua pourquoi nous n’avons fixé que la place que devait 
occuper 1 Assemblée nationale et le roi. Nous ne nous sommes 
pas mêles des apprêts de la fête; nous n’avons donc pas dû 
nous inquiéter des places que devaient occuper les personnes 
distinguées. On ne fait aucune difficulté sur le troisième ar¬ 
ticle. On a du sur l’article IV que ce n’était pas à nous à 
présenter la formule du serment qui sera prêté par le ro- 
Four moi je ne doute pas que ce soit à nous à le pro¬ 
poser et au rot a l’accepter : dans ce cas le serment est un 
acte legislatif. Ceux qui se plaignent ne considèrent pas que 
la confédération n a etc formée que pour achever la cons¬ 
titution; que par conséquent, lorsque le citoyen jure de 
maintenir la constitution décrétée par l’Assemblée nationale 
et sanctionnée par le roi, le roi doit jurer de la soutenir de 
tout le pouvoir qui lui est délégué par la loi. Je viens à la 
qualité âe premier citoyen; sans doute il est le premier dans 
a constitution, et après lu, il n> a ni second ni troisième- 
tout est égal .Nous n’avons pas cru qu’il fût possible de lui 
deierer une plus belle qualité. » 

M. Alexandre Ltuneth, 

« Messieurs, pour combattre la question préalable pro¬ 
posée sur le premier article, je demanderai la permission 
développer quelques considérations qui me paraisse.,ttrès- 
nnporlantes. Votre comité a pensé, messieurs, qu’il devait 
tous proposer de rendre un décret particulier sur la circons- 
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lance qui se présente, décret qui ne préjugeât pas la question 
relative aux gardes nationales* 11 faut observer qu’il y a dans 
le royaume deux forces de nature différente, des troupes 
réglées et des gardes nationales ; le roi, comme dépositaire du 
pouvoir exécutif, est sans doute le chef de toutes ces forces ; 
mais iï ne peut hêtre et ne doit l’être qu’avec des précautions 
relatives. Yous avez voulu et vous avez décrété que le roi 
serait Se chef suprême de l’armée, et qu il lui donnerait 
immédiatement les ordres; pour les gardes nationales vous 
n’avez encore rien décidé; mais cependant , dans plusieurs 
décrets antérieurs , vous avez déjà indiqué que les ordres du 
roi ne pouvaient parvenir aux gardes nationales que par l’in- 
termédiaire des municipalités ; et, messieurs, s’il m’était per¬ 
mis d’expliquer mon opinion sur celle disposition, je dirais 
qu’elle est indispensable pour la conservation de la liberté; 
puisque vous avez pensé qu’il était nécessaire de borner le 
nombre des troupes qu’on remettrait dans les mains du roi 
si l’on voulait ne pas compromettre la liberté , il est évident 
qu’il faut déterminer quelles seront les précautions que la 
constitution établira pour la communication des ordres du 
roi aux gardes nationales , et ces précautions sont quil ne 
puisse les leur faire parvenir que d’une manière médiate par 
rinlermédiaire des municipalités * si cela est essentiel il faut 
donc, pour que le roi puisse donner des ordres immédiats 
aux gardes nationales dans cette circonstance particulière et 
unique, il faut 1 * dis-je, un décret particulier, et j’adopte 
celui du comité, eu demandant qu’on rejette la question 
préalable- » 

M . Dupont ( de Nemours J. 

« Nous traitons des questions que nous avons déjà jugées, 
et jugées par des décrets sur lesquels nous u’avons pas même 
demandé la sanction du roi ; nous avons exigé son accep¬ 
tation. 

» Nous ne nous sommes pas 3 >ornés à le déclarer chef du 
pouvoir exécutif : nous l’avons constitutionnellement déclaré 
coopérâleur du pouvoir legislatif; nous lavons constitué 
Commissaire perpétuel, représentant irrévocable de la nation, 
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pour approuver les décrets qui lui paraissent conformes à Fin- 
térêfc général et à la volonté nationale, et les transformer 
ainsi en lois par sa sanction , ou pour empêcher que ces 
décrets deviennent des lois jusqu’à ce que la nation , deux 
fois consultée par deux nouvelles élections de législatures,, 
ait, dans les instructions qu’elle leur aura données, manifesté 
que les décrets proposés à la sanction lui paraissent mériter 
de la recevoir* C’est. ainsi que nous l’avons placé dans la cons¬ 
titution, non pas simplement comme chef du pouvoir exé¬ 
cutif, mais comme chef suprême de la nation* 

» Ce n’est pas un acte de la constitution que nous allons 
faire le i4 juillet; c’est une grande et solennelle fête nationale 
que nous allons célébrer avec les plus fermes appuis de la 
constitution , et dans laquelle, en recevant le serment qu’ils 
s’empresseront de prononcer, nous ne devons rien nous per¬ 
mettre de contraire a cette constitution qu’ils doivent main¬ 
tenir. Comment pou prions-nous faire de la confédération des 
gardes nationales une corporation distincte de la nation, et 
que l’on regarderait a quelques égards comme lui étant 
opposée? Comment séparerions-nous la qualité de garde 
nationale de celle de citoyen? Nous ne pouvons pas distinguer 
davantage les gardes nationales de F armée* Qu’est-ce que 
Farinée? C’est Fassembïage des citoyens qui portent les armes 
pour protéger les droits de tous et de chacun* La principale 
partie de l’armée est composée des gardes nationales* Les 
troupes réglées ne forment, qu’une armée supplémentaire, et 
pour ainsi dire accidentelle, faite pour ménager le temps, 
ïa peine et le danger des citoyens qui ont d’autres fonctions 
a remplir* On peut supposer tel cas, ou de paix absolue ou 
d’économie extrême, dans lequel on ne conserverait pas ce 
que les Anglais appellent a standing army > une armée soldée 
perpétuellement, et où Fon réformerait entièrement les 
troupes réglées. On ne peut réformer les gard nationales £ 
ce sont donc elles qui forment Far niée essentk-rftfideTta nation : 
les troupes réglées n’eu sont que F armée accidentelle. Sup¬ 
poser que ces deux armées, ou ces deux branches de la 
même armée, puissent avoir deux commanda ns indépendans 
Fun de Fautre; que le roi ne soit le chef que de l’armée 
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accidentelle et réformable, et (ju’un autre pût être nommé 
chef de l’armée essentielle, principale et irréformable de 
1 Etat, ce serait regarder le roi et l’auloriLé qu'on lui a cou- 
liée comme des accideus. 

5 > Nous ne pouvons pas avoir une pensée si contraire aux 
principes cl a la lettre de noire constitution ; et puisque nous 
avons déclaré le roi chef suprême de F armée ? nous n’avons 
pas pu vouloir dire que ce aérait de Far ruée qu’on peut 
réformer demain, et dont la réforme le laisserait sans fonc¬ 
tions; que ce ne serait pas de 1 armée essentielle de l’Etat, 
qui doit durer autant que l’Etat même et la monarchie. Je 
tlouve donc inconstitutionnel que le roi soit privé de rem¬ 
plir une 1 onction dont notre constitution Va impérieusement 
chargé, C’est par cotte raison que je rejette la rédaction du 
comité, ci que, sans cLre retenu par aucune considération 
particulière sur I expression d’une vérité qui nie parait niaui- 
Jesle et utile, j adopte entièrement la rédaction de M, l’abbé 
Maury, » 

Après ce discours on fit lecture des diverses propositions 
et amendemens. La discussion, très-animée, ramena ï*ap- 
plication des principes ci-dessus développés* La question 
de savoir quelle place devait occuper la famille royale 
fut celle qui causa Te plus de débats; M. Arthur Dillon 
les termina en faisant adopter, a runanimité, F usage suivi 
en Angleterre, et d apres lequel le roi désigne lui-même la 
place de sa famille dans les cérémonies publiques. Enfin, 
les articles j , 3 et 4 du décret proposé par le comité furent 
adoptes sans autre changement que la suppression des mots 
premier citoyen à l’article 4; mais l’arlicle 2, amende, ne 
devint plus qu un article réglementaire. Dans le projet du 
comité il portait : En toutes cérémonies f etc. ; M; Rœderer, 
viveniént combattu par M* Charles LameLh , proposa et 
obtînt! article ne serait pas décrété constitution* 

ne lie ment j et j 0JÎ mit : à la fédération , etc. Le voici : 

Art. 2. « À la fédération du i 4 juillet le président de 
l’Assemblée nationale sera placé à la droite du roi, et sans 
intermediaire entre le roi et lui. 
















» Les députés seront placés immédiatement tant à ta gauche 
du roi qu’à 3 a droite du président* 

» Le roi sera prié de donner ses ordres pour que sa famille 
soit convenablement placée* » 

Cependant s’approchait le jour de la foie nationale : ce 
n'était point un seul homme, un seul nom que Ton allait 
célébrer ; c’était la gloire commune , la conquête de la 
liberté! Le dévouement et le patriotisme concouraient seuls 
aux préparatifs de cette grande solennité* La capitale sc 
remplissait des députations de tous les corps et de toutes 
les villes, qui venaient tour à tour exprimer à l'Assemblée 
les sentimeos de tous les Français, et dans ces divers témoi¬ 
gnages de la satisfaction générale se reproduisait sans cesse 
la plus honorable récompense que puissent ambitionner les 
représentai!» d'un peuple libre ; c’était ce tribut volon¬ 
taire et si bien mérité, ce franc et noble tribut de recon¬ 
naissance et d’admiration que la nation pavait à ses dignes 
mandataires* La veille du grand jour, 3 o i 5 juillet 1730* 
la salle des séances de l’Assemblée nationale donna déjà une 
niée du majestueux tableau qui le lendemain allait se dé¬ 
ployer dans l'enceinte du Champ-de-Mars ; de nombreuses 
députations de toutes les gardes nationales de France, de 
toutes les troupes de terre et de mer, occupaient les tri¬ 
bunes et les amphithéâtres, qu’environnait de tonte part 
l’affluence du peuple ^ avide de voir réunii ses frères de 
touLes les provinces, eL d’applaudir en commun aux im¬ 
mortels législateurs qui rendaient leurs bienfaits communs 
à toutes les classes,Âu milieu de ce beau spectacle, sous 
3 es yeux du peuple, sous les yeux de l’armée, sous les 
yeux de toute la France, les pères de la patrie délibé¬ 
raient avec calme et sans orgueil, et le peuple, et l’armée, 
et la France applaudissait Dans le cours de la séance 
un discours fut prononcé au nom de chaque députation. 
Les gardes nationales de France choisirent pour interprète 
le héros de la liberté : La Fayette avait à peine fini do 
parler, que l'Assemblée se leva presque unanimement pour 
voter des remercieinens à tomes les gardes nationales. Sur 
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la proposition clc M. de Casiellane, celte motion, partie 
de tous les cœurs à la fois, devint aussitôt un décret, 
proclamé en ces termes : 

« L’Assemblée nationale décrété qu’il est voté des remer- 
ctenions aux gardes nationales cle France pour l’appui 
qu’elles ont prêté à la constitution et au maintien de l’ordre 
publie , et pour le patriotisme qu’elles n’ont cessé de dé- 
ployer. ^ (i) 

Nous terminerons cet article par les trois discours qui 
suivent, en renouvelant le regret que notre lacté ne nous 
permette pas de suivre l'Assemblée (5) et la France à 
l’autel de la pairie (5). 

Discours prononcé devant V Assemblée nationale, par HT. La 
Fayette j au nom de toutes les gardes nationales de 
France * ( Séance du i 3 juillet 1790*) 

tf Messieurs , les gardes nationales de France viennent 
vous offrir l'hommage de leur respect et de leur recon¬ 
naissance^ 

» La nation, voulant enfin être libre, vous a chargés de 
loi donner une constitution ; mais en vain elle l’aurait atten¬ 
due si la volonté éclairée dont vous êtes les* organes n’avait 
suscité cette force obéissante qui repose en nos mains, et si 
cet heureux concert, remplaçant tout a coup l’ordre ancien 
que les premiers mouvemens de la liberté faisaient dispa¬ 
raître, n’avait été la première des lois qui succédaient à celles 
qui n’étaient plus, 

j> C était, nous osons le dire, un prix dû à noire zèle 
que cette fêle qui va rassembler tant de frères épars, mais 

(r)Le zhlç soutenu et;toujours re naissant des gardes nationales de 
France ne fait-il pas qu’aprts trente ans cet honorable décret parait 
encore jeune de date? * 

CO Sur la proposition de M. Earnavé, l'Assemblée avait décrété 
fn^elle ne prendrait aucune délibération hors du lieu ordinaire de ses 
-éances* 

( 3 ) M. TaHeyrand , évêque d’Autun, d'aprï^ Perdre du roi, ofticia 
pontifîealement 1 cette auguste, cérémonie. 
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qui, régis à la fois par voire influence et parle besoin h„pé- 
neux, si cher aux bons Français, de s’assurer de l’unité de 
l’Ela! , n ont cessé de diriger vers un point commun leurs 
communs efforts ; c’élait aussi sans doute un prix dû A vos 
travaux que cet accord unanime avec lequel ils portent 
aujourd'hui a l'Assemblée constituante de France leur adhé¬ 
sion à des principes que demain ils vont jurer de maintenir 
et de défendre! 

» Oui, messieurs, vous avez connu ef les besoins de la 
I 1 rance et le vœu des Français lorsque vous avez détruit le 
gothique éddice de notre gouvernement et de nos lois, et 
n avez respecté que le principe monarchique, lorsque l’Eu¬ 
rope attentive n appris qu’un bon roi pouvait être l’appui 
d’un peuple libre, comme il avait été la consolation d’un 
peuple opprimé ! 

» Achevez votre ouvrage, messieurs, et, déterminant dans 
le nombre de vos décrets ceux qui doivent former essen¬ 
tiellement la constitution française, hâtez-vous d’ofTrir à 
noire jnste impatience ce code dont la première législature 
doit bientôt recevoir le dépôt sacré, et dont votre pré- 
soyànce assurera d autant plus la stabilité que les moyens 
constitutionnels de le revoir nous serons plus exactement 
désignés* 

» Les droits de 1 ’homme sont déclarés; la souveraineté du 
peuple est reconnue; les pouvoirs sont délégués; les bases 
de 1 ordre publie sont établies : hatez-vous de rendre a la 
loi ce de l'Etat son énergie. Le peuple vous doit la gloire 
dW constitution libre; mais il vous demande, il attend 
enfin ce repos qui ne peut exister sans une organisation 
ferme et complète du gouvernement* 

a I our nous, voués à la révolution, réunis au nom de la 
liberté, garans des propriétés individuelles comme des pro¬ 
priétés communes, de la stlreté de tous et de la sûreté de 
chacun ; nous qui brûlons de trouver notre place dans vos 
décrets constitutionnels ; d*y lire, d r y méditer nos devoirs, 
et de connaître comment les citoyens sont armés pour les 
remplir; nous, appelés de toutes les parties de la France 
par le plus pressant de tous, mesurant notre confiance à 
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votre sagesse, et nos espérances à vos bienfaits, nous por¬ 
tons sans hésiter à l'autel de la patrie le serment que vous 
dictez à ses soldats* 

» Oui , messieurs, nos mains vont s’élever ensemble à la 
même heure; au même instant nos frères de toutes les par¬ 
ties du royaume proféreront Je serment, qui va les unir! 
Avec quels transports nous déploierons à leurs yeux les ban¬ 
nières gages de cette union et de Finviolabililé de nos ser¬ 
mons î Avec quels transports iis les recevront! 

« Puisse Ja solenmté de ce grand jour être le signal du ta 
conciliation des partis, de l'oubli des ressenti mens, de la 
paix et de la félicité publique ! 

» El ne craignez point que ce saint enthousiasme nous 
entraîne au-delà des bornes que présent Tordre public : sous 
les auspices de la loi l'éLeiuUrtl de la liberté ne deviendra 
pniais celui de la licence* Nous vous le jurons, messieurs, 
ce respect pour la loi dont nous sommes les défenseurs, 
nous vous le jurons sur l'honneur, et des hommes libres , 
des Français, ne pro me Lient pas en vain* y 

Réponse du Président* 

« Messieurs, le jour où le pouvoir absolu a cesse d’être , 
le jour où les anciens ressorts qui comprimaient les volonté® 
ont cesse de les tenir enchaînées, le jour enfin ou vingt-cinq 
millions d’hommes, qui s’étaient endormis esclaves, se sont 
réveillés libres, il était à craindre qu’ils n’abusassent d'un 
bienfail trop nouveau pour eux , que l’anarchie ne remplaçât 
le malheur du despotisme: à l’instant les gardes nationales 
ont paru, et la France rassurée a vu en elles le génie des¬ 
tiné à défendre de ses propres excès comme de ses ennemis 
le liberté naissante* 

» Que vos fonctions, messieurs, sont nobles et pure* ! 
l’amour de votre pays est a la fois le mobile et la seule 
récompense de vos travaux* Que vos devoirs sont grands et 
utiles ! Veiller constamment à la sûreté des personnes et des 
propriétés, c’est à dire donner a tous les citoyens celte sécu¬ 
rité sans laquelle il n’est point de bonheur; protéger partout 
fa libre circulation des grains et des subsistances, et prévenir 
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pat -îù ces prix inégaux , ccs rencbérisseinens subits et violons 
qui a ont que trop souvent causé les malheurs ou les désor- 
dres du peuple; enfin assurer- la percejuion des contributions 
publiques-, et maintenir aussi le trésor national dans celte 
abondance si heureuse, si désirable, si nécessaire; telles 
sont, messieurs, vos obligations civiles, L’Assemblée nationale 
sait que vous les remplirez; c’est à sa voix que vous êtes 
nos tout armés, tels que ce symbole ingénieux du courage 
et de la sagesse ; c'est à sa voix que plus d’une fois vous 
avez donné des preuves de votre zèle et de votre patriotisme; 
souvent même vous l’avez prévenue ; elle vous regarde 
comme ses en fans ; elle vous regarde comme ses appuis; elle 
îoeoit aujourd’hui votre hommage; demain la nation recevra 
vos sermons. Dans tous les temps vous anrez des droits à 
1 amour de tous les citoyens, comme à leur reconnaissance. 

r us avez formé des vœux pour le prompt rétablissement 
de l’ordre public et pour raclièvement de la constitution : 
ces vœux sont dans le cœur de tous les bons citoyens; ils 
sont aussi dans le nôtre; Je plus beau jour de l'Assemblée 
nationale sera celui où elle pourra s’en remettre à ses succes¬ 
seurs du soin de consolider l’édilice majestueux qu’elle se 
bâte de terminer. Heureuse de vous voir dans son sein, elle 
vous oiFre les honneurs Je sa séance. » 

Discours prononcé à VAssemblée nationale au nom de 
toutes les troupes de lignes de France , par M. le lieu¬ 
tenant-colonel Beaussert. ( Séance du i3 avril 1790.) 

e Messieurs, si jamais une longue suite d’années de services 
militaires a eu des charmes, c’est dans ce moment, où les 
augustes représentons de la nation ont lait choix des plus 
anciens guerriers pour resserrer les nœuds qui unissent le 
soldai et le citoyen, 

» Deux corps armés vont assurer le maintien de la cons¬ 
titution et le repos de TEtat par une fédération fraternelle, 
cl un serment plus développé, mais cpii n'était pas moins 
actif dans les cœurs français. 

» Si les corps «pie nous avons l'honneur de représenter 
ont été assez heureux pour mériter 1rs suffrages de la nation, 
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TOUS ne le devez, messieurs, qu’à nos braves et verLueux 
vétérans, nos compagnons d'armes aux champs de Sa y, de 
FonLcnoy, de Lauffeld, de Berguen, et dans les combats 
où, pendant trois guerres, leur courage a décidé la victoire ; 
ce sont eux qui , par leurs exemples et leurs leçons , ontélevé 
Famé des jeunes militaires qui leur ont ele confies, jIs leui 
ont appris à être valeureux sans orgueil, subordonnés par 
F amour de l’ordre, et guerriers sans cesser d'être citoyens. 

M Enflammés pour la patrie, soumis à vos décrets, scru¬ 
puleux observateurs de la loi, pleins de fidelité, de respect 
et d'amour pour le plus juste des rois, nous sommes prêts à 
verser notre sang pour le main Lien de la constitution sanc¬ 
tionnée par sa majesté, et contre les ennemis de FEtal, » 

Réponse du Président. 

a Messieurs, le courage sait mettre a profit toutes les 
armes, et sous quelque drapeau quun citoyen serve sa 
patrie , il a des droits égaux à sa reconnaissance. Je ne rap- 
pelerai point ici tous vos titres de gloire ; les nobles cicatrices 
dont vous êtes couverts en disent plus que toutes les paroles. 
Les vétérans de Famée française en sont encore l’élite ; ils 
furent le salut de la patrie ; ils eu sont toujours l'espoir, 
h Mais, messieurs, aujourd'hui qu’une meilleure consti¬ 
tution va rendre au caractère national toute son énergie; 
aujourd’hui quune nouvelle organisation militaire va fixer 
Fétendue de vos droits comme celle de vos devoirs, vous 
saurez rentrer dans les uns, et rester fidèles aux autres ; vous 
ajouterez des vertus nouvelles à vos anciennes vertus, et 
vous serez citoyens libres sans cesser d être soldats soumis. 
Vous n’oublierez point que vous devez au roi une obéissance 
égale à votre fidélité; que, destinés à main tenir 1 ordre, e est 
à vous à en donner l’exemple ; que c’est la discipline qui 
fait la force el qui prépare la gloire des armées; que des 
guerriers enfin qui ne marchent qu’au nom de la loi, et 
pour le salut de la patrie, doivent a la première une sou¬ 
mission absolue, comme un dévouement sans bornes à la 
seconde. 

n L’Assemblée nationale contemple avec intérêt celte 
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variété de légions, dont il n’est aucune qui ne lui rappelle 
et ne lui promette un triomphe. Rassurée par vous sur l’in¬ 
térêt de là gloire de la France, elle vous recommande encore 
l’intérêt de son repos ; ses travaux préparent en silence 
votre bonheur: le bonheur public, protégé par vous, sera 
sa récompense. 

-L Assemblee nationale, sensible à votre hommage, vous 
invite, messieurs, à assister à sa séance. » 

Discours prononcé h VAssemblée nationale au nom de la 

marine de France * (Séance du 1 5 juillet 

« Messieurs, la franchise mari Lime semble avoir le droit 
heureux d’offrir l’hommage de Ja confiance, en suppliant 
d’agréer celui du respect : ces deux sentimeos, dont le peuple 
français est également animé pour ses augustes représentai, 
acquiérent une nouvelle force dans le cœur des marins. Com¬ 
ment ne les ressentirions-nous pas pour vous, messieurs ï Vous 
etes les pilotes de la nation ; nous croyons trouver une glorieuse 
similitude entre vos succès et nos travaux. Accoutumés ;i 
calculer les effets des élcmcns, nous admirons la sagesse avec 
laquelle vous avez su apprécier ceux de Topinion. Nos résul¬ 
tats aussi naissent au milieu des orages; il nous faut de meme 
conserver le calme du talent dans le trouble et dans le cahos 
des vagues en fureur et des vents déchaînés; responsables 
du salut de l’équipage qui nous est confié, c’est trop souvent 
par des sacrifices qu’il nous faut l’assurer; Toril toujours fixé 
sur le port, rien n’en détourne nos regards, et nous jouissons 
ensuite du bonheur inappréciable auquel vous touchez, de 
celui d’y avoir conduit, 

« Dévoués à la fonction presque miraculeuse de rapprocher 
ceux que la nature avait le plus séparés, c’est par nous prin¬ 
cipalement que votre sagesse deviendra communicaLÎve; nous 
serons, s’il est permis de s’expliquer ainsi, les porte-voix de 
ïa liberté. Son aurore paraissait à peine à Toucsl du monde, 
qu’envoyés pour la soutenir nous fûmes les précurseurs du 
jour qui nous éclaire. Le prince qui aida TÀmérique prononça 
dès lors sur ïe sort delà France, Le zèle avec lequel H lut obéi 
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l'annonça, cl ce zèle est récompensé s'il rend, la marine encore 
pins intéressante à vos yeux. 

» Une des qualités distinctives qui la caractérisent c'est que 
sa force ne peut menacer la liberté du citoyen ; l'influence do 
cette arme est totalement extérieure, et il est impossible que , 
dans aucune circonstance, elle puisse désordonnée les ressorts 
d'une cons ti Lu lion qui exige son accroissement. Il est attaché 
à celui de votre gloire; c'est en rendant votre existence natio¬ 
nale palpable à ceux d’entre nos voisins qui prétendraient en 
vouloir douter, que vous préviendrez des projets hostiles; 
empêcher la guerre, c'est plus que L'avoir faite : il en existe 
toujours une pour le navigateur ; combien de dangers n'a-t-il 
pas à combattre, de privations à supporter, et d'offrandes de 
tous genres a déposer sur l'autel de la patrie! C'est par le ras¬ 
semblement des connaissances humaines, et par la toute-puis¬ 
sance du savoir et des arts, qu'un vaisseau se construit et se 
dirige, de même que c'est d'après des décisions instantanées 
qu'il se manœuvre. II faut qu'une volonté conservatrice décide 
de tous ses mouvemens , et se communique avec la même 
rapidité que la pensée agit sur le corps humain; ce motif suf¬ 
fira pour que votre sollicitude paternelle rétablisse et consacre 
par ses décrets une discipline dont tous les peuples ont d'autant 
plus connu la nécessité qu'ils ont été libres. Leurs législa¬ 
teurs ont pu prescrire cette discipline, parce que la latitude 
de tout pouvoir légitime et indispensable s'accroît par la 
liberté. Vous en êtes une preuve; c'est de par nous-mêmes 7 
c'est en notre nom que vous nous commandez. 

>i Nos mœurs maritimes ne sont point au-dessous de votre 
attention. Vous vous complairez peut-être a entendre que les 
vaisseaux de guerre français n’étaient déjà sous l'ancien 
régime qu'une grande iâiuille. Le capitaine, le général, con¬ 
fondus sur le gaillard avec les derniers matelots, cédaient 
souvent la place à la foule qui la leur disputait; ils aimaient à 
partager on égaux les divertissemens de tous, tandis que chez 
les Angîah le commandant éloigne, épouvante dès qu'il 
parait j eL devient le propriétaire exclusif de l'endroit où il 
se promène : ce n'est pointées formes nationales et précieuses 
dont le changement est désirable; elles n empêcheront point 
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la discipline dans les objets de service dès que vous l’aurez 
présenté* 

« La marine militaire obéit sans peine lorsque vous lui 
ordonnez de ne faire qu’un avec les citoyens utiles par qui elle 
est nécessaire ; elle s’est fréquemment enrichie de leurs actions. 
Le commerce a souvent daigné croire celui qui remplit l’em¬ 
ploi de vous assurer que cette obéissance ne peut être pénible. 
L’uniforme dont il est honoré, et avec lequel il a l’honneur de 
paraître devant vous, est un signe révéré de l’union et du 
dévouement civique; doublement autorisé à le porter, il a la 
convenance, dans le jour à jamais mémorable de la fédération, 
de désigner que les cœurs sont confondus. Puisse cet habit 
servir à obtenir pour tout le corps des marins la popularité 
dont ils sont dignes! Il atteste lessentimens mieux sentis par 
la marine entière qu’ils ne viennent d’être exprimés. » 

Réponse du président. 

“ Messieurs, dans un empire riche et puissant tel que le 
nôtre, dans un empire qui possède à la fois un vaste territoire et 
d’importantes colonies, et qui puise, dans la fertilité de son sol 
comme dans l’industrie de ses habitans, de quoi fournir aux 
besoins et au luxe de tant de contrées; dans un tel empire, 
di$-je, on ne peut trop honorer la classe d’hommes qui se 
vouent à favoriser le commerce ou à le défendre. 

» La marine française a toujours rempli avec gloire cette 
double fonction, quelquefois négligée, toujours redoutable; 
elle n’a jamais eu de commencement, et son réveil, après des 
années de léthargie, a toujours été celui du lion. 

» Parmi les guerriers célèbres qui ont conduit nos flottes 
à la victoire, parmi ceux qui ont inspiré le plus de terreur à 
leurs ennemis, l'histoire s’est plu à confondre les rangs comme 
les services; Jean Ëart et d'Eslrées, Tourville et X)ugay- 
Irouin sont placés ensemble au temple de Mémoire. 

» Aujourd’hui que l’Assemblée nationale, eu terrassant 
tous les préjuges, n’a fait de tous les Français qu’un peuple 
ilo freres, les liens qui unissent tous les corps de là marine 
vont encore se resserrer; ils ne disputeront désormais que 
de dévouement et de zèle pour leur pays-:'la gloire du 
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pavillon français se maintiendra sur toutes les mers, cl Tort 
ne fera plus de différence entre ceux par qui se fait le com¬ 
merce et ceux par qui il est protégé. 

» Cet accord de senti mens et de principes est le vœu de 
tous les bons citoyens. L’Assemblée nationale en reçoit de 
vous l’heureux augure; elle se plaît à vous voir déjà réunis 
par un patriotisme commun, et elle aime à vous entendre 
solliciter vous-mêmes cette discipline exaeLe qu'il est si facile 
d’allier avec la liberté. 

» Jouissez, messieurs, de tous les bienfaits de cette liberté 
pour laquelle vous feriez tout, et contre laquelle vous ne 
pouvez rien , et faites jouir votre pays de celte splendeur 
gué vous êtes destinés à lui assurer dans les deux mondes. 

» L’Assemblée nationale, touchée de votre hommage plein 
de franchise, vous invite à assister à sa séance. » 

R.ÀSSEMBLEMENS DE TROUPES ÉTRANGÈRES MENA¬ 
ÇANT UES FRONTIÈRES DE LA FRANCE. —MESURES 
PRISES A CE SUJET PAR l/ASSEMBLÉE N ATIONALE. 

Orateurs : MM. Fr été au ., Charles La me 1 h f Aiguillon. 

Là France armée proclamant les droÎLs de l’homme avait 
porté l’effroi dans les cours du despotisme, et fastucieuse 
diplomatie, après avoir négocié dans l’ombre, cherchait à 
pousser par surprise des armées étrangères sur le sol de 
la liberté ; déjà même elle était parvenue à s’y faire autoriser 
en surprenant une signature française... Feu de jours cepen¬ 
dant s’étaient écoulés depuis que la constitution avaiL reçu 
les plus inviolables sermens, et elle allait être violée, si 
l’Assemblée n’eût veillé avec zcïe sur les autorités char¬ 
gées de faire exécuter et respecter son ouvrage. 

Le a7 juillet 1790, dès l'ouverture de la séance, 
M. Dubois-Grancé fit lecture à P Assemblée de plusieurs 
pièces authentiques qui venaient de lui être communiquées 
par les administra leurs du département des Ardennes, et 
desquelles il résultait que des troupes autrichiennes avaient 
obLenu de JVL Bouille le passage sur les terres de France ; 
que depuis peu les points les plus importa ns des fron- 
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nères, Rocroi, Cbarïe ville, Avesne, etc., se trouvaient 
dégarnis de troupes nationales ; que la navigation de la 
Meuse était interceptée, et que sur les deux rives de ce 
fleuve se répandaient en grand nombre des troupes belges 
et autrichiennes ; enfin, que dans toute celte partie de* * la 
France le peuple était alarmé, et le commerce anéanti. 
Aucune nouvelle de ces événemens n’était parvenue à 
l’Assemblée; la permission donnée par le général Bouille 
constatait donc la violation manifeste d’un acte constim- 
tioimel (1). 

En terminant sa lecture M. Dubois-Crancé conclut i 
ce que l’Assemblée interposât sans délai son autorité dans 
les dispositions prises à son insu, 

M. Frcteau. 

« Il faut sans doute avoir la communication des ordres 
donnes par M. Bouille, et les confronter avec les traités- 
car il serait très-différent de passer sur les terres de France 
ou de passer dans les places fortes; c’est un objet à éclaircir- 
mais ce n’est pas la seule chose à faire ; dans les circonstances 
actuelles, et dans leurs rapports avec les mouvemens des 
troupes étrangères, il est important aussi de ne pas souffrir 
que des mesures .ministérielles mal prises compromettent la 
tranquillité publique. Un procès-verbal prouve que depuis 
peu tous les postes au-dessus de la Meuse sont dégarnis de 
troupes ; on ne peut pas présumer que des dispositions de cette 
nature aient été prises sans intention, sans réflexion. Tous les 
traités passés depuis trente ans entre la France et les puis¬ 
sances voisines, au sujet de nos limites, sont à notre désa¬ 
vantage. Moi qui ai séjourné sur les lieux, je vous l’atteste 
pour les Pays-Bas et pour nos frontières sur la Meuse. Il serait 


(i) Le s8 février l’Assemblée nationale avait rendu un décret conte¬ 
nant les dispositions générales de la constitution militaire ; ce décret, ac¬ 
cepte et sanctionné parle réimportait, article 3: 

* Il ne peut etre introduit dans le royaume , ni admis au service de 

* 1 Elat, aucun corps de troupes étrangères gu’en yertu d’un acte du 

* corps législatifj sanctionné parlerai, » 
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extraordinaire de prendre une délibération avant de s’assurer 
dun fait aussi capital que le dépouillement de celle de nos 
frontières qui était le mieux garnie’de troupes et le moins 
en état de défense. Il faut autoriser des commissaires à deman¬ 
der au ministre le oui ou le non de ce fait. J’ai vécu dans ce 
pays, cl je n’ai jamais pu comprendre comment, par le 
traité d’À îx-la-Chape lie, en cédanL de belles provinces, on ne 
s'est pas occupé d’assurer le moyen de garantir nos frontières, 
Si ïe fait reproché au ministre était une déloyauté marquée 
( et l’on ne peut penser que ce soit imprudence ou légèreté}, 
ce serait un crime national. Ne le supposons pas ; mais char¬ 
geons des commissaires de se retirer sur l’heure au secréta¬ 
riat de la guerre pour prendre tous les renseigne mens néces¬ 
saires. 

» On dit qu’il faudrait mander le ministre; mais pour 
prendre un parli il sera nécessaire d’avoir à la main des pièces 
dont le dépouillement ne peut se faire dans cette Assemblée* 
Eh! quimporte les délicatesses d’autorité quand il s’agît du 
salut public! On dit qu’il se fait un rassemblement de trou¬ 
pes dans la Savoie; que les frontières du Dauphiné sont 
hérissées d’artiïlerie : il faut savoir si le ministre s’est mis en 
mesure. Se peut-iî que ce décret sage et nécessaire que vous 
avez rendu sur le droit de paix et de guerre (1} éprouve si 
promptement une infraction évidente? S’il se fait réellement 
des rassemblent n$ de troupes, penl-on être resté dans une 
incertitude, dans une apathie coupable? Se peut-il, après 
Fanion promise entre le roi et vous , qu’on vous traite comme 
si vous étiez étrangers a la France, qu’on vous laisse ignorer 
des choses de cette importance, qui intéressent si directement 
le salut public? » 

Plusieurs orateurs furent enLendus après M. Fréleau ; 
ils firent encore a F Assemblée de nouvelles révélaUons^ur 
les atteintes portées a la sûreté extérieure du royaume; de 
tous eûtes les villes frontières de France étaient dégarnies 
de troupes, et devant elles se formaient des camps de sol- 


( i ) au livTt k Léghfot.an conftîtuU&tïKcîfa * 
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(luis étrangers. Le décret suivant fut aussitôt rendu, sur la 
proposition, généralement appuyée, de M. Fréteau : 

« L’Assemblée nationale décrète que six commissaires 
nommés sur le champ, se retireront à l’heure même an secré¬ 
tariat do la guerre, à l’effet de prendre communication des 
ordres qui ont été adressés au commandant, pour le roi, de 
livrer passage aux troupes étrangères par les déparlemens 
terres et villes de la domination française, même au comman¬ 
dant des troupes de ligne, d’évacuer les places frontières du 
royaume, notamment du côté de la Champagne cl des pavs 
belges, à l’effet d'être rendu compte desdits ordres à l’Assem- 
blee le plus tôt possible, ensemble des mesures qui peuvent 
avoir été prises pour la défense et sûreté de la nation au 
dehors* 

» Décrété en outre que lesdits commissaires se rendront 
de suite au secrétariat des affaires étrangères, à l’effet de 
demander au ministre la communication des nouvelles et 
dépêchés qu’il a reçues relativement à la situation politique 
des puissances voisines du royaume, » 

Les six commissaires nommés en vertu de ce décret 
sont MM. Fréteau, Dubois -Crancé, Menou, Elbecq, 
André et Emtnery. Dès le lendemain 28 M. Fréteau, au 
nom de ce comité, fait le rapport suivant à rAssernblée : 

« Messieurs, nous nous sommes rendus chez M. Latour- 
Dupin, secrétaire-d’étai au département de la guerre, immé¬ 
diatement après le décret qui contenait la mission dont vous 
nous avez honorés. Ce ministre était à Versailles; il est revenu 
a trois heures : ayant été informés de son retour, nous nous 
sommes rendus chez lui à quatre heures et demie, et nous ne 
lavons pas trouvé. Nous sommes allés alors chez M. Mont- 
monn, seeretaire-d’état au departement des affaires étran¬ 
gères; nous avons eu avec lui une conférence dont la suite 
niait été remise à ce matin : M. Montmorin avait besoin de 
ce ddai pour recouvrer les traités et les pièces que nous 
i emandions. Je vais commencer par vous rendre compte de 
co qui regarde les ordres donnés aux comroaudans des places 
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depuis Verdun jusqu’à Givet. Il y a déjà longtemps que celle 
négociation est entamée* et comme A est nécessaire de vous 
donner sur cet objet toutes les idées possibles, je vais lire les 
lettres à lenr cl a Le : toutes ces lettres sont certifiées. 

(11 résulte de ces lettres que le baron de Bouder et le 
comte de Mercy ont demandé, au nom de leur maître , le 
passage de troupes autrichiennes sur le territoire français; 
que MM. Monlmorin et Latour-Dupin Font accordé au 
nom du roi des Français, sans la participation du corps 
législatif, et qu’ils ont adressé des ordres écrits au général 
Bouille pour qu'il ne soit apporté aucun obstacle à ce 
passage demandé et obtenu. 51 . Fret eau reprend : ) 

* Vous avez entendu M. Dubois-Cran ce. Un procès-verbal 
étaldil que ces ordres ont été donnés au lieu tenant de roi de 
Tli ion ville; il paraît certain qu’ils l’ont été également au 
commandant de Verdun, Je n’en ai pas des preuves authen¬ 
tiques; maisM* Latour-Dupin nous a communiqué une lettre 
adressée par M. Drapier, administrateur subalterne des vivres, 
à M. Doumerc ? administrateur principal dans cette partie ; 
elle annonce que ces ordres, arrivés à Verdun, ont excité 
dans le peuple des inquiétudes qui duraient encore au moment 
ou celte lettre est partie. On peut se rappeler que M. Dubois 
a fait mention de propos menaçans tenus dans les villages 
Jes frontières, décris nocturnes : aux armes> voici Fen¬ 
nemi! Il paraît difficile de douter de ce fait, d’après nue 
lettre écrite le a 5 par un officier municipal du Pont-d’Arehc, 
qui atteste ces bruits extraordinaires, et la terreur dont les 
paysans sont saisis; on craint les brigands, et on demande des 
armes pour les municipalités. 

» Tels sont, les documens qui nous ont été remis par le 
secrétaire d’étal du département de la guerre. Ainsi il n est 
pas douteux que, pour favoriser le passage, des ordres ont été 
donnés aux commandans des places depuis Mézîères jusqu’à 
Verdun. Vous avez pu remarquer , dans les lettres du minis¬ 
tre des affaires étrangères à M* Latour-Dupin, et de M. Latour- 
Dupin à M, Bdtiillé, que CO passage était accordé d après un 
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traite. Ce fait ne nous avait été annoncé que d’une manière 
tégere; nous avons ce traite. 

> U est constaté que la réciprocité n’y est point du tout 
établie. Le ira,Le de 1769 a été ratifié par une convention 
7 l ^79 qui n y change absolument rien; l'article 3} du traité 
c° it 9 pm '! e hs ,r0U î’ CS ct aitiraïls d’artillerie de 
T "* amricf "7 ne ' ou,ro111 t! ’uu passage libre dans le comté 
de Beaumont, a condition qu’elles ne pourront ni lo-er ni 
séjourner dans Je lerntoire de S. M. l’impératrice 3 reine 
de Hongrie; que les vivres seront payés comptant, etc. II est 
necessaire d avoir quelque idée de la situation des lieux • il se 
trouve une pet.Le portion de bois dans le territoire de l’Aul 
tnc ie entre Cn’et «Maubeugc; pour arriver aux -arnisons 
de 1 luhppeviJle , de Cbarlemont ct de SfeHenbourg, il f am 
nécessairement que nos troupes traversent ce bois. Rien n’an 
nonce donc que dans ce traité la réciprocité ait dû être établie * 

1 le ! tre ,lu l ™ te ï’ rouve q ue IIe ne l’est pas. Ainsi il „> ’ 
nul doute que les ordres ont été donnés pour ce passai - que 
lernartsirw scsont trompés quand ils ont cru quelepaL-me 
Jes troupes autrichiennes était assuré par une clause mi 
n existe point. Il paraît d’ailleurs difficile, quand même la 

séton 100116 T"* eLa ^' e ’ C * ue ces lrou P es pussent ne pas 

iuS Ve d ° ffer i e “ T'"™ il0pU>S * e ÜeU el,ess «« t 
B squ a \erdun ; d est donc évident qu’il y a une erreur, 

* 7? 65 mimstres «'avaient pas le traité sous les yeux. 

» s ont aussi parlaiternent oublié le décret du 28 février- 
il est ainsi conçu : « Il ne peut être introduit dans le royaume’ 
» ni ar mis au service de l’Etat, aucun corps de troupes éiran- 
=> gérés quen vertu d’un acte du corps législatif, sanctionné 
« par le roi, » Les ministres onfdit qu’ils n’avaientpas com¬ 
pris ce decret dans un sens qui eût rapport au passage de 

France° S ^ ^ SUeiTe <mtr ‘ dliens sur lc territoire de 

M. Montmorin a cru qui! ne s’appliquait qu'aux trou¬ 
pes quon ierait entrer dans le royaume avec intention d’y 
sorvir. La première partie du décret, introduit dans le 
royaume, présente un sens complet. La seconde peut exis¬ 
ter indépendamment de la première, comme la première 
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indépendamment de la seconde : les minisires ne l'avaient pas 
ainsi saisi, à ce qu’ils nous ont assure. Voilà le compté esact 
du premier objet de noire mission, Notre second objet était 
de demander les raisons pour lesquelles on avait dégarni nos 
frontières de troupes. On avait cité Roeroi comme ayant peu 
d’infanterîe et point de cavalerie; on avait dit que Charle- 
vïlle avait été dépouillé de son régiment, et qu’on demandait 
une augmentation de troupes à Givcu Le ministre nous a 
remis un détail de Y emplacement des troupes depuis Dun¬ 
kerque jusqu'à Bitche, depuis Landau au fort l’Ecluse et 
dans lesÂïpcs, Il nous est apparu que Roeroi n’avait effec¬ 
tivement que cent cinquante hommes du régiment de royal 
Hesse - Darmstadt ; que 3 e régiment de Berchigny hussard 
avait été relire de Charlevillc : le ministre nous a assuré que 
le remplacement de ce régiment avait été ordonné, et qui! 
allai l être exécuté* 

s> Voici le tableau général de remplacement de Y armée, 
que nous a remis M. Latour-Dupin : » 

(Nous passons ce tableau») 

« Nous avons fait les plus vives instances près du ministre 
pour qu’on s'occupât de Roeroi. J’avais eu des inquiétudes 
sur Maricnhourg; on m’a assuré dans l’Assemblée que la gar¬ 
nison de Phi lippe ville, composée de quaire escadrons, est 
toujours partagée entre Maricnbourg et CharlemonL 

s? Le troisième objet de notre mission était de réclamer des 
informations sur les mesures qui avaient été prises pour la 
défense du royaume et pour la sûreté de la nation au dehors. 
Le ministre de la guerre a dit n’avoir pu faire autre chose 
que de maintenir remplacement des troupes et des garni¬ 
sons; que, quant a rartillerte et aux fusils, ou s’est seulement 
occupé de l'approvisionnement de la floUe. 

» Il reste à vous rapporter le compte qui vient de nous 
parvenir de ce que le ministre des affaires étrangères pense 
de Féiat politique de l’Europe par rapporta la France* 
Quant aux dispositions de l’Angleterre, on convient qu’clïe 
fait des armemens considérables; qu’elle a fortifié son armée 
de ligne; qu’elle en embarque une grande partie; que ses 
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milices sont convoquées; que sou escadre devient de jour 
en jour plus forte, que quatre vaisseaux hollandais s T y sont 
réunis, que six autres peuvent s'y réunir bientôt; que la 
presse est si animée que les billets donnes pour l'exemption 
sont nuis. U est impossible de penser que celte escadre est 
destinée pour le nord; les vaisseaux sont trop forts pour 
passer le Sund; il est d'ailleurs trop tard pour entreprendre 
celle navigation, 

» Les négociations avec l’Espagne sont toujours suivies. 
Cette cour fait des propositions de paix très-raisonna Mes. Il 
paraît impossible que les forces considérables préparées par 
l'Angleterre aient pour objet le commerce avec l'Espagne, et 
qu'elles ne donnent pas des inquiétudes. Jusqu'à présent cette 
puissance a dépensé trente-six millions pour scs arméniens. 
Le mi ms Ire nous a dit que, sans les fêles de la lédération, il 
aurait informé l'Assemblée de toutes ces circonstances, et 
qu il était disposéi envoyer incessamment un mémoire. Quant 
à 1 Espagne, on assure quelle ne doit donner aucune inquié¬ 
tude ; ses vues se bornent à empêcher la commtinication de 
ses peuples avec les nôtres. L'état de sa flotte est respectable. 
La reunion de ses forces maritimes s'opère à Cadix, Pour ses 
troupes de terre, il n'y a nul changement dans leur place¬ 
ment sur les frontières de la Catalogne au lloussillon r dc la 
Navarre-à la Biscaye. 

v Qtmm à la Prusse, M. Montraorin a dit que soit alliance 
avec l'Angleterre était certaine, que son influence sur la 
Hollande était immense ; et qu'à l'égard delà Savoie il n'y 
avait à Nice que deux bataillons* II est convenu que l'avis 
on plutôt Tordre avait été donné aux réfugiés de rentrer 
dans l'intérieur, en emmenant avec, eux le moins possible 
de domestiques français* On dit que cette disposition a été 
déterminée par la découverte d'un projet forme contre Nice 
par les gardes nationales de Marseille et de plusieurs antre* 
villes de la Provence. 

* Quant au Brabant, il est reconnu que l'indiscrétion d'un 
français a seule occasionné l'insulte qui a été faite aux armes 
de France. Les Brabançons se prévalent du pavillon français 
pour faire la contrebande, et n'en troublent pas moins notre 
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imitation. Le ministère semble éprouver des embarras a faire 
rendre justice à cet égard. Pour Chambéry et les difFcrens 
postes qui s'étendent depuis Briançon jusqu'à Mont-Dauphin, 
depuis Barcelonnette jusqu’au Var , nous avons témoigné des 
inquiétudes an ministre. Il nous a dit qu’il n'avaÎL reçu aucune 
nouvelle. Nous avons articulé que le roi de Sardaigne s'était 
permis d.e placer de l'artillerie sur les cotes du Dauphiné, 
qui, d'après les traités f ne devraient pas être garnies de 
canons* Nous avons observé que le rassemble ment de troupes 
qui se faisait à Chambéry ne devrait pas rester longtemps en 
place, puisqu'on avait préparé mille lentes* 

» Nous avons fait remarquer que ces troupes , suivant les 
soupçons qui se. sont répandus, attendaient des Piémontais, 
et que des anciens employés des fermes en France, qui depuis 
quelques jours traversent le royaume, devaient se réunira 
elles* Nous avons ajouté que, d'après les procès-verbaux de 
plusieurs municipalités, le passage de ces commis était un 
fait indubitable» Le ministre ne croit pas qu'il y ait plus de 
5,000 hommes à Chambéry,, ni que des Piémontais doivent 
passer incessamment en Savoie; il ne sait rien du rassemble¬ 
ment des anciens employés des fermes. 

» Sur tous ces détails le comité a Un projet de décret à 
vous proposer; il a une vue particulière relative au renfor¬ 
cement des garnisons de Givet, de Charleville et de Mézïères; 
il croit qu'il y aurait des mootfvérîtens à mêler de pareilles 
dispositions au décret que vous avez à rendre; il se réserve de 
préparer une rédaction à ce sujet. Il a aussi d'autres demandes 
particulières à vous faire connaître : la ville de Vienne notam¬ 
ment insiste plus que toute autre pour obtenir des secours 
militaires; des passages très-faciles et sans aucune défense 
permettraient à des troupes étrangères d'arriver facilement 
jusqu'à elle, Voiei le projet de décret que vos commissaires 
peuvent vous présenter en ce moment, » ('Voyez ci-après 
le décret.) 

Après une assez longue discussion, qui porta prîneipa- 
le m'en! sur les reproches graves qu'avaient encourus les 
ministres et plusieurs grands personnages, le projet du 
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comité fut adopté, avec une addition à l’article 3, sollicitée 
ainsi par M, Charles Lainelh : 


« Je demande que 1 ’Assemblée nationale décrète aussi que 
les ministres donneront des ordres aux manufactures pour 
fabriquer des fusils et des baïonnettes. Un très-grand nombre 
de municipalités m’ont écrit de parler à M. Latour-Dupin pour 
demander dès "armes; sans cela elles ne pourraient résister 
aux efforts des ennemis de la révolution. S’il y en avait eu à 
Moniauban le parti patriote n’aurait pas succombé. J’ai 
communiqué plusieurs lettres au ministre : tantôt il m ’a dit 
qu’il ferait tout son possible, tantôt il m’a répondu négati¬ 
vement. Qu’on réfléchisse un peu sur les circonstance^, et 
on verra qu’on veut nous mettre sur les bras toutes les puis¬ 
sances voisines. Sous Louis XIV un peuple esclave leur a 
tenu tête ; sous le règne de la liberté nous ne devons avoir 
aucune inquiétude : mais pour que Je courage de la nation 
inspire une juste confiance, il faut qu’elle soit armée. Une 
révolution a , comme une maladie, ses périodes et ses crises: 
vous avez vaincu les ennemis du dedans ; il reste à combattre 
les ennemis du dehors. En un seul jour la ville de Paris rendit 
la France libre ; c’est son exemple qu’il faut suivre ; mais 
pour cela, je le répète , il faut des armes. Je demande donc 
que le ministre donne des ordres pour la fabrication continue 
des armes* » 


Yüici ce décret du 28 juillet 1790: 

ec Art. T s * L’Assemblée nationale déclare que, confor¬ 
mément au décret du 28 février, accepté par le roi, le pas¬ 
sage d aucune troupe étrangère sur le territoire de France 
oc doit être accorde qu en vertu d’un décret du corps légis¬ 
latif, sanctionné par Sa Majesté. 

» Qu en conséquence les ordres émanés du secrétariat de 
guerre, adresses aux commandans des frontières du 
royaume, seront réputés non avenus; cependant l'Assemblée 
nationale sc reserve de statuer sur le passage demandé par 
i ambassadeur du roi de Hongrie lorsqu’elle aura connais¬ 
sance du nombre de troupes, des différentes espèces d’armes 
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et attirails Je guerre, de l’ordre, de leur objet, de leur 
destination. 

» Art. IL L’Assemblée nationale , instruite des plaintes 
portées par ledit ambassadeur du roi de Hongrie, et vou¬ 
lant maintenir les principes de justice qu’cîie a annoncé 
prendre pour base de ses décrets, et pour unique motif des 
arméniens qu’elle ordonnera, charge son président de se 
retirer par devers îc roi pour prier Sa Majesté de donner 
des ordres précis à l’effet d’entre tenir la police la plus sévère, 
et de prévenir tonte infraction au droit des gens. 

* A i f- J 11 . Décrète en outre que le roi sera prié de 
prendre vis-à-vis les puissances actuellement en guerre le$ 
précamions nécessaires pour la liberté du commerce fran¬ 
çais, et notamment sur la Meuse* 

» JEl attendu les réclamations de plusieurs municipalités 
des frontières à reflet d’être armées pour soutenir la consti¬ 
tution quelles ont jurée, et assurer 3 a tranquillité publique , 

» jE/Àssèniblêe décrète que les ministres du roi seront 
tenus de donner au comité militaire connaissance des de¬ 
mandes d’armes et munitions qui seront faites par les muni¬ 
cipalités des frontières, de l’a vis des directoires de départe- 
ment, et iVy joindre Tétai des armes et munitions distribuées 
à ces municipalités. 

» Décrète en outre que le roi sera supplié de donner les 
ordres les plus prompts pour la fabrication des canons, fusils 
et autres armes, et pour les munitions nécessaires, le tout 
suivant les prix et conditions qui auront été communiqués 
au comité militaire ; que le roi sera prié de faire distribuer 
des armes aux citoyens partout où la défense du royaumtf 
rendra celte précaution nécessaire, ce sur la demande à (s 
directoires. .. 

Dans la même séance du 28 M* Aiguillon avait fait la 
motion suivante ; 

tf J’ai demandé la parole pou r appuyer Tavis des cdntniL- 
saires, et ajouter une clause qui rué paraît nécessaire. La 
disposition de suspendre le passage des troupes autrichiennes 
est extrêmement sage : les nations voisines n’y verront que de 













la prudence ; mais dans mon opinion les ministres ne me 
paraissent pas aussi innocens qu’au préopinanL Nous ne pou¬ 
vons nous dissimuler les inquiétudes que donne l'état politique 
de 1 Europe : la Prusse est sur le point de faire la guerre avec 
lu Hongrie - on assure qu’une des clauses du traité sera de 
soutenir les prétentions des princes d’Allemagne. D'un autre 
côté les intentions de la Sardaigne sont peu connues; mais on 
sait qu’elle fait des rassembletnens de troupes. L’Angleterre 
négocie avec la Savoie, avec la Bohême, même avec la Prusse, 
pour appuyer les projets contraires à la révolution française. 
Nous voyons en meme temps éclater dans les provinces méri¬ 
dionales des signes d insurrection , excités certainement par 
les mauvais patriotes, et peut-être meme par les nations voi¬ 
sines. Apprécions dans cet état critique la conduite du ministre 
des affaires étrangères : il dit qu’il n’a pas rendu compte a 
1 Assemblée de notre situation politique à cause des fêtes de la 
confédération, qu’il se disposait à envoyer in cessa minent un 
mémoire à ce sujet : voilà un acte Constaté d’une négligence 
dangereuse et coupable. Une année autrichienne demande un 
passage sur le territoire de France; alors le ministre, malgré 
un de vos décrets, et sans qu’aucun traité obligeât à la récîpro- 
cité, engage M, Latour-Dupin à donner les ordres pour auto- 
îiscr ce passage : était-d possible dans celte circonstance de se 
porter, sans ïe consentement de l’Assemblée nationale, à une 
démarche qui peut nous plonger dans les horreurs de la 
guerre! S’il existent! frai té secret jamais l'Autriche maniait eu 
une plus belle occasion de s’emparer de nos frontières pour 
pcnélrer ensuite dans fin teneur du royaume. Il serait essen¬ 
tiel d ajouter au projet de décret que l’Assemblée, i réprouvant 
la conduite du ministre des affaires étrangères, le déclare 
personnellement responsable des ëvénemens qui seraient les 
suites d ordres donnes d’une manière imprudente où perverse. 
C One gnt n d e partie de VÀ ssem blêe a ppki 11 dit J 11 est essen¬ 
tiel de nous occuper de noire situation actuelle; il faut que 
la nation française développe tous scs efforts, déploie toute 
sa vigueur, afm de détruire la confiance des ennemis de la 
chose publique; il est nécessaire que l'Assemblée soit éclairée 
sur les moyens. Je renouvelle en conséquence la proposition 
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faite Lier de nommer sur 3 e champ nn comité de huit per¬ 
sonnes , pour se concerter avec le ministre des affaires étran¬ 
gères , et donner à FAssemblée les renseignemens exacts et 
détaillés dont elle pourrait avoir besoin. » 

La motion de M. Aiguillon ayant été reproduite et mo¬ 
difiée 3 e lendemain 29, l'Assemblée rendit le décret sui¬ 
vant : 

a L'Assemblée nationale décrète tpu'il sera nommé un 
comité de six membres, chargés de prendre connaissance dos 
traités existant entre la France et les puissances étrangères , 
et des engrenions respectifs qui en résultent» pour en 
rendre compte à F Assemblée au moment où elle le deman¬ 
dera. w 

Nous n’avons rapporté les principaux traits do cette 
discussion qü’éfiü seulement de prendre date des premières 
tenLahves faites chez Félrangcr contre la liberté française; 
et d’ailleurs, si Ton veut bien l 1 observer f il y a une sorte 
de corrélation historique entre les circonstances que nous 
venons de rappeler et celles qui font Tobjet des deux 
articles suivans. 

PROPOSITION PU BUTOIR A l/A^ClEN ORD R B DE 
CHOSES.—DÉCRET PD ^ASSEMBLÉE QUI DECLARE 
CETTE PROI’OSÎTIÔN LE PRODUIT b’üNE IMAGI¬ 
NATION EN DÉLIRE. 

Orateurs: MM. Duval (cVEspréménil ), Alexandre. Laineth^ 

Mntk 1 eu Mo n (m 0 ren cy , Ca%a lès , Charles La m e th » 

Les lecteurs nous pardonneront sans doute de reposer 
un instant leur attention sur un fait qui pourra les égayer, 
en même temps qu’il montrera jusqu’à quel point la résis¬ 
tance à F opinion publique peut pervertir le jugement parti¬ 
culier. Nousne nous serions pas arrêtés sur ce fait si certains 
hommes de nos jours n’eussent aussi rêvé le grand projet 
que M. Du val { d’Espréménil} osa présenter le 29 sep¬ 
tembre 1 790 ; mais le décret rendu dans cette circonstance 

























( *73 } 

par 1 Assemblée nationale réglera la censure que méritent 
parmi nous les partisans du retour â l’ancien ordre de 
choses. 

L Assemblée délibérait sur la grande question des assi¬ 
gnats. M. Duval annonce qu’il a un projet dont l’exéco- 
UOn P out °Pt' rel ' l “ liquidation de. la dette publique, le 
rétablissement de la tranquillité générale , en un mot 
sauver ] a France. Il obtient la parole. Dès les premiers 
mots il est interrompu d’un eélé par des éclats de rire, 
et de l’antre par les reproches du président, qui lui inter¬ 
dit la satire des décrets de l’Assemblée. L’orateur supplie 
quon 1 écoute -sans interruption jusqu’au bout; il proteste 
sur son honneur que le royaume est perdu si son projet 
n est pas adopté, et que l’Assemblée sc couvrira de gloire 
aux yeux de toute l’Europe en revenant sur quelques-uns 
< e ses decrets. L Assemblée décide que, par respect pour 
■ a liberté des opinions, M. Duval sera entendu. Voici les 
principales dispositions de son projet : 

« L Assemblée nationale, toujours animée du zcle du Lien 
public, avertie par l'expérience qu’elle n’obtiendra pas la 
paix tant qu’une défiance, bien ou mal fondée, éloignera 
une partie des citoyens de leur patrie, a décrété et décrète: 

” caisse d escompte reprendra ses opérations origi¬ 
naires ; les quatre cent millions d’assignats décrétés seront 
rendus à leur valeur primitive, etc. ; 

. clei 0 e sera rétabli dans la possession de tous les 
biens dont il jouissait; 

» Les pari cm eus seront rétablis cours souveraines, et la 
justice reprendra son ancien cours ; 

* r ^ ou ® ^ es citoyens seront rétablis dans leurs propriétés, 
les nobles dans leurs titres et dans leurs droits; 

B decret qui prescrit l 7 aliénation des domaines de la 
couronne sera regardé comme non avenu; 

» La juridiction pré vô laie sera rétablie; 

« La maréchaussée sera augmentée cTim tiers; 

^ es princes du sang seront priés de rentrer dans Je 
royaume; 
















( 1 74 ) 

» Le: comité des recherches de l’Assemblée nationale, et 
tons ceux qui pourraient être établis dans le royaume, seront 
abolis; 

» L’Assemblée nationale , désirant que le souvenir des 
troubles qui ont désolé le royaume depuis un an soit eïFacé, 
suppliera le roi d’accorder une amnistie générale; 

30 Le présent décret sera porté au pied, du tronc par 
l’Assemblée nationale eu corps; 

» Le toi sera supplié d’y donner une prompte sanction, 
en lui assurant qu’il n’est point de Français qui ne soit dis¬ 
posé à tous les sacrifices pour le retour aux vraies maximes; 

» L 3 Àssemblée, en sortant de chez le roi, ira porter ses 
respects à la reine*.*. 

( Grands éclats de rire , auxquels F orateur répond:) 

y* Ce que je propose est hou ; l’événement décidera* 

» 11 sera chanté dans tontes les églises et paroisses un 
Te Deum en actions de grâces de Ta réunion dos esprits; le 
roi sera supplié de se trouver avec son auguste famille à 
celui qui sera chanté dans la cathédrale de Paris; FAssem- 
Liée y assistera en corps, et espère y voir tous les princes 
et tous les Français absous. » 

L’orateur quitte la tribune, laissant tout Faudîloire dans 
une grande hilarité.Plusieurs membres demandent le ren¬ 
voi de ce projet de décret au comité de santé, d’auïres au 
comité dé aliénation**.. M. Charles La met h propose que 
M. Du val soit envoyé pour quinze jours à Charenton* 

M . À le jc an dre Lamcth, 

Comme il est important que la nation sache d’après 
quels principes se conduit l’Assemblée, je demande qu'on 
passe a Tordre du jour, mais qu’on motive ainsi cette dé 7 
cision : 

» L’Assemblée nationale ayant, pour prouver ïa liberté î.t 
plus entière des opinions, entendu jusqu’à la fin la lecture 
du projet de décret de M. Dtival, et, le regardant comme 
l'effet d’une imagination en délire, a passé à Fbrdre du jour. » 

On applaudit, cl on demande à aller aux yolx* 
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M. Malhieu Montmorency. 

a Je voulais exprimer, comme le préopinant,cc que j’avais 
éprouvé à la lecture du projet de M. Du val; je voulais dire 
tjue le déliré et la folie pouvaient seuls excuser un projet 
qui mériterait toute la sévérité do l’Assemblée. On ne peut 
mieux faire que de passer à l’odre du jour, en témoignant 
le plus profond mépris pour la motion et son auteur : le 
terme de mépris paraîtra singulier; mais il peut seul expri¬ 
mer l'intention de l’Assemblée. J’appuie donc la motion de 
M. Larneth de passer à l’ordre du jour en le motivant. » 

M. Cazalcs * 

« Avant d’adopter une proposition que ^appuie, je de¬ 
mande que l'Assemblée déclare qu’il est permis à un de ses 
membres d’en insulter un autre, ou bien qu’elle rappelle à 
Tordre MM* Lamcth et Montmorency ; si 'elle ne le veut pas, 
je lui demande acte de son décret ; et moi qui me suis cons¬ 
tamment abstenu dans cette tribune de prononcer aucune 
expression injurieuse , je demanderai la permission d’insulter 

nominativement. » 

AL Charles Larneth. 

“ Ch demande que je sois rappelé à Tordre; comme je 
crois qu’il est aussj contraire à l'honneur de faire des injures 
que d’en souffrir , je déclare que quand j’ai fait la motion 
d envoyer M* Duval à Cfoarenton je n’ai voulu que lui 
donner du ridicule, mais non l'insulter* II est insensé ou 
il est coupable. Dans l'époque où nous nous trouvons , 
au milieu des bruits qui se répandent, je me contente de 
tourner en ridicule un membre dont on pourrait sérieuse¬ 
ment, et peut-etre tres-utilement, instruire le procès- Dans 
un moment où Ton cherche à nous intimider par JU réunion 
des parlemens, où le mot de contre-révoltiuon retentit dans 
toutes les places publiques, il est un peu fort d’en présenter 
le projet à 1 Assemblée nationale \ Quand on sait que les agens 
de la contre-révolution mettent tout en oeuvre pour prévenir 
le roi contre l'Assemblée $ quand on veut enlever le roi, 
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que le comité des recherches en est instruit, qu'on publie 
que Ton en viendra à bout avec cinquante mille hommes; 
que Rouen est Fendrait où l’on voudrait 3 e placer sous la 
protection du parlement ; quand une réponse du roi, que 
tout bon français aurait voulu oublier , se trouve dans le 
préambule du décret proposé par M* Du val , vous craindriez 
encore de donner du ridicule à ce membre 1 Les espérances 
de nos ennemis sont plus fortes que jamais; nous navons 
pas un moment à perdre; le péril est extrême; il faut la 
coalition de tous les bons citoyens. >i 

La discussion continue quelques instans : MM* Maury 
et Cazalès demandent que M. Dura! soit entendu pour se 
justifier. M. Duval paraît à la tribune; mais les murmures 
r et les éclats de rire Fempêcbent de se faire entendre. L T n 
membre opine pour qu’il soit conduit en prison. M. Mira¬ 
beau Faine (le comte) rappelle et appuie la motion de 
M. Alexandre Lameth; et ceUc motion , mise aux voix 
et aussitôt adoptée à une grande majorité , forme le décret 
suivant ( 29 septembre 1790 ) : * 

« L’Assemblée nationale ayant, pour prouver la liberté la 
plus entière des opinions, entendu dans son entier la lecLure 
cFun projet de décret de M, Duval, (d’Espréinénil) , et 
considérant ce projet comme le produit d’une imagination 
en délire, décrète de passer à For dre du jour. » 

REMPLACEMENT BU PAVILLON BLANC PAR LE 
PAVILLON TIllCOLOK. 

Discours de Mirabeau rainé. [Séance du 21 octobre 1790.) 

La tranquillité publique était généralement troublée; la 
plus coupable insubordination se manifestait dans les armées 
de terre et de 111er* Au milieu de ces désordres le pouvoir 
exécutif ne déployait aucun des moyens mis â sa disposi¬ 
tion : FÀssemblée chargea scs comités diplomatique, colo¬ 
nial, militaire et de la marine, de lui faire un rapport sur 
ces affligeantes circonstances. Ces quatre comités réunis 
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proposèrent un décret portant, entr’aulres dispositions, 
que le pavillon blanc serai[ remplacé par le pavillon tri- 
col or : c'est ce seul point qui nous arrêtera, La discussion 
dont il devint l'objet fut une des plus orageuses; mais les 
opposans au projet du comité n'ayant répondu à ses parti' 
sans que par des cris, par des injures (1), nous sommes 
dispensés de rappeler les débats; nous nous bornons donc 
au discours suivant de Mirabeau : 

<r Aux premiers mots proférés dans cet étrange débat j T ai 
ressenti les bouillons du patriotisme jusqu’au plus violent 
emportement,,** 

(Le cûicgauchenpplaudiL: (juelquesmcmbresducôté droit 

se prennent à rire; L’orateur leur adresse cette apostrophe: ] 

» Messieurs, donnez-moi quelques momens d’attention ; je 
vous jure qu’avant que j’aie cessé de parler vous ne serez 
pas tentes de rire !*.* 

» Mais bientôt j’ai réprimé ces justes mouvemens pour me 
livrer a une observation vraiment curieuse, et qui mérite 
toute Patient ion de l'Assemblée ; je veux parler du genre de 
présomption qui a pu permettre d’oser présenter ici la ques¬ 
tion qui nous agite, et surTadmission de laquelle il n’étailpas 
même permis de délibérer. Tout le monde sait quelles crises 
terribles ont occasionnées de coupables insulles aux couleurs 
nationales! Tout le monde sait quelïos ont été en diverses 
occasions les funestes suis es du mépris que quelques individus 
ont osé lui montrer ! Tout le mgnde sait avec quelle félici¬ 
tation mutuelle la nation entière s’est complimentée quand 
le monarque a ordonné aux troupes de porter, et a porté 
lui-même, ces couleurs glorieuses, ce signe de ralliement de 
tous les amîs, de tous les erafans de la liberté, de tous les 
défenseurs de ia constitution ! Tout le monde sait qu’il y a 
peu de mois, il y a peu de semaines ? le téméraire qui eût osé 
montrer quelque dédain pour ceLte enseigne du patriotisme 
eût payé ce crime de sa tête f*** 

(r) Un député, M, Guillienny, convaincu d'avoir appelé Mirabeau 
scélérat et assassin > fut condamné par F Assemblée à garder trois jours 

les arrêts, 

U. 12 
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(De violais murmures s’élèvent dans îa partie droite ; 

Tau Ere partie de la salle retentit de bravos et d’applaudis- 

serncns.) 

j) Et lorsque vos comités réunis, ne se dissimulant pas les 
nouveaux arretés que peut exiger la mesure qu’ils vous pro¬ 
posent; ne se dissimulant pas que le changement de pavillon , 
soit dam sa forme, soit dans les mesures secondaires qui seront 
indispensables pour assortir les couleurs nouvelles aux divers 
signaux qu’exigent les évolutions navales; méprisant, il est 
vrai, la futile objection de la dépense, on a objecté la dépense, 
comme si la nation, si longtemps victime des p roi usions du 
despotisme, pouvait regretter le prix des livrées de la liberté ! 
comme s’il fallait penser à la dépense des nouveaux pavillons , 
sans en rapprocher ce que celte consommation nouvelle ver¬ 
sera de richesses dans le commerce des toiles et jusques dans 
les mains des cultivateurs du chanvre et d une multitude 
d’ouvriers ! Lorsque vos comités réunis, très-bien instruits 
que de tels détails sont de simples mesures d’administration 
qui n’appartiennent pas à cette Assemblée , et ne doivent pas 
consumer son temps; lorsque vos comités réunis, frappés de 
celle remarquable et touchante invocation des couleurs na¬ 
tionales, présentée par des matelots dont on fait avec tant de 
plaisir retentir les désordres, eu en taisant les véritables 
causes pour peu qu’elles puissent sembler excusables; lorsque 
vos comités réunis ont eu cette belle et profonde idée de donner 
aux matelots comme un signe d’adoption de la patrie, comme 
un appel à leur dévouenuAt, comme une récompense de 
leur retour à la discipline, le pavillon national , et vous 
proposent en conséquence une mesure qui au fond n’avait 
pas besoin d’être demandée ni décrétée, puisque le directeur 
du pouvoir exécutif, le chef suprême des forces de la nation 
avait déjà ordonné que les trois couleurs tussent le signe 
national !... 

î> Hé bien , parce que je ne sais quel succès d’une tactique 
frauduleuse dans la séance d’hier a gonflé les coeurs contre- 
révolutionnaires , eu vingt-quatre heures , en une nuit toutes 
les idées sont tellement subver lies, tous les principes sont 
tellement dénatures, on méconnaît tellement L’esprit public, 
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<ju’on ose dire à vous-mêmes, à la face du peuple qui nous 
euicnd, qu’il est des préjugés antiques qu’il faut respecter, 
comme si votre gloire et la sienne n’étaient pas de les moir 
anéantis ces préjugés qu’on réclame! qu’il est indigne de 
fAssemblée nationale de tenir à de telles bagatelles, comme 
si la langue des signes n’était pas partout le mobile le plus 
puissant pour les hommes, le premier ressort des patriotes 
et des conspirateurs, pour le succès de leur fédération ou 
de leurs complots! On ose, en un mot, vous tenir froidement 
un langage qui, bien analisé, dit précisément: nous nous 
croyons assez forts pour arborer la couleur blanche, c’est à 
dire la couleur de la conlre-révolulion,,.. 

(Murmures violons de la partie droite; les applaudisse- 
mens de la gauche sont unanimes.) 

à la place des odieuses couleurs de la liberté! Cette obser¬ 
vation est curieuse sans doute; mais son résultat n’est uas 
effrayant. Certes , ils ont trop présumé.... {Au côté droit:) 
Croyez-moi, ne vous endormez pas dans une si périlleuse 
sécurité, car le réveil serait prompt et terrible!... 

( Au milieu des applaudissentens et des murmures on 
entend ces mots : c’est le langage d’un factieux.) 

» Calmez-vous, car cette imputation doit être l’objet d’une 
controverse régulière; nous sommes contraires en faits; vous 
dites que je tiens le langage d’un factieux... ( Plusieurs voix 
de la droite : oui! oui! ) 

» Monsieur le president, je demande un jugement, et je 
pose le fait.,,. ( Nouveaux murmures .) Je prétends moi qu'il 
est, je ne dis pas irrespectueux, je ne dis pas inconsmu- 
tionnel, je dis profondément criminel de mettre en question 
si une couleur destinée à nos flottes peut être différente de 
celle que 1 Assemblée nationale a consacrée , que la nation , 
que le roi ont adoptée, peut être une couleur suspecte et 
proscrite ! Je prétends que les véritables factieux, les vérita¬ 
bles conspirateurs sont ceux qui parlent des préjugés qu’il faut 
ménager, en rappelant nos antiques erreurs et les malheurs 
de notre honteux esclavage! ( Jpplaudissemens. ) 

» JNoiij messieurs, non! leur sotte présomption sera déçue \ 
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leurs sinistres présages, leurs hurlemeus blasphémateurs seronl 
vains! Elles vogueront sur les mers les couleurs nationales! 
eil* obtiendront le respect de toutes les contrées, non comme 
le si "ne des combats et de la victoire, mais comme celui de 
la sainte confraternité des amis de la liberté sur toute la 
terre , et comme la terreur des conspirateurs et des tyrans !... 

» Je demande que la mesure générale comprise dans le décret 
soit adoptée; qu’il soit fait droit sur la proposition de M. Cha¬ 
pelier concernant les mesures ultérieures, et que les matelots a 
bord des vaisseaux le malin et le soir, et dans toutes les occa¬ 
sions importantes, au lieu du cri accoutumé et trois fois répété 
de vive le roi , disent : vive la nation, la loi et le roi . » 
La majorité salua ce discours par les applaudissemens 
de l’enthousiasme, et le décret suivant fut proclamé ( 21 
octobre 1790) : 


î< JJ Assemblée nationale, etc., 

» Décrète que le pavillon de France portera désormais les 
trois couleurs nationales, suivant les dispositions et h forme 
que l’Assemblée charge son comité de la manne du lui pro¬ 
poser ; mais que ce nouveau pavillon ne pourra etre arbore 
sur l’escadre qu’au moment ou les équipages seront rentres 

dans la plus parfaite subordination. . . . , 

» Décrète en outre qu’au simple cri de vive le roi, usité 
à bord des vaisseaux le matin et le soir , et dans toutes les 
occasions importantes , sera substitué celui de vive la nation, 
la loi et le roi ! » 


' Nota. Be 12 juillet 17 ^ 9 , lorsqu’on apprit h ! a dfsgracc ^ 

ministres et les projets formés contre rAssemblée nationale, os■ p 
triotes adoptèrent la cocarde verte pour signe de rnlhemeiît ; mais 011 
s’aoerçût aussitôt que cette couleur, étant celte d vin prince de la hiiiulk 
royale, pouvait offrir l’idée d’un parti, et l’on s «m près s a (te la «ip- 
urimeT. Le lendemain la un anète du comité de la Ville ( sjgiie u 
belles, prévôt des marchands)* prescrivit aux citoyens armes ,s 
couleurs de la ville de Paris, rouge et bteu. Aprbs la prise de la Basil c 
on y îoiRnit le blanc en signe d’union et U 

ûouiur/rénnies furent adoptées par Louis XVI 7 tnu en décora lui-- 
son chapeau devant U peuple assemblé sur h place de Grevé, e 
ans cri* dé vive le toï , aussitôt répétés dans tout Parts et dans toute U 
France C’est des mains de M, Bailly que le monarque reçut et accepta 
cette cocarde tricolore , ce page dite, «11 moment ou il a « 
montrer h une fenêtre de môtel-dc-Ville Telle est 1 origine du Uiolv 
do CHS couleurs nationah* que consacre le decret ci-dcssus rappoHe. 
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"RESTITUTION DES BIENS CONEISQUÉS POUR CAUSE DE 
RELIGION. 

SolliciLer de l’Assemblée nationale un acte de justice 
ou d’humanité, c’était l’avoir obtenu. Dans la séance du 
jo juillet 1790 M. ÏSarsanne-Fon t-.ïulianne proposa , et 
l’Assemblée adopta sans discussion, le décret qui fait l’objet 
du rapport suivant ; 

Rapport fait au nom du comité des domaines ?par Bertrand 
Barrère. {Séance du 9 décembre 1790.) 

« Messieurs, je viens , après cent ans d’une législation 
impolitique et cruelle , porter aux représentais d’une nation 
juste et libre les réclamations d’un grand nombre de familles 
malheureuses. Depuis longtemps l’opinion publique récla¬ 
mait du gouvernement français, en faveur des protestans, 
lin grand acte de justice ; mais l’avance et la dureté du 
despotisme l’ont toujours retardé : il a donc fallu attendre 
le moment solennel de la justice nationale pour restituer aux 
descendais infortunes des protestans tous les biens qu’avaient 
usurpés sur ces familles les erreurs politiques et l’intolérance 
religieuse* 

» Vous avez décrété, le 10 juillet dernier, « que les Liens 
» des non catholiques qui se trouvent encore aujourd’hui 
» entre les mains des régisseurs leur seront rendus, ainsi qu à 
» leurs héritiers,, à la charge par eux d’en justifier ans. termes 
>, et selon les formes que ï*Àssemblée nationale aura décrétés 
» après avoir entendu F avis de sou comité des domaines* » 

» C’est en exécution de ce décret juste, qui a retenti dans 
toute l’Europe, que le comité des domaines vient vous rap¬ 
peler aujourd’hui quelques faits, et vous présenter les moyens 
da restitution de ces biens aux victimes infortunées du fana¬ 
tisme et de la fiscalité* 

» Je ne vous retracerai pas le tableau honteux de ces lois 
absurdes et tyranniques qui ont déshonoré les derniers temps 
de notre histoire; je ne vous retracerai pas les .persécutions 
qui ont été la suite déplorable de ces erreurs : c’est à 1 inexo¬ 
rable histoire qu’appartiennent les détails de ce règne bril- 
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lant et désastreux que les lettres eL les arts ont trop fl al Le : 
une simple esquisse de ces pcrscculions suffira pour vous 
montrer la justice du décret que vous aHcE rendre; je vous 
en développerai ensuite les dispositions* 

PïtEMiÉar PAUTir. 

La première émigration qui a produit la régie que vous 
allez détnnre a commencé en 1666, Colbert en a arrêté les fu¬ 
nestes effets, en faisant rendre aux protestons les droits dont on 
voulait alors les dépouiller : mais après son ministère les lois 
tyranniques reprennent leur empire; Fémigration se renou¬ 
velle en 1681 ; des colons laborieux, des artistes intelligens, 
des commerçans actifs portent dans les royaumes étrangers 
leurs talens, leurs fortunes et fleurs ressentmiens : elle est un 
instant suspendue par les disgrâces de Mar U lac* 

a Ici se présente une opération devenue malheureuse ment 
trop célèbre par les désastres et les scandales quelle a pro¬ 
duits; opération qui fait encore horreur à F Europe, et qui 
a rempli les pays étrangers de nos frères maudissant le gou¬ 
vernement français, La révocation de Ledit de ISantes et les 
dragonades mettent le comble â cetLe grande désertion, qui 
affaiblit à la fois nos armées et notre marine, qui dépeuple 
nos manufactures , qui mine notre commerce, nos finances 
et nos arts* 

» Alors des jurisconsultes barbares et des ministres cruels, 
traitant de crime de lèse * nation le droit d’émigrer, qui 
appartient à l’homme partout ou il ne se trouve pas heureux 
et tranquille, pensèrent que tous les biens des fugitifs de¬ 
vaient être confisqués au profit du roi ; et la loi de 1689 fut 
publiée, 

» Celte loi réunissait au domaine les biens des fugitifs par 
une confiscation monstrueuse. Bientôt le législateur rougit 
de la rapacité de sa loi ; un zèle de religion lui parut un 
prétexte honteux de s’approprier la dépouille des protestans; 
et, pour se faire pardonner celte iniquité, il se dessaisit de sa 
proie pour remployer à des œuvres pieuses, 

J* À ce litre une partie des biens fut donnée à de nou¬ 
veaux convertis, pour animer* disait-on, leur ferveur j une 
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.mtre partie enrichit des protégés secrets ( abus inévitable 
dans la corruption des cours) ; ce qui restait fut mis entre 
les mains des fermiers et des régisseurs, en attendant que le 
gouvernement déterminât remploi qu'en ferait la pieuse 
intention des ministres. 

» Le nombre des fugitifs augmentant chaque jour, en rai¬ 
son de la rigueur des lois, le fisc se trouva , dès Tannée 1G89, 
possesseur des héritages de plus de cent mille citoyens : une 
simple dénonciation sans jugement avait suffi pour envahir 
tant de fortunes particulières. 

a 11 fut un instant où Ton vîl le conseil adoucir ses 
maximes, et rendre les biens à certains héritiers légitimes; 
mais la loi imparfaite de 1689 trompa Patiente des proies- 
tans, et, conservant dans la tolérance même un esprit de per¬ 
sécution, détermina la fuite de ceux que l'espérance et l'amour 
de leur pays avaient retenus jusqu’alors. 

u Une émigration semblable suivit l'horrible loi de 171a, 
qui contraignit aux actes do notre foi ceux mêmes qui 
s’étaient refusés à une abjuration ; de simples régisseurs de 
leurs biens s’érigèrent en inquisiteurs de la foi, et la cupi¬ 
dité fiscale surpassa cette fois la haine fanatique. 

» On eût dit, s’écrie un de nos historiens (j)* que ccs 
malheureux n’étaient échappés des mains des dragons et des 
moines que pour retomber dans celles des trait a ns. Us veil¬ 
laient sur la communion pascale; il avaient fait de toute pra¬ 
tique de calvinisme une espèce de contrebande; ils s’intitu¬ 
laient,par une perfide équivoque ; commis à la séquestration 
des biens des rçli^ionnaires fugitifs et de ceux qui ne font 
pas leur devoir de la religion catholique. À la faveur du 
double sens renfermé dans ce titre qu'ils se donnaient, l'arbi¬ 
traire s’établit dans les décisions à un tel point que les 
iiitendans surpassèrent dans l'exécution la rigueur des édits, 
et mirent souvent leur avis personnel à la place de la loi, 

» Nous finirons le tableau de ces horreurs politiques et 
fiscales, qui ont eu malheureusement la durée d’un siècle 


(l) M. Tlnïlitrc, ttens ss?î éulaîï£Jâ£Ciucn$ sur tes cau*es de la rev»- 
cation cte [*é\it do Nantes* 
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entier, en rapportant un Irait odieux d’avidité des horribles 
régies dont je viens de parler ; c'est le meme historien qui 
nous Tapprend. 

» Dans un grand nombre de familles on craignait de se 
conformer aux règles prescrites pour l'enregistrement des 
décès ; les parons des nions les enterraient en secret, ci pen¬ 
dant la nuit» dans leurs propres maisons, sans faire inscrire les 
décès sur aucun rcgisLre public. 

» Aussitôt les régisseurs et les fermiers, aussi avides de la 
dépouille des morts que de celle des fugitifs, firent saisir les 
biens de tous ceux qui avaient disparu, prétendant qu’ils 
avaient fui, et s'emparèrent sous ce prétextes des successions, 
que n'osait leur disputer une famille embarrassée de sa propre 
défense. 

» Il est vrai que le gouvernement, instruit de ce nouveau 
genre de persécution, donna les ordres les plus sages pour 
en imposer à la voracité des régisseurs, et qu'il établit sur 
ce point une tolérance beaucoup plus étendue que celle des 
édits. 

jî Le commencement du règne de Louis XV présente des 
vexations d'un autre genre ; elles vinrent des traitansattentifs 
à grossir le produit de Jeurs baux. Ils imaginèrent celle fausse 
interprétation de nos lois snr les mariages, qui augmenta le 
nombre des familles malheureuses. Lès fermiers cherchèrent à 
joindre aux biens qu’ils administraient ceux que, dans leur 
l an £“ a o e 3 appelaient des biens de nouvelles découvertes; ils 
élevèrent des contestations au sujet delà légitimité des succes¬ 
sions en ligne directe , et par conséquent de la légitimité des 
mariages. La première question de ce genre, dit M. RuI- 
Lcre, fut présentée au conseil dtt roi dix-huit mois après 
la niorL de Louis XIV, le îO février 1717, pour une succes¬ 
sion demandée comme vacante à tisre de déshérence, parce 
que, disait le fermier , celle qui se prétend -héritière n’étant 
point née d’un mariage légitimé et célébré dans les formes, est 
incapable de succession dans le royaume. 

» Pour cette fois le conseil du roi rejeta celle demande, 
révoqua la confiscation de l'héritage précédemment accordé par 
surprise, et déclara que toutes les lettres patentes nécessaires 
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à l'héritière née d'un pareil mariage 1m seraient expédiées, 
pour être remise en possession de sa fortune. 

» Mais bientôt parut cette compilation législative de 172^, 
encore plus absurde que tyrannique, qui ordonna des con¬ 
traintes sacrilèges et des épreuves superstitieuses. 

>ï En lin Ton vit cette dernière persécution, dans laquelle 
les tribunaux j le gouvernement et des ministres de F église se 
réunirent pour faire exécuter des lois inexécutables * des 
citoyens, pour les avoir transgressées, furent envoyés aux 
galères, et leurs biens confisqués. 

» À ces vexations judiciaires se joignirent les persécutions 
dévorantes du fisc, 

» Heureusement Louis XV, sur la Un de son règne, intro¬ 
duisit une jurisprudence douce et raisonnable, rappela par 
de nombreuses main-levées des familles expatriées, et fit 
perdre A la régie celte manie fiscale de conquêtes, ou plutôt 
d'usurpations, qui F avait trop longtemps déslion orée... Il existe 
aujourd’hui des biens de cette régie produisant environ 
110,000 livres de revenu. 

» V ous devez, messieurs, effacer les traces du régime désas¬ 
treux qui a formé et entretenu celte régie. Jetons donc un 
voile sur les funestes erreurs de la politique, sur les noirs 
projets du fanatisme, sur lesi églemens absurdes qui ont pros¬ 
titué pendant cent ans le nom sacré des lois ; ne nous occu¬ 
pons aujourd’hui que de bienfaisance et de justice envers les 
héritiers et les descend an s de ces Français trop longtemps 
malheureux. 

SECONDE partie. 

» Il est facile de saisir les motifs qui ont dirigé le comité 
dans la rédaction des dispositions principales du projet de 
décret soumis a votre délibération. D’abord, en appelant les 
descendons des proies tans a recueillir les biens de leurs pères, 
vous avez, dû borner ce bienfait aux pareils, aux héritiers 
légitimes et naturels : leurs créanciers, leurs ayans-cause ne 
doivent pas partager ce bienfait, ou plutôt participer à cet 
acte de justice, parce qulb viendraient bientôt empoisonner 
te société par des procès nombreux et des contestations vexa- 
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loires, ^ous devez aux religionnaires, et à leurs pareils, à 
quelque degré que ce soit, la restitution de leurs biens. Là 
finit votre devoir; là doit s'arrêter l'acquittement d’une dette 
sacrée,... Vous devez la même justice à ceux qui, demeurés 
en France, et enfermés pour ainsi dire dans ses frontières, 
n’ont pu ni fuir une patrie avare, ni échapper aux peines 
prononcées par une politique superstitieuse et par une légis¬ 
lation féroce, ni sauver le patrimoine de leurs familles de fin- 
justice des confiscations, 

« Mais seront-ce les corps administratifs, seront-ce les 
tribunaux devant lesquels s'agiteront toutes les questions rela¬ 
tives à la restitution des Liens des protestans? Tout prouve 
que c'est aux corps judiciaires à connaître de ces contestations. 

jj L'administration publique était, il est vrai , chargée de 
ces biens; le conseil des dépêches était F unique juge des 
demandes en main-levée; mais ces corps, pour avoir violé 
toutes les formés et tous les principes d’équité, devraient être 
dépouillés de cette espèce de juridiction , quand même elle 
n'appartiendrait pas aux juges de district par les principes de 
la constitution , et par Ja.nature des objets contentieux. 

jj PeuL-êtrc les directoires de département auraieni pu rem¬ 
plir ces Jonctions avec plus de promptitude, ei à moins de 
trais que les tribunaux ; mais les main-levées appartiennent 
évidemment au pouvoir de juger : les formalités d’envoi en 
possession , la discussion des généalogies , de la qualité des 
preuves écrites ou testimoniales, Jes^questions d'état qui peu¬ 
vent s’y mêler, sont autant du ressort de l’ordre judiciaire 
qu'elles le sont peu de Tordre administratif. 

» Cependant, comme il peut se présenter dans les tribunaux 
des personnes dénuées de titres, comme des hommes étran¬ 
gers aux familles peuvent, par une ressemblance gratuite de 
nom, ou par une communication frauduleuse de titres, induire 
les tribunaux en erreur, il est nécessaire de leur donner un 
surveillant de plus, un second contradicteur publie, dont 
l'institution spéciale soit de déjouer l'artifice de ces usurpa¬ 
teurs qui, déguisés sous le masque d'héritier , avaient si sou¬ 
vent trompé la justice des tribunaux et la surveillance du 
ministère public. 
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m Sans doute le commissaire du roi sera entendu dans 
chacune des demandes formées en résiliation deviens; niais 
l'administra lion nationale ayant dans son ressort les biens des 
Français fugitifs et les biens confisqués, surveillant par une 
protection particulière les tristes débris de leur patrimoine, 
c’est au ministre actif de cette administration à les défendre 
contre des prétendons insidieuses, 

>ï Quant au genre de preuves, nous avons pensé que l'in¬ 
suffisance des litres écrits pouvait être suppléée par des preu¬ 
ves testimoniales, même de comme renommée; et s’il s’éle¬ 
vait des doutes sur ceLte disposition, je vous dirais, messeiurs, 
reportez-vous un instant vers ces temps malheureux ou des 
lois superstitieuses et sanguinaires tyrannisaient les cons¬ 
ciences, flétrissaient des familles entières, érigeaient en crime 
le droit imprescriptible et naturel d’émigration, et adju¬ 
geaient a des délateurs, à des fanatiques, les biens et jus¬ 
qu’au* vêtemens mêmes des émigrans surpris ou arrêtés 
dans leur fuite ! (i) 


f 1 ) Ordonnance du roi , du 26 avril 1686 , contra les religion noires 
Jugiljfs. 

* Sa Majesté, étant informée qu’au préjudice des défenses qu’elle a 
faites, par les dix articles de son édit du mois d 7 octobre dernier, b tous 
ses sujets delà religion prétendue réformée do sortir de son royaume, 
pays et terres de son obéissance, sous les peines y contenues, plusieurs 
desdîts delà religion prétendue réformée, et mémo des nouveaux 
convertis , ne bissent.pas de se retirer dans les pays étrangers , et vou¬ 
lant empêcher la suite de cette désobéissance, et favorablement traiter 
ceux: quî les arrêteront j Sa Majesté a ordonné et ordonne que lorsque 
l edits religïonnaires et nouveaux convertis seront arrêtés par les curps- 
ds-garde qufrsoni établis, par ordre de Sa Majesté, le long des côtes 
du royaume, les hardes et effets qui se trouveront sur eux et à leur 
suite soient distribués à ceux qui composeront les dits corps-de-garde, 
et que lorsqu’ils seront arretés par d’autres le tiers desdiLes hardes et 
effets soit adjugé à ceux qui auront fait la capture. Veut pareillement , 
Sa Majesté , qu’il soit adjugé un pareil tiers de^dites hardes et effets h 
ceux qui donneront avis aux comiuandans desdits corps-de-garde de la 
fuite desdits religion ma 1res et nouveiiux convertis , et qui donneront les 
moyens de les arrêter dans leur évasion $ auquel cas les deux tiers seu-. 
louent appartiendront h ceux qui composeront lesdits corps-de-garde..,, 

» Fait b Versailles , etc. s 
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» Quels titres ont pu emporter ces malheureux? et quelles 
preuves , quels papiers de famille pouvaient accompagner ces 
êtres qui ne cherchent qu'à échapper à des lois de proscrip¬ 
tion? Quelles précautions pmivez-vous supposer à des hommes 
qui ne pouvaient ni naître , ni se marier , ni vivre, ni mourir 
sous les formes prescrites par les lois ? Sans profession civile, 
quoique citoyens; sans épouses, quoique mariés ; sans héri¬ 
tiers, quoique pères, comment se seraient-ils occupés à re¬ 
cueillir » à conserver ces pactes d’union , ces litres héréditaires . 
ces transactions sociales que conservent à peine des familles 
heureuses? 

jîNon, messieurs, ces fugitifs infortunés rfoul laissé aucunes 
traces sur les sables brelans d’une patrie qui dévorait ses 
en fans ; et. le temps est venu ajouter ses ravages à ceux des 
persécutions religieuses....<. Vous détruisez d’ailleurs les 
dangers d’une trop grande latitude donnée aux preuves, en 
enchaînant pendant cinq années les biens restitués dans 
les mains des demandeurs, et en les chargeant pendant ce 
temps de s’en dessaisir ou de les partager s’il se présentait des 
parens plus proches, des parens à égal degré, ou des familles 
dont les titres démasqueraient l’imposteur qui aurait trompé 
les tribunaux et l’administration publique, 

a En s’occupant des héritages des religionnairés fugitifs le 
législateur ne doit point perdre de vue l’intérêt des citoyens 
qui ont amélioré leur patrimoine, et qui ont traité sur cc point, 
avec l’ancien gouvernement , sous le nom de baiHîstçs. Nous 
avons cru qu’il était juste de maintenir, quant à eux, l’effet 
des baux pour ce qui touché aux réparations et ameliorations 
des biens à restituer* 

>îUne autre classe d’hommes doit attirer les regards de l’As¬ 
semblée; ce sont les tiers-acquëreurs. Ici la société se pré¬ 
sente devant le législateur , et réclame la sauvegarde de la 
loi pour le repos des familles, pour la foi des contrats, pour 
la tranquillité sociale , pour la sûreté de l’échelle des conven¬ 
tions. 

» Mais en conservant la propriété des acquereurs légitimés 
vous dépouillerez ces vils dénonciateurs qui se sont partagés 
une partie des dépouilles des fugitifs sous 1 infâme titre dVs- 















pionnags et Jetlénonciarioii ; ces hommes qui août pas entendu 
la voix , je ne dis pas de ï’Jmmamlé, mais celle de l’honneur T 
qui a formé nos mœurs dans les siècles les plus barbares, et 
qui a si justement flétri l’esprit de délation comme une lâ¬ 
cheté, uc méritent de vous aucun égard : il ne faut pas qu'il 
exisLe parmi nous des traces d’une loi aussi honteuse (i)* * 
et vous ferez cesser par votre décret ces jouissances scan¬ 
daleuses* 

« Ce n’est pas le seul abus qui soit né de cette source impure 
de la confiscation des biens des protestant; du moins Vancien 
gouvernement n’avait donné pour prix de la délation qu’un 
usufruit très-court; mais les ministres avaient autrement abusé 
de ces biens : c’est la propriété même qu’üs ont transportée 
sur la tête de quelques intrigans, de quelques hommes favo¬ 
risés, et* étrangers aux familles* Le comité a pensé que de 
pareils dons devaient cire révoqués, sans que les brévetaires 
ou donataires pussent se prévaloir de la prescription, parce 
qu’on ne peut jamais prescrire une possession originairement, 
vicieuse, et dont le titre abusif est connu ou représenté. 

a Le gouvernement, par ces donations illégales, avait 


(r) Fettt-être croira-t-on difficilement qu’il a existé en France deux 
loh aussi étranges. 

3» La première est naedéclaration du roi, du 20 août i 6 S 5 , portant ? 

= Si aucuns delà religion prétendue réformée , qui viennent à sortir 
d du royaume sans notre permission ,et en dérobent La connaissance aux 
» jugvs ordinaires des lieux , ceux qui tes découvriront et dénonceront 
a susdits juges seront mis en possession de la moitié des fonds qu’ils 
i auront dénoncés dans le pays o?i la confiscation a lieu , et, 011 elle n’a 
a pas liéu., que la moitié des fruits et revenus des biens découverts leur 
a soient donnés 7 leur en faisant don dès k présent, nonobstant ce qui 
a pourrait être opposé au c on ira ire de la part des parens et héritiers.» 

» La deuxième est un édit du mois de janvier 1688 ? portant ces 
paroles : 

1 Voulons que ceux qui découvriront, dans six mois du jour de l’édit, 

* des biens des consistoires , ceux des ministres et des fugitifs, cachés 
» on révélés, tant en meubles cpt’immeubles, il soit donné moitié de 
» la valeur des meubles , et k J/égard des immeubles ils jouiront, 
a pendant dix années , de la moitié des revenus d’iceux, pleinement et 
s pajribletneut, * {du Rapporteur.) 
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commis «ne sorte de sacrilège politique, dont Us donataires 
sont encore aujourd’hui les complices- Le gouvernement, qui 
était le dépositaire et le conservateur de ces biens, a violé son 
depot en laveur du brévetaire, qui n’avait du ni pu le deman¬ 
der ni recevoir; et loin que 3 e temps ait consacré cette 
inique possession, die est odieuse en proportion de sa durée* 
Tant que la cause de la détention subsiste , elle est un témoin 
continuel qui s’élève contre T infidélité du gouvernement pro¬ 
digue et du brévetaire usurpateur; c’est une voix éclatante, 
qui interrompt sans cesse le cours de la prescription* 

» Ici le législateur se trouve placé entre deux devoirs éga¬ 
lement rigoureux, celui d’écarter les anciens prétextes de 
retenir les Liens des fugitifs, et celui de respecter les droits 
des possesseurs, quand pour les dépouiller il faudrait livrer 
3 a société à d’odieuses recherches, ouvrir un vaste champ 
aux contestations judiciaires, et se jouer de la foi des con¬ 
trais : c’est alors que le législateur doit sacrifier, à la faveur 
de la prescription , les droits des anciens propriétaires, depuis 
longtemps dépouilles* Won, le vice de la possession ne passe 
ni à l’héritier ni au tiers-acquéreur, quand il ne Test devenu 
que parle vice de la loi* Quelle doit être alors la marche de 
la législation ? C’est d’abolir la mauvaise loi pour l’avenir ; 
c’est aussi, en gémissant sur les maux passés, qui seraient 
irréparables autrement que par de plus grands maux , de faire 
cesser ceux qui peuvent finir sans injustice, sans désordre et 
sans secousse politique. 

» Nous n’avons parlé jusqu’à présent que des dons, des 
concessions, des brevets consentis en faveur d’étrangers: il 
en est de moins odieux , de moins défavorables ; ce sont ceux 
qui ont été accordés à des pare ns quelconques clés fugitifs, à 
3 a charge de rendre a des parens plus proches, s’il s’en pré¬ 
sentait: pour ceux-là nous avons cru qu’ayant une raison de 
posséder, ils ne devaient être assujétis qu’à la réclamation 
dans les cinq ans du joue du décret, à moins qu’ils ne pus¬ 
sent opposer la force de la chose jugée, qui, comme la près-* 
cription, est le ternie que tous les législateurs opposent aux 
contestations et aux actions civiles* 

» Enfin, le comité a prévu que les suites inévitables de* 
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persécutions d'un siècle entier, les malheurs , les chagrins 
attachés à une expatria lion forcée, avaient pu anéantir plu¬ 
sieurs familles, ou en disperser les malheureux rejetons dans 
des climats lointains : d'après celte idée affligeante il a dû 
jeter encore dans l'avenir ses regards inquiets, et conserver 
pour ces Français expatriés ou méconnus le prix des biens 
qui, dans le cours de trois années, ne trouveront pas de 
maître légitime; car la nation ne peut jamais prescrire la 
propriété de ces biens; elle ne peut jamais s'approprier sans 
crime des patrimoines couverts de deuil et de larmes* 

» Je sais que dans l'idiome des domamstes, des juriscon¬ 
sultes fiscaux et des bureaux ministériels, la confiscation pro¬ 
duit 1 ? union au domaine, et que la confiscation prononcée 
par les déclarations des mois d'août juillet 1681 et 

août i 6 S 5 , fut suivie de l'édit de janvier 1688, qui déclare 
les biens des religionnaires prétendus réformés, qui sont 
sortis et qui sortiront du royaume au préjudice des édits et 
déclarations, réunis au domaine, pour être administrés et 
régis en 3 a même forme que les autres domaines, 

n Mais comment le législateur provisoire pouvait-il pro¬ 
noncer une confiscation des biens par le fait seul? Com¬ 
ment pou va it-il faire exécuter des peines sans des juge mens 
qui déclarent des coupables? ou plutôt comment osait-it 
punir pour des opinions religieuses? Et comment osait-il 
déclarer des coupables pour s'emparer de leurs dépouilles? 

» Cependant , il faut l'avouer, le gouvernement fut effrayé 
de l'injustice de ses propres lois; il chercha d'abord à y jeter 
un voile religieux, en les consacrant à feutre tien des nou¬ 
veaux convertis. Bientôt après il démentit les termes de la 
déclaration de 1688, et fit mettre en régie particulière les 
biens des religionnaires fugitifs; ils furent séparés de l'admi¬ 
nistration des domaines, dont ils n'onL jamais pu ni dû faire 
partie* Ainsi, en aliénant, pour faire cesser une régie dis¬ 
pendieuse, le peu de biens qui restera à ^expiration des trois 
années, c'est prendre une précaution sage et économique; la 
nation deviendra le dépositaire du prix de ces biens, comme 
elle fêtait des biens eux-mêmes. 

« En terminant ce rapport je ne puis me défendre, mes- 
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sieurs , du désir de taire passer dans vos coeurs le sentiment 
profond que m’ont faiL éprouver les témoignages donnés par 
les descendais des fugitifs de rattachement qu'ils ont con¬ 
servé pour la France ; depuis que voLre décret du 10 juillet 
a retenti dans les diverses contrées de FEurope il est venu 
de toutes parts a votre comité et à plusieurs membres de 
l'Assemblée mille assurances touchantes de la reconnais- 
sance de ees Français envers des législateurs qui allaient les 
rendre à une patrie vers laquelle ds n f avaient jamais cessé 
de tendre les bras. 

» J’ai dit, de ces étrangers malheureux, que ce sont des 
Français, et c’est leur véritable nom. Oui, messieurs, ils 
n’ont jamais cessé de l’être; votre comité vous propose un 
article aussi juste que politique, qui doit assurer à ces 
descendaris des religionnaires fugitifs le titre de citoyens 
français* 

» Encore s’il s’agissait de ces cosmopolites qui, étrangers 
dans tous les pays, ne méritent de trouver nulle part une 
cite ; s’il s'agissait de ces hommes pusillanimes ou orgueil¬ 
leux qui fuient la patrie quand elle est en danger, ou quand 
elle traite ses enfans avec égalité, elle serait moins odieuse 
l’erreur qui prononcerait des déchéances et des privations 
civiques î 

» Blais lorsque des lois tyranniques ont méconnu les pre¬ 
miers droits de Phomrae, la liberté des opinions et te droiL 
d’émigrer; lorsqu’un prince absolu fait garder par des troupes 
les frontières comme les portes d’une prison , ou fait servir 
sur les galères, avec des scélérats, des hommes qui ont une 
croyance différente do la sienne; certes alors la loi naturelle 
reprend son empire sur îa loi politique; les citoyens dis¬ 
persés sur des terres étrangères ne cessent pas un instant, aux 
yeux de la loi, d’appartenir à la patrie qu’ils ont quittée : 
celle maxime d’équité honora la législation romaine, et 
doit immortaliser la vôtre. 

» Qu’ils viennent donc au milieu de leurs concitoyens ces 
êtres malheureux qui gémissent sur un sol étranger, refuge 
de leurs pères î La pairie n’a jamais cessé de tourner vers 
eux ses regards affligés; elle a toujours conservé leurs droits; 
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qu’ils sc rassurent donc ; il est <Iëcl.irÆ ce code absurde et 
sanguinaire que le fanatisme et la cupidité avaient su-éré 
a des tyrans ï et les législateurs de la France apprennent 
enfin a l’Europe tonie la latitude qu’il faut donner égale¬ 
ment à la liberté des opinions religieuses eL à l’état civU de 
ceux: qui les professent ! « 

Applaudissernens unanimes. Ce rapport était suivi d’un 
projet de décret que l’Assemblée adopta dans la même 
seance, et presque sans discussion* 

hommage a la mémoire DE J.-J. ROUSSEAU. 

Peu de jours après cet acte de justice rendu au* victimes 
de l’intolérance religieuse , l’Assemblée nationale ajouta 
encore à sa gloire en honorant la mémoire du grand 
homme victime de l’intolérance politique; il appartenait 
aux législateurs de la France régénérée de payer à l’il¬ 
lustre auteur du Contrat social la dette de l’ancienne 
France* 

il/* Barrere. ( Séance dit 21 décembre 1 yqo* ) 

« Messieurs, vous avez décrété solennellement, dans le 
mois d'août dernier, que les récompenses publiques pour^ 
raienL devenir le partage des veuves des hommes qui ont servi 
la pairie : fai l’honneur de vous présenter aujourd’hui une 
adresse cor 1 forme à ces sages décrets* 

» La veuve d’un homme célébré vient réclamer auprès 
des représentai» de la nation des secours dans l'indigence 
qui la menace. Celle veuve est celle de Bouleau. 

(Mouvement d'approbation dans toute VAssemblée.) Elle 
jouît de quelques modiques pensions, qu’elle ne doit qu’ati 
2iom de son illustre epoux ; mais ce ne sont la que des bien¬ 
faits précaires: si les Litres de ces bienfaits existent, elle ne 
les connaît pas; ces sources de sa subsistance peuvent sé tarir 
a chaque instant, et la laisser en proie aux angoisses du be-. 
soin ; et cette crainte est malheureusement trop justifiée par 
la perte d’un de ses bienfaiteurs dont les enlans paraissent 
épuiser chaque jour la succession* 
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» J^ntends déjà, messieurs, les clameurs delà calomnie. 

( Plusieurs voix : Non , non , pas ici !) Elle a si longtemps 
tourmenté Vautour du Contrat social! elle a sî lâchement 
et si criminellement entrepris de remuer ses cendres, qu’elle 
ne pouvait pas sans doute épargner sa veuve î 

» Cette femme respectable a été accusée d’avoir avili le 
nom célèbre de Rousseau dans les bras d’un second mari : 
c’est dans ce temple des lois qu’on doit venger la veuve du 
législateur de Puni vers, trop longtemps calomniée* 

» Non, messieurs, elle n’a jamais manqué â la mémoire 
de Rousseau : Elle ne voudrait pas changer le litre de sa 
veuve pour une couronne ( Àpplaudissemens* ) Ce sont les 
propres expressions de sa sensibilité que fai recueillies, et 
que je n’ai pu entendre dosa bouche sans émotion.... J’en tiens 
dans les mains les témoignages authentiques, qui m’ont été 
remis de la part de MM. les curés d’Ermenonville et du 
Plessis -Belle ville * sur les paroisses desquels elle demeure 
depuis son veuvage, en y donnant tous les jours l’exemple 
des bonnes mœurs et de la bienfaisance. 

» Si j’avais encore besoin d’autres témoignages, j’invo¬ 
querais celui de Rousseau lui-même dans une de ses lettres 
i M* Dubos x 

k Elle a fait^ dit-il en parlant de son épouse, elle a fait 
>ï nia consolation dans mes malheurs ; elle nie les a fait 
bénir. 

» Et maintenant, pour prix de vingt ans Rattachement 
et de soins, je la laisse seule, sans protection, dans un 
pays où elle en aurait si grand besoin; mais j’espère que 
» tous ceux qui m’ont aimé lui transporteront les senti- 
ïj mens qu’ils ont eus pour mol : elle en est digne; c’est un 
cœur tout semblable au mien, » ( Applaudi ssemens. ) 

» Athènes éleva la famille d’Aristide aux dépens de la 
république : que fera la nation française pour la veuve de 
J,-J. Rousseau? Je ne vous dirai pas qu’elle est vertueuse 
£t indigente, qu’elle est accablée du poids de sa douleur et 
de ses années : vous êtes justes, vous êtes humains, et vous 
avez à cœur la gloire de la nation. 

« Vous penserez peut-être qu’il convient que la veuve de 
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ce grand homme soit nourrie aux frais du trésor public ■ 
mais il ne m’est pas permis d’oublier qu’elle a mis elle-même 
-les bornes à votre bienfaisance; elle ne veut accepter que 
la somme de 600 livres.... » ( Un grand nombre de voix ; 
Ce 11 7 est pas assez ! ) 

M* l’abbé EymareL 

“ Messieurs, qu’il me soit permis, en appuyant la motion 
de M. Barrére pour la veuve de J.-J. Rousseau, de vous 
rappeler celle que j’ai faite moi-même pour vous engager 
à honorer la mémoire de l’auteur $ Emile et du Contrat 
social. Je ne répéterai point ce que vous avez pu lire dans 
une feuille imprimée que j’ai fait parvenir à tous les mem¬ 
bres de l’Assemblée; je ne me permettrai dans ce moment 
qu’une seule réflexion, 

» Lorsque Rousseau, décrété par le parlement de Paris 
rejeté même par sa patrie, qui lui refusait un asile était 
réduit à traîner en pays étranger la vie errante d’un pros¬ 
crit, il écrivait ces propres paroles : 

« Oui, je ne crains pas de le dire, s’il existait en Europe 
« un seul gouvernement éclairé, un gouvernement dont les 
» vues lussent vraiment utiles et saines, U eût rendu des hon- 
» neurs publics à l’auteur d’Emile-, il lui eût élevé des statues. 
» Je connaissais trop les hommes pour attendre d’eux de la 
» reconnaissance ; je ne les connaissais pas assez, je l’avoue 
» pour en attendre ce qu’ils ont fait. » 

« C est ainsi que, dans l’amertume de son cœur, devait se 
replier sur lui-même un homme injustement persécuté- il 
devait chercher dans la conscience de ses internions le 
dedommagement de notre ingratitude; la noble fierté de ses 
senLimens devait l’élever au-dessus de l’injustice dont il était 
la victime, lorsque sous le règne du despotisme personne 
n osait elever la voix pour réclamer contre cette persécution. 

» Aujourd’hui, Messieurs, que, grâce.à vous, il existe en 
^ rance un gouvernement tel que Rousseau eût désiré de 
a\ oir pour juge, c est devant ceux mêmes qui ont établi ce 
gouvernement que je sollicite avec confiance la réparation 
■pu est due à la mémoire de J.-J, Rousseau. 
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» Oui ,Messieurs, j’ose l'espérer; dansle moment où la plus 
étonnante et la plus complète des révolutions s’opère en 
France par la seule Corée de la vérité et de la raison; lorsque, 
dans celte grande et périlleuse entreprise, vous n’avez d’autre 
appui que l'opinion publique, quelle reconnaissance ne devez- 
vous point à celui qui, en éclairant la volonté souveraine de 
la nation dont vous êtes les organes, vous amis dans les mains 
les armes victorieuses avec lesquelles vous avez combattu le 
despotisme , et assuré pour jamais nos droits et notre liberté! 
Je demande, messieurs, au nom de l’honneur national, qu’a- 
près avoir donné un grand exemple au monde, celte gloire 
soit encore réservée à la France, d’avoir, dès l’aurore de sa 
liberté, rendu les justes hommages qui sont dus à la vertu 
et au o-énie; d'avoir, à l’exemple des peuples anciens, honoré 
d’une manière digne d’elle et digne de lui l’homme immortel 
qui fut son bienfaiteur, ou plutôt celui du genre humain. 

„ Yoici mon projet de décret, amendé sur ha motion de 
M. Barrcre, et sur les observations qui m’ont été laites par 
quelques membres de l'Assemblée : 

« L’Assemblée nationale, voulant rendre un hommage 
solennel à la mémoire de J.-J. Rousseau, et lui donner, 
dans la personne de sa veuve, un témoignage de la recon¬ 
naissance queluidoitlanationfrançaise , a décrété et décrète : 

« Art. 1". 11 sera élevé à l’auteur à'Emile et du Contrat 
social une statue portant cette inscription : 

Xi A KATrON FRANÇAISE , 

LIBRE , 

A JEÀtf-JACQüES EQUSSEAF. 

» Sur le piédestal sera gravée la devise : 

J^îtam impendzre rero. 

» Art. 2. Marie-Thérèse Levasseur, veuve de J. J. Ecuis¬ 
seau, sera nourrie aux dépens de LËtat* À col effet il loi 
sera payé annuellement , des fonds tlu trésor public, une 
somme de 1200 livres, n 

Àpplaudissemens unanimes et longtemps prolongés. Le 
décret, mis aux voix, est aussitôt adopté; et rassemblée 
nationale a vengé en meme temps et la France et L-L 
Rousseau. 
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Prësidens ch VAssemblée nationale pendant 
Pannée 1790 * 


Vabbé de Montesquieu , 

Target , 

Bureaux de Pusy t 
de Talîeyrand , évêque d’Autun y 
Vabbé de Montesquiou f 
Babaut de Saint-Etienne , 
le baron de Menou, 
le marquis de Bonnay, 

Vabbé Gouttes f 
Tkouret , 
de Beaumctz , 

Vabbé Syeyes , 

Lepelletier f Saint-EargeauJ , 
Bonnay, 

Treitkard t 
Dandré, 

Dupont ( de Nemours J , 

Jessê ? 

Bitreauæ r 
Etnmèry , 

Merlin , 

Barnave 
Chas set y 

Alexandre Latneth , 

Pêtion y 
Dandré i 


du 4 au 18 janvier» 
du 18 janvier au 2 févr. 
du 2 au 16 février, 
du 16 au 28 février, 
du 28 févr, au j 5 mars, 
du i 5 au 28 mars, 
du 28 mars au 12 avril* 
du 12 au 27 avril, 
du 27 avril au j o mai, 
du 10 au 2 7 mai* 
du 27 mai au 8 juin, 
du 8 au 21 juin, 
du 21 juin au 5 juillet, 
du 5 au 20 juillet, 
du 20 juillet au i er aont, 
du i cr au 16 août, 
du iü au 5 o août, 
du 3 o août au 1 2 sept, 
du 12 au 26 septembre* 
du 2 9 sept, au 9 octob. 
du 9 au 25 octobre, 
du a 5 octobre au 8 nov, 
du 8 au 2 1 novembre, 
du 2 1 nov. au 5 dccemb, 
du 5 au 22 décembre, 
du 22 déc. au 4 janvier. 


FIN BU LIVRE FREMIER» 
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LIVRE II. 

LÉGISLATION CONSTITUTIONNELLE. 


DK D’EXERCICE DU DROIT DE LA PAIX ET DE LA 
GUERRE. 

Discussion* —* Oral eu r s : MM. Alexandre de Lameth , 
Charles de Lameth , Al a loue t ? Pê lion , Vahhê Maury y 
F ré te a u, le comte de Mirabeau t Barnave^ Chapelier ? de 
La Fayette > etc. 

Le i/ t mai 1790 l’Assemblée nationale reçut de M, de 
Mantmorin , ministre des affaires étrangères, une lettre 
annonçait que des préparatifs de guerre se poussaient 
vivement en Angleterre et en Espagne ; que dans cet état 
de choses la France ne pouvant rester désarmée, le roi 
avait donné les ordres pour que quatorze vaisseaux de 
ligne fussent promptement armés dans les ports de l’Océan 
et de la Méditerranée : S* M. ne doutait point que Y As* 
semblée approuvât ces mesures j et décrétât les dépenses 
qu’elles allaient entraîner. 

Dans ce message les amis de la liberté ne virent pas 
seulement la communication d’un fait ; ils y trouvèrent 
l'occasion précieuse de proclamer, de faire reconnaître un 
droit sacré de la nation, 

La lettre du ministre appela à la tribune un grand 
nombre d'orateurs : les uns pensaient que F Assemblée 
n’avait à s’occuper pour le moment que d’une réponse de 
remerciement et d’approbation ; mais d’autres, en majorité , 
abordaient la question constitutionnellement : on dut â 
M, Alexandre de Lameth de fixer sur ce point la déter¬ 
mination de F Assemblée. 
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M, Alexandre de Lameth* 

oc J’ai demandé là parole pour chercher à établir la ques- 
lion. Personne ne blâmera certainement les mesures prises 
parle roi; nous pouvons délibérer maintenant, puisque les 
ordres sont donnés; mais ceLte question incidente amené une 
question de principe. Il faut savoir si l’Assemblée est com¬ 
pétente, et si la nation, souveraine, doit déléguer au roi 
I’exercige Bu droit de la paix et de la guerre. Voilà là 
question. 

(Un mouvement qui se manifeste dans l’Assemblée 
indique que cette question, comme un éclair, a soudaine¬ 
ment frappé tous les esprits* ) 

» lï est infiniment simple de traiter celte question avant 
la question de circonstance, ou bien vous la préjugeriez: le 
ministre vous l’annonce assez dans sa lettre. Je crois que si 
vous vous borniez à accorder les subsides demandés en 
pourrait en tramer la nation au-delà des bornes que notre 
prudence doit prescrire, Î1 faut, avant de prendre un parti, 
connaître toutes les circonstances ; il faut savoir ce qui a 
précédé. La nation ne doit-elle pas être inquiète quand le 
ministère a laissé près delà cour dont les affaires nous occu¬ 
pent actuellement cethomme, ce ministre appelé au conseil 
du roi lorsqu’on a entouré l’Assemblée nationale de baïon¬ 
nettes ? Il est possible qu’il y ait des raisons pour déclarer une 
guerre ; il est possible qu’ü existe des arrangenaens entre diffé¬ 
rentes cours, car c’est ici la cause des rois contre les peuples. 
L’Assemblée nationale doit savoir le motif de cet armement ; 
el!e doit examiner si elle peut déléguer le droit de la pair 
et de la guerre. Cette question ne peut faire aucun doute dans 
ceLte Assemblée ; le droit d’entraîner des radiers de citoyens 
loin de leurs foyers, d’exposer les propriétés nationales, de 
faire verser le sang, ce terrible droit pouvons-nous le délé¬ 
guer? Je ne le pense pas. Je demande donc que nous discu¬ 
tions d’abord cette question constitutionnelle. On ne nous 
dira pas que nous délibérons quand il faut agir, puisque le 
roi a ordonné l’armement* » 
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La grande majorité de l'Assemblée donne de vifs applau- 
dissemeusà la motion de M. Alexandre de Lameth; elle est 
combat me par quelques membres, qui demandent i’ajour- 
nemeni ; mais tant d’antres l'appuient que l’Assemblée en 
forme le déi’ret ci-après ( i5 mai t ;po ) ; 

k L’Assemblée nationale décrète que son président se reti¬ 
rera dans le jour pardevers le roi pour remercier S. M. des 
mesures qnVJIe a prises pour le maintien de la paix; 

» Décrète en outre que demain 16 mai il sera mis à l’ordre 
du jour cette question constitutionnelle: La nation doit-elle 
déléguerait roi l’exercice du droit delà paix et de la guerre?» 

Et cette grande question constitutionnelle, une des plus 
fameuses que l'Assemblée nationale ait eu à traiter, devînt 
pendant six jours 1 objet d’une discussion lumineuse et 
profonde qui triompha enfin de l’erreur et de la séduction. 
Voici les opinions qui ont exercé contradictoirement le 
plus d’iiiflnence sur la délibération : 

M. Charles de Lameth, ( Séance du iC.) 

K Pour décider celte question il faut remonter aux prin¬ 
cipes qui soin déjà décrétés; on pourra entrevoir comme 
une conséquence nécessaire l’impossibilité de donner au roi 
le droit.de déclarer la guerre. Quand celte conséquence ne 
serait pas aussi cerLaine, quand elle serait contraire au prin¬ 
cipe, les circonstances où nous nous trouvons exigeraient au 
moins que la nation conservât ce droit d’une manière pro¬ 
visoire. 11 iaut auidiser d’abord le droit de paix et de guerre: 
il esL la manifestation du vœu général delà nation; or est-ce 
le rot qui peut exprimer ce vœu? Le droit de déclarer la 
volonté generale ne peut appartenir qu’aux représentans de 
la nation. Si je pouvais me servir d’une comparaison , je 
dirais qu’un manifeste de guerre ressemble au déploiement 
du drapeau rouge dans une cité : ce sont les citoyens élus 
par le peuple qui déclarent que, d'après la volonté du 
peuple, et pour la sûreté générale , la force publique va être 
déployée contre les ennemis de la paix. Il en est de même 
d'une déclaration de guerre; c’est au corps législatif,'c’est 
à la municipalité par excellence qu’il appartient delà faire. 

















On dira qu’il n’y a pas d’inconvénient à accorder l’exercice 
do ce droit au roi parce que vous pourrez refuser des 
subsides: mais celle oWjectfon est absurde et dérisoire : c’est 
la ressource d’une insurrection qu’on vous propose; carie 
peuple est en insurreclion quand il refuse les subsides pour 
l’exereicedu pouvoirqu’il a confié.Rappelez-vous, messieurs 
les raisons pour lesquelles on a écarlé cette question lors de 
la discussion sur le veto : on vous propose un crime pour 
un remède à un décret. 

Un préopinanl a dît qu’il y avait dans une assemblée 
aussi nombreuse plus de passions que dans un conseil par¬ 
ticulier : c est sans doute du conseil des ministres qu’il a 
voulu parler. Dans une grande assemblée il y a plus de pas¬ 
sions pour le bien que de passions perverses ; et si quelques 
suggestions perfides peuvent s’y introduire, c’esL souvent par 
le silence que des membres séduits ont servi les ministres. 
On a objecté h lenteur, la publicité des délibérations ; cela 
prouve tout au plus que le droit dont il s agit est difficile à 
exercer; mais ce n’csi pas une raison pour que la nation doive 
déléguer un droit que le soin de sa liberté exige quelle con¬ 
serve, Ne pourrait-on pas instituer un comité de guerre? Il 
aurait sans doute des inconvéniens : bravons ces inconvenions 
plutôt que de consacrer le plus dangereux , le plus abomi¬ 
nables des principes* 

» Jetez les yeux sur les malheurs que les guerres ont pro¬ 
duits, Montesquieu, dont l ame n’était pas aussi hardie que 
le génie était profond, n’a pas dit nettement que l’exercice 
du droiL de faire la paix ou la guerre devait appartenir au 
roi; en déplorant les guerres de Louis XIV il a aussi fait 
sentir qu il reconnaissait le danger de ce droit. Il en coule a 
des i l ançais de rappeler des faits nuisibles a la gloire de 
Henri 1\ ; quand la I H rance, par un crime horrible, a perdu 
le meilleur des rois , ce monarque allait embraser l'Europe 
pour la possession de la princesse de Coudé».. 

{ C est une calomnie !— s’écrie l’abbé Maurv, L’orateur 

continue : ) 

» En supposant que ma citation soit inexacte, le préopi- 
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liant, dont la prodigieuse érudition lui fournit souvent des 
citations, ne devrait pas m’interrpmpre ; quand il en ferait 
d'inexactes, même sans le vouloir f\o ne l'interromprais pas* 

» Il doit en coûter a un Français d’accuser un rot que la 
France honore de son deuil; mais il n'en est pas moins vrai 
que le bonheur du peuple est plus sacré que la mémoire des 
rois* et que ce serait manquer à notre caractère que de dissi¬ 
muler, sous quelque prétexte que ce soit, des exemples 
utiles; les circons tances où nous nous trouvons nous font un 
devoir de dire la vérité tout entière : je n'y ai pas encore 
manqué, et les clameurs ne m’empêcheront pas de le remplir. 
J’ai avancé que Henri 1Y * au moment ou un crime détestable 
nous a privés d ! un bon roi, allait faire une tache à sa gloire , 
et sacrifier le bonheur de son peuple à sa passion insensée pour 
la princesse de Coudé. . * 

(Nouvelle interruption de la part de M. l'abbé Maury.) 

m Je le prouverai par dix monumeus historiques, par 
les mémoires de son ami Sully : il est impossible qu'ayant 
toujours aimé la mémoire de Henri 1 Y, il est impossible 
qu'avec le culte dont je fais profession j’aie inventé ce trait. 

» J'ai maintenant à prouver que si des principes de la révo¬ 
lution ne résultait pas le devoir de conserver à la nation le 
droit de paix et cle guerre; que si même il était de principe 
de le laisser au roi, les circonstances actuelles nous oblige¬ 
raient a déroger à ce principe. Daignez réfléchir , daignez 
observer dans quelles circonstances, et de quelle maniéré a 
clé amené le différend entre l’Espagne et l’Angleterre; c’est 
un vieux motif de guerre qu’on a réchauffé. Yous avez appris 
hier des préparatifs qui sont déjà une déclaration de guerre ; 
vous ne pouvez ignorer les liaisons de l'Espagne : on sait bien 
que notre constitution épouvante les tyrans: on connaît les 
mesures que l’Espagne a prises pour empêcher que les écrits 
publiés en France parvinssent dans cet empire : une coalition 
s'est faite entre une puissance qui craint la révolution pour 
elle, entre une puissance qui voudrait anéantir notre consti¬ 
tution, et une famille qui peut être mue par des considéra¬ 
tions particulières : en voilà assez pour vous faire pressentir 
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les motifs de cette guerre... Si vous déclarez que le roi peut 
faire la guerre, la constitution sera attaquée, et peut-être 
détruite; le royaume sera ensanglanté dans toutes ses parties. 
Si une année se rassemble,les mécomens qu’a faits noire justice 
trout s’y réfugier; les gens riches, car ce sont les riches qui 
composent le nombre des méoontens; ils s’étaient enrichis des 
abus, et vous avez tari la source odieuse de leur opulence; les 
gens riches emploieront tous leurs moyens pour répandre et 
pour alimenter le trouble et lo désordre : mais ils ne seront 
pas vainqueurs, car, s’ils onL de l’or, nous avons du fer, et nous 
saurons nous en servir!.., 

(On applaudit avec transport dans toutes les parties de 

la salle.) 

* Le droit de paix et de guerre appartient à la nation; 

I exercice de ce droit doit être conservé par elle : ee principe 
est consacré par les principes mêmes de la constitution par 
l’opinion de Montesquieu, et par l'expérience des siècles : il 
n '7 a P as * ieu a un seul doute sur la question. Je sais bien qu’on 
objectera Je pacte de famille; mais d’abord la famille d’un roi 
e’est son peuple : mais lorsqu’un intérêt légitime mettra les 
armes à la main a un cousin de nos rois, il n’est pas un Fran¬ 
çais qui ne coure à sa defense,.. On veut que les assignats ne 
prennent pas faveur, que les biens ecclésiastiques ne se ven- 
dent pas; voila la véritable cause de cette guerre,Eb ! certes 
ceux qui soutiennent en ce moment la prérogative royale ont 
une bien fausse idee des jouissances des rois! Si nous avions 
toujours un roi tel que le nôtre, un roi vertueux.,. (Mur¬ 
mures du côté droit.) Oui, je le répète sans craindre d’être 
désavoué par la majorité de cette Assemblée, parla majorité 
de la nation, qui est notre juge,, si toujours le ciel dans sa 
faveur donnaiL a nos rois les vertus de Louis XVI, on pour¬ 
rait sans danger augmenter sans mesure la prérogative royale* 
Mais demanderait-il le droit qu’on réclame aujourd’lmi pour 
lui: mais ne serait-il pas affreux pour son cœur paternel ce 
droit qui consiste à pouvoir envoyer librement des milliers 
de Français a la mort! ce droit qui ne peut s’exercer sans la 
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dépopulation d uu empire ! A la üo du règne de Louis XIV la 
France était déserte...* 

à Je conclus : le pouvoir exécutif ne pouvant qu’exécuter, 
le pouvoir de déterminer la guerre doit appartenir à la nation, 
et être exercé par ses représentais » 

M , Malouet, (Séance du i-jJ 

« Messieurs, l’avis du préopinant (i), et l 1 accueil qu’il a 
reçu, me dorment lieu de remarquer que, toutes les lois 
qu'une grande question est traitée dans l’Assemblée, on ne 
manque pas do convenir généralement de son importance et 
de ses difficultés, ce qui annonce un examen froid et atten¬ 
tif; et ce pendant, dès le début, il semble qui! ne puisse y 
avoir qu'un seul avis sur une grande question, tant il s’élève 
de défaveur contre celui qui paraît s’éloigner du système 
dominant tant il est vrai que les moins apparentes, comme 
les plus fastueuses dominations, supportent difficilement la 
contrariété! Pour moi je ne ferai pas cette injure à la liberté 
et a la raison de douter que chacun do nous n’ait le droit de 
choisir et de combattre l'affirmative ou la négative de la pro¬ 
position qui attribuerait au roi le pouvoir de déclarer la guerre 

et de faire la paix* 

« J’ai donc choisi et adopté le parti qui ma paru le plus 
sage, le plus convenable à la sûreté, aux intérêts* ala situa¬ 
tion politique de cette grande monarchie* 

» .Pat aussi examiné si la liberté pourrait être plus facile¬ 
ment compromise par l’influence immédiate d un ministère 
responsable sur la guerre et la paix, que par celle d un corps 
législatif indépendant de toute autorité; j’ai examine s il ny 
avait point aussi quelques dangers à redouter des erreurs et 
des passions d une grande assemblée ; et, eu m’appuyant à cel 
égard des observations de MM. de Séran et de Vicieux, 
je m’attacherai de préférence aux raisons présentées pour 
retirer des mains du monarque le pouvoir de iaire la guerre 
et la paix. 


{i) M. deSiilery , qui avait opiné dans le même sens que M, Charles 
de Lameth. 
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» Ces motifs se réduisent à soutenir que la nation ne doit 
déléguer aucun des pouvoirs qu’elle peut exercer; qu’il serait 
absurde qu’une nation, qui veut être libre, se laissai enga¬ 
ger sans son consentement dans les querelles des rois; qu’en 
débarrassant la politique de tout ce qu’elle a d'insidieux et 
d’inutile, en réduisant les intérêts et les relations de la France 
A ce qui est juste et nécessaire a sa sûreté, il n’est point de 
traité, point d’alliance et de guerre qui ne puissent être dis¬ 
cutés et déterminés par le corps législatif; enfin, on a sou tenu 
que le droit de faire la guerre et la paix était et devait être 
absolument séparé du pouvoir exécutif, 

» Je pense en effet, contre l’avis de quelques publicistes 
et de plusieurs préôpiaans, que ces deux pouvoirs sont dif¬ 
férons, et que l’un n’est pas essentiellement une attribution 
de l'autre, comme le pouvoir judiciaire; Fêlait dans mon opi¬ 
nion ; car celui-ci ne consiste que dans l’application et l’exécu¬ 
tion de la loi, au lieu que le droit de faire la paix et la guerre 
emporte nécessairement celui de donner des lois aux vain¬ 
cus, ou la faculté de rendre obligatoires pour la nation les 
lois du vainqueur* 

» Le droit de guerre et de paix se trouve donc intimement 
lie au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif; à la législa¬ 
tion, par Fini portance des déterminations qui en constituent 
l’exercice; au gouvernement, parla disposition elle dévelop¬ 
pement des forces qu’il emploie, 

a Si c’était un pouvoir semblable à celui de faire des lois, 
î’iufluence du monarque se trouverait déjà déterminée par la 
constitution ; le roi aurait, le droit de confirmer et de rendre 
exécutoires ou de suspendre les résolutions du corps législatif, 
» Si au contraire le droit de guerre et de paix ne con¬ 
sistait que dans l’exécution d’un acte législatif, il n’y aurait 
pas davantage de question k résoudre ; le roi aurait sans* 
difficulté et sans partage la direction et l’emploi des moyens, 
* Mais de la double alliance des principes qui se réunissent 
dans le t on voir de déclarer la guerre et de faire la paix résulte 
la nécessité d’un nouveau mode d’influence pour le monarque, 
qui concilie la liberté constitutionnelle avec Fondé et l’acti¬ 
vité monarchique* 
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» Il me semble que ces premières observations démontrent 
déjà que le corps législatif, d’après les principes constitutifs* 
ne pourrait exercer seul le droit de déclarer la guerre ei de 
faire la paix, et que cette fonction se trouve plus naturelle¬ 
ment attribuée au chef suprême du pouvoir exécutif par sou 
intervention nécessaire dans tous les actes législatifs, 

» ün dit alors : vous voulez donc soumettre les inté¬ 
rêts publics à l'intérêt d’un seul, à l’intrigue, à l’ambition des 
ministres? vous voulez compromettre la liberté, les trésors, 
le sang de la nation, en rengageant contre son gré dans une 
guerre étrangère !... 

» A celte possibilité morale je réponds, par des raisons et 
par des faits, que, dans un gouvernement libre, le prince est 
dans Pim puissance d’entreprendre et de continuer la guerre 
malgré le vœu de la nation. Dépendais par les subsides, par 
la responsabilité des a gens, le prince et son conseil éprou¬ 
veraient alors plus d’obstacles et de sollicitudes qu’ils ne pour¬ 
raient avoir d’a vaut âges eu satisfaisant des vues personnelles. 
Mais Ja disposition absolue de tous les traités, et leur conclu¬ 
sion définitive, dans tous les cas attribuée au seul conseil du 
roi, pourrait, plus que le droit de faire la guerre, influer d’une 
manière dangereuse sur la fortune publique; car on peut 
empêcher la levée ou la marche des troupes par défaut d’ar¬ 
gent; mais lorsqu’on a pris rengagement de remplir ceux 
contractés par le prince, il n’y a plus de raison légale de s’y 
soustraire. 

» lit, il faut le dire ici, les peuples qui font eux-mêmes leur 
constitution, qui ne la reçoivent pas d’un conquérant, ne 
peuvent accorder au prince un droit absolu, illimité, dans 
quelque genre que ce soit, 

» La pleine puissance ne peut être unie à l’autorité royale, 
qui résulte de la loi, qui n’est forte que par la loi, et qui est 
très-distincte de la volonté personnelle du monarque. 

3 > Ainsi la constitution anglaise, en attribuant au roi le 
droit de faire la guerre et la paix, n’a pu le faire despote en 
cette partie 3 mais seulement lui confier une portion des pou¬ 
voirs que le législateur n’a pas cru sûrement et utilement exer¬ 
cés par d’autres que le monarque. Déterminée par lanécessiié 
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secret dans les négociations, et delà plus grande activité 
dans les dispositions offensives et défensives, la constitution 
anglaise donne u la prérogative royale la plus grande étendue 
en cette partie, mais elle en limite V exerciez par d’autres lois, 
telles que celles relatives aux subsides , à la levée et à fentie- 
tien de l'armée, a la responsabilité des ministres, 

» Et, dans le fait, quoiqu’on aîl assuré le contraire, les 
peuples libres ont fait autant de guerres d'ambition que les 
despotes. Depuis plus d’un siècle la seule puissance de fEu- 
rope qui n’ait constamment fait que des guerres défensives 
c est le Grand-Turc. Les rois d’Angleterre en ont fait de très- 
injustes eu obéissant au voeu do la nation, et ils n’en onL pas 
entrepris contre son gré depuis la révolution; car, comme 
on l’a remarqué, celle d’Amérique a eu pour moufle refus 
dobéir a un acte du parlement ; c’était donc une querelle 
nationale , un droit de suprématie que la métropole a voulu 
maintenir contre l’avis des principaux armateurs et manu¬ 
facturiers qui faisaient le commerce des Etats-Unis, et aux¬ 
quels il était dû des sommes immenses par les Américains, 
Nous, au contraire, nous avons fait la dernière guerre 
d Amérique sans que le ministère, alors absolu, y ait été 
provoqué par d autres motifs que l’opinion publique, qui 
l’en traîna malgré lui. La reine Anne lit la paix d’Uirecht 
malgré son parlement ; maïs elle résistait à un ressenti¬ 
ment pour en satisfaire un autre , et servait néanmoins 
le véritable intérêt de son pays, qui ne pouvait jouir que 
par la paix de tous ses succès dans la guerre de la suc¬ 
cession* 

Quiconque a examiné les actes du parlement et de l'admi¬ 
nistration britanique depuis la révolution a dû remarquer 
que les guerres et les traités y subissent une discussion et 
une censure si sévère que, malgré la plénitude du «Iroit 
aLuibué a la prérogative royale, il n’est pas de ministre qui 
put conserver sa place, et peut-être sa tête, s’il avait coopéré 
a un traité ou à une guerre évidemment contraire aux intérêts 
ou aux passions de la nation* 

j> 11 ne faut donc pas comparer le droit attribué au prince, 
dans une constitution libre, de faire la guerre et la paix . aux 
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dangers, aux abus qui résultent d’une telle puissance dans 
un gouvernement absolu* 

» Louvois n’eut pas lait la guerre de Hollande, il n’eût 
pas incendié fe Falatinai s’il avait pu être cité à rassemblée 
nationale, à moins qu’il n’y eut remarqué ce germe de pas¬ 
sion, ou d’orgueil, ou d’inimitié nationale, qui produisent 
autant de maux que le ressentiment d’un despote. 

» Ainsi, messieurs, tout ce qui vous a été présenté comme 
principe sur la modéraiion et la justice des nations ou des 
assemblées législatives, comparées a F in justice des rois dans 
les guerres et les traités, se trouve démenti par les faits 
dçpuïs les guerres du peuple romain jusqu’à celle de la Hol¬ 
lande : le despotisme et la liberté ont produit les mêmes 
excès. 

3ï Mais des maximes plus pures, une morale plus saine et 
plus inaltérable semblent devoir déterminer désormais nos 
décisions, 

» On vous a proposé de faire une déclaration solennelle 
à toutes les nations de vos principes, de vos projets d’éviter 
constamment toute agression et toute querelle injuste. 

^ Messieurs,l’Europe est accoutumées de semblables décla¬ 
rations; elles se trouvent dans tous les ma ni Testes, et il n’existe 
plus de moyen sur la terre de persuader aux hommes qu ils 
peuvent se reposer uniquement sur la justice et la bonne foi 
de leurs voisins, 

* Poserai dire plus, il faut être fort pour être juste avec 
succès, et toutes les puissances de la terre sont comme les 
assemblées délibérantes, où ce n’est pas telle maxime , mais la 
majorité qui fait la loi. 

v On a dit ; la France est assez puissante, assez forte par 
elle-même pour n’avoir rien à craindre d’aucune nation tant 
quelle ne voudra qu’être juste ; et, passant de là a des considé¬ 
rations particulières aux circonstances qui nous environnent, 
on a ajouté qu’elles nous commandaient la plus grande dé¬ 
fiance, ïe plus grand éloignement de toute négociation qui 
pourrait nous engager directement ou indirectement à la 
guerre ; que I on ne pouvait donc abandonner au hasard 
de quelques combinaisons perfides le sort de la constitution* 
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» Je pense en effet, messieurs, qu’une guerre jéirangère <)an* 
les circonstances où nous sommes serait un grand malheur ; 
soit que l’on considère l'état actuel des finances et de l’armée, 
soit qu'on s’arrête aux dispositions des esprits, aux alarmes 
des uns, au mécontentement des autres, à la diminution du 
travail et de toutes les ressources industrielles, la guerre ne 
peut qu’ajouter à celte somme d’embarras et de désordres. 
Mais puisqu’on a soulevé le voile qui pouvait vous cacher 
un funeste avenir, il faut le déchirer tout à fait, et vous 
montrer combien d’autres malheurs pourrait produire une fu¬ 
neste imprévoyance; puisqu’on lait dépendre des circonstances 
momentanées, et de quelques considérations relatives aux per¬ 
sonnes, la solution de la grande question qui vous occupe, 
il est indispensable de fixer un moment votre attention sur 
la situation politique de l’Europe, et sur l’espèce de liens 
qui nous y attachent, quoi qu’on en dise, encore pour long- 
temps* 

” Cet équilibre si vanté et si calomnié qui balance par des 
alliances, et souvent par des intrigues, les forces des diffé¬ 
rentes puissances, ne mérite ni l’admiration ni le mépris 
qu’on lui prodigue. L’Europe eût été plus d’une fois boule¬ 
versée; on y aurait vu , comme en Asie et en Afrique, des 
empires détruits, des peuples exterminés, sans la surveil¬ 
lance réciproque de toutes les cours, sans leurs combinai¬ 
sons d’attaque et de défense, que la justice ne dirige pas tou¬ 
jours, mais qut main tiennent les parties de ce grand tout dans 
tine sorte d'harmonie, 

jj En vain essaierions-nous de rtousisoler aujourd’hui de tous 
ces mouyemens poli Lignes ; Je commerce a changé la lace 
du globe ; les mœurs cl les lois , les besoins , les richesses, 
la libellé3 la servitude, la guerre et la paix, lojat a subi 
son influence; et nous ne pourrions nous séparer des autres 
peuples du continent sans créer un nouveau système dont 
les bases reposeraient sur le sable, et nous placeraient sur Ica 
bords d’un précipice, 

jj Si vous ii’étiez chargés d'une dette immense, dont la moitié 
des intérêts se paie aux étrangers ; si vous n’aviez en outre 
a leur compter annuellement cinquante à soixante'million? 

a 
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pour ïa solde des marchandisesqu'ils nous fournissent^ Userait 
encore difficile que la France, comme lu Chine, put se suf¬ 
fire à elle-même : niais dans la position où nous sommes rela¬ 
tivement à l’impôt, aux finances, à la dette de FElat, aux 
besoins et aux débouches de nos manufactures, nous ne pou¬ 
vons nous passer de nos colonies ; nous ne pont otis les con¬ 
server .que par des alliances, et si nous venions à les perdre 
il serait difficile de calculer les effets désastreux de cette 
catastrophe* 

» Nous n’avons pas un moindre intérêt à ce que 1 Espagne 
conserve les siennes ; car la part qu’elle nous laisse dans 
leur approvisionnement est un des plus précieux débou¬ 
chés de nos manufactures de toiles, de soierie et do clju- 
quaîllerie. 

» Considérez maintenant la situation de l'Angleterre : une 
dette à peu près égale à la nôtre se trouve balancée par un 
crédit effectif, par un ordre parfait dans ses finances, par les 
riches produits d’un commerce immense dans les deux Indes 
et dans toutes les parties du globe. Mais un grand revers, la 
perte de ses possessions dans L’Inde , l'affaiblissement même 
de sa marine ,1a restaurai ion de notre commerce, la liberté 
solidement affermie en France, et tous les biens qui en sont 
ïa suite , menacent la prospérité de l'Angleterre , qui u oublie 
pas d’ailleurs qu’elle nous doit la perle de F Amérique. 

» Que pouvons-nous lui opposer? La moitié de ses forces 
navales; car l'Angleterre peut armer cent trente vaisseaux de 
ligne ; elle peut disposer de cent mille matelots, en en laissant 
autant à ses armateurs, et nous n'en avons pas soixante-dix 
mille en tout : nous avons soixante vaisseaux de ligne prêts a 
armer ; l’Espagne autant, ses arsenaux sont bien munis; ainsi 
notre armée combinée peut faire face à celle de V Angle terre, 
et, quelle que soit notre supériorité effective de population 
et de moyens possibles de richesses et de commerce , il n'est 
que trop certain que nous avons tout à faire pour les mettre 
eu activité, et pour arriver a un degré de puissance navale 
qui balance par nos propres efforts celle de l'Angleterre. 

» Qu'arriverait - il donc si nous laissions attaquer F Es¬ 
pagne sans nous mettre &n mesure de ïa secourir? Ses eolo- 
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mes envahies et sa marine détruite nous mettraient fciemôt 
nonsrmémes Lors d état de défendre nos possessions. 

» IN oublions pas que l’Angleterre considère, avec qu el- 
<|uc raison, les îles de France et de Bourbon comme le seul 

;:;T ^‘ 1 IUl ) T CrUe rs d,aSS,lreri iamai5 80,1 ™pire dans 
mie, ci 1 si(c de Saint-Domingue comme le seul dédomma- 

emenl désirable de la perte qu’elle a laite dans le continent 
oe i Amérique. 

« Cependant le traité de commerce auquel nous avons 

. CCt ’ dt: aS ° UmiS 1 mdustr,e nalio »»Ie à un tribut aussi ton- 
toux qud nous est préjudiciable, et l'Angleterre se déci- 

dua dtibcilemeut a nous en affranchir en nous déclarant là 
guerre* 

« Kous n’ignorons pas q UC l e parlement britannique croit 
pouvoir en épargner les frais et en obienir tous les avantages 
eu évitant de nous distraire des troubles intérieurs qui alïli- 
gem le royaume, c, en s'attachant ou à séparer l4pa gIle 
1 1 n ° rc a laoce, QU a détruire sa marine, à envahir ses 
défmXr * Sl1 s «perçoit que nous ne pouvons pas les 

, " Ces c ° nSideraUl ’ s ’ messieurs, qui ne peuvent échapper 
a aucun observateur attentif, nous dictent la conduite que 
nous avons a tenir. u 

» Mais c’est moins pour la déterminer que je suis entré 
dans ces details que pour répondre aux assertions hasardées 
sur la confiance que nous devons prendre en nos propres 
forces sur 1 inutilité des alliances et Je peu d’importance de 
nos relations politiques* 

« Quant a ce qu’d pourrait y avoir de suspect, de dan¬ 
gereux pour la liberté dans les négociations que le roi nous 
a communiquées, il n’y a qu’un seul mot à répondre. 

« Suppose-t-on que l’Angleterre soit aussi dans le secret 
de ces combinaisons perfides, et qu’elle veuille nous faire 
la guerre pour opérer une contre-révolution ? Alors il n’y a 
pas de moyen de l’éviter; il laut nous y préparer, «défendre 
louL a a lois notre liberté et nos possessions. £st-ce au con¬ 
traire de sa part une spéculation indépendante de notre cons¬ 
titution ? 11 faut encore nous préparer et attendre. Mais dans 
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tous les cas la solution de la question qui nous occupe ne 
peut être déterminée par des soupçons qui se multiplient 
tous les jours, se reproduisent sous toutes les for ni es } et ne 
(ont qu Éloigner de nos foyers la paix que nous voulons tous 
conserver au dehors, et dont nous avons grand besoin au 
dedans. 

» Je ne vous ai présenté, messieurs, qu’un seul point des 
relations politiques de la France, qui se trouve inévitable¬ 
ment intéressée à tous lés mouvemeus des grandes puissances 
de l 1 Europe. 

» Qui pourrait croire maintenant que des intërêls aussi 
divers, aussi compliqués, peuvent être traites comme la 
guerre de Macédoine, sur la place d’Athènes ? 

» Qu’arriverait-il, messieurs, si les délibérations du corps 
législatif avaient pour objet l’examen des projets, des affec¬ 
tions, de toutes les passions des princes étrangers et de leurs 
ministres; si de telles correspondances, et les observations, 
les soupçons, les inquiétudes qui en résultent, étaient livrés, 
dans une aussi nombreuse assemblée, à la curiosité des spec¬ 
tateurs qui nous entourent, et aux commentaires des jour¬ 
nalistes ? 

» Croyez-vous, messieurs, qu’il n'entrerait point dans les 
calculs d’un prince, pour reeberelier ou refuser notre alliance, 
ce qu’il aurait à craindre d’une communication préalable de 
ses vues et de ses moyens ? 

a Pensez-vous que la liberté nécessaire de nos avis ne 
rendrait pas nos discussions dangereuses , en excitant les 
préventions j les inquiétudes j l'inimitié des princes étran¬ 
gers, ou en recevant nous-mêmes toutes ces impressions? 

j > J’abrège , messieurs , toutes les considérations que je 
pourrais vous présenter, et je ne reviens sur aucune de celles 
qui vous ont été proposées pour démontrer l’impossibilité 
d’attribuer au corps législatif l’exercice du droit de guerre et 
de paix dans toute sa plénitude* 

33 11 n’est point dans l’autre système dWonvéniens, de 
désavantages qui égalent ceux auxquels vous exposeriez par 
une telle décision les intérêts de la nation* 

» Dans une république un sénat, dans une monarchie le 
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prince j peuvent seuls remplir ces fonctions, qui sont vérita¬ 
blement celles du gouvernement. 

m Mais comme le monarque ne doit être investi que de 
3 a mesure du pouvoir nécessaire pour la sûreté commune, 
et comme, ainsi que je Tai déjà dit, aucun droit absolu et 
illimité ne peut cire attribué au prince dans une constitution 
libre, il me paraît très-raisonnable de déterminer avec pré¬ 
cision la manière dont Je monarque peut user du droit qui 
lui sera attribué de faire la guerre et la paix, et je l'expri¬ 
merai ainsi ; 

^ Le roi a le droit et 3 c pouvoir d'ordonner toutes les 
dispositions d’une juste défense, et de déclarer la guerre lors¬ 
que les Français ou leurs propriétés auront été attaqués * 
insultés ou menacés par une puissance étrangère* 

a Le roi pourra faire des préparatifs offensifs lorsqu'il le 
jugera indispensable pour la conservation des possessions 
nationales; mais, s'il ny a point agression de la part des puis¬ 
sances étrangères, la guerre ne pourra être déclarée que du 
consentement du corps législatif. 

» C'est au roi qu'îl appartient de déterminer le moment 
et îcs conditions de la paix ; mais s'il est question de céder 
à l'ennemi une portion du territoire national ou de l'ac¬ 
croître par des conquêtes, le traité ne pourra être définitif 
et obligatoire que lorsqu'il aura été accepté par le corps 
législatif. 

O 

» Il en sera de même des traités de commerce et de ceux 
portant stipulation de subsides; tous autres pactes et alliances 
seront définitivement arrêtés, par les ordres du roi, lorsqu'ils 
ne contiendront que des engagemens de défense et de secours 
mutuels enLre tes parties contractantes. » 

M, Pc lion y { Séance du 17.) 

« Messieurs, je viens soumeurc à vos lumières une des 
plus grandes questions qui puisse jamais être agitée chez 
aucun peuple; une question à laquelle tient emmielle ment 
votre liberté f celle de vos deseendans, le salut de la patrie* 

» Jusqu'ici vous n'avez porté vos regards qu’autour do 
vous; vous n'avez considéré l'empire que dans scs rapports 
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irnéneims; vous avez tu qu’il ^existait ni ensemble ni }llr _ 
mon.o dans les parties éparses et divisées de ce .,randtour 
avez senti la nécessité de refaireà neuf une machiné 

!éir e lerops vC !:| ronii,e des prÉi "s és ’ et <1 ««* 1« 

cessons, les uns relâches, les autres tvisés, n’avaient p]« s de 
)eu ; et vous avez puise dans les principes éternels de la raison 
eide la justice les elémens simples qui devaient former une 
nouvelle et meilleure organisation : mais vous n’avez pas 
encor L envisage les relations de ce corps politique avec les 
autres corps de la même nature qui l’environnent; vous n’avez 
pas calcule a force d'action et de réaction que ces corps ont 
les uns sur les autres. 1 

» H s’est établf entre lotîtes les nations du globe des liens 
de correspondance de toute espèce. Les distances immenses 
des mers qui les séparent, l’élévation prodigieuse des mon¬ 
tagnes , les deseris les plus sauvages, tous les obstacles réunis 
que fi nattire semblait avoir mis à dessein, n’ont pu empêcher 
le genre actil et industrieux de l’homme de faire ces rappro- 
c leim-ns admirables. Los quatre parties du monde ont ensem- 
We les communications les plus promptes et les plus faciles; 

es échangent leurs productions diverses; elles se portent 
mu ue ernent leurs goûts, leurs mœurs et leurs usages-elles 
s engagent par des traités; elles s’unissent d’intérêt : heureuses, 
mille lots heureuses si elles ne connaissaient entre elles d’an¬ 
tres ben S que ceux de la fraternité, d’autres semimens que 

iées\ur 1 ° >!eriral " a . l>ee ’ d ’ aulros conventions que celles Ibn- 
r | la . ° n,,e fo î- sur ,es «tvices et sur les secours réci- 

diT™Î ; , A r | r ° P SO ? Vent a,,SSi semences de haine et 
de rivalité les divisent; elles s’associent tantôt pour former 

t es attaques, tantôt pour repousser des entreprises, de sorte 
que le moindre événement qui agite deux peuples dans l’un 
u autre heimsphere intéresse tous les autres, d’une manière 
plus ou moins directe, plus ou motus sensible, et une guerre 
qui s eleve dans les Indes embrase A l’instant l’Europe. 

; ", Ges rcla,ior,s pciiliques ont l’influence la plus active et 
a plus puissante sur la destinée des empires, sur leur ruine 
ou leur prospérité, sur le bonheur oii le malheur des peuples : 
combien n esl-il donc pas important de confier le soin de les 
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établir, de les diriger, a des mains pures, fidèles, désintéres¬ 
sées, et d'employer dos mesures si sages qu’elles écartent 
invinciblement les abus! J appelle un instant vos pensées el 
vos méditations sur ce grand objet* 

» Jî est inutile, je pense, de m’arrêter ici à prouver que 
les nations ont le droit de laisser ou de ne pas laisser entre 
les mains de leurs chefs la puissance formidable de faire à 
leur gré la paix, la guerre, cl de conclure les traités, c’est 
à dire de disposer des forces publiques, des richesses, de ïa 
liberté et de la vie des peuples : personne ne doute aujour¬ 
d'hui de la souveraineté des nations; personne r,'ignore que 
tous les pouvoirs émanent d'elles ; qu elles seules peuvent les 
conférer, les étendre, les res trein dre suivant qu’elles Je jugent 
convenable; qu'il n’esi d autorité légitime que celles qu'elles 
ont instituées; que fous Jes officiers publics sont leurs agens 
et leurs subordonnés; que les chefs, pour être les premiers, 
n’en sont pas moins soumis à celte règle générale el sacrée* 
jï Ainsi, qu'on ne demande plus désormais si une nation 
a le droit de faire telle ou telle chose, parce qu'elle a le droit 
de faire tout ec qu’elle veul, tout ce qu’elle croit utile à son 
bonheur; mais que Ton considère s’il est deson intérêt, s’il est 
de sa prudence d’embrasser le parti qui lui est proposé, 

» Eu toutes choses voila la seule question qui puisse véri¬ 
tablement se présenter lorsqu’il s’agit des droits éternels et 
imprescriptibles des nations* J’examinerai donc si vous pou¬ 
vez sans inconvénient et sans danger rendre le pouvoir exé¬ 
cutif maître absolu de faire la paix, la guerre et les traités* 
Avant d’entrer dans cette discussion je ne puis me défendre de 
jeter un coup d'oeil rapide sur les anciens usages, sur les lois 
primitives et fondamentales du royaume* 

» Ce n’est qu’avec un respect religieux et profond qu’il 
est permis de contempler les assemblées augustes des premiers 
âges de la monarchie* ^los aïeux, dans leur simplicité guer¬ 
rière, avaient le sentiment de leurs droits et de leur dignité; 
le chef de l’empiré eLait k leurs yeux le premier parmi ses 
égaux; ils ne lui accordaient de prérogatives que celles qui 
tenaient à.son rang sans pouvoir nuire à la chose publique; 
ils se gardaient bien surtout de fui laisser la puissance de faire, 
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suivant son caprice, la paix, k guerre et les traiies; îh se 
réserraient ce droit redoutable; ils ne portaient les armes 
<ï ne quand ils Taraient résolu; ils ne les déposaient qiTaprès 
leurs triomphes, et quand ils avaient dicté la loi à leurs enne¬ 
mis! ils avaient partagé les périls; ils partageaient les dépouillés; 
c'était en commun qu’ils prescrivaient les conditions de k paix. 
Ijcs exemples qui attestent ces vérités sont si nombreux cl si 
connus, que je me crois dispensé d’en citer aucun ! les capi¬ 
tulaires, ces anciens et précieux monumem de notre droit 
public, en sont remplis. Plusieurs siècles se sont écoulés avant 
que nos rois eussent des troupes réglées à leurs ordres; ils ne 
pouvaient des lors enI reprendre nne guerre sans implorer le 
secours eL sans avoir le vœu des hauts barons, des grands pro¬ 
priétaires de fiefs j et de la nation : tout ce qui intéressait le 
sort de 1 Etat, ses relations avec les peuples voisins, se traitait 
publiquement aux champs de mars ei de niai. 

31 Si nous passons de ces diètes fameuses aux états géné¬ 
raux, nous voyons que sons le roi Jean, le 17 octobre i356, 
ces états demandèrent la liberté du roi de Navarre, déci¬ 
dèrent la guerre, accordèrent une aide pour Tentrctien de 
1 armee et la délivrance du roi. 

J> Que sous Charles V, le q maî t ils décidèrent k guerre 
contre les Anglais. 

* Que sous Charles VII, en 1 44 1 * ils avisèrent de la paix. 

w Q U€! sous Ijouîs Xt, en ils statuèrent que le duc 

de Bretagne serait sommé de rendre au roi les villes qu’il 
détenait par intelligence avec l'Angleterre. 

” Que sous Louis XII , en i 5 oS, ils entrèrent dans les 
détails des inconvëuiem du mariage dé madame Claude de 
France avec tiu prince étranger, a cause du démembrement 
de taut de beaux états que la princesse porterait en dot à 
son époux. 

» Que sous François II et Charles IX, en i!> 6 o, ils agi¬ 
tèrent les moyens propres a consolider la paix. 

» Que sous Henri III, en ï 5 7 6 et i5fi8, ils délibérèrent 
également sur 3a paix a faire avec le roi de Navarre* 

j> Que sous Louis XïlT enfin, en iCi 4, ils approuvèrent 
1 alliance avec l’Espagne par le mariage du roi avec la fille 
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de Philippe III , et ils proposèrent des traités avec cette 
puissance et F Angle terre pour la sûreté des navires fran- 
pis (])' 

» Ici se trouve une lacune considérable dans noire his¬ 
toire, Depuis longtemps les états portaient ombrage à Fam- 
bilion démesurée de nos rois, qui voulaient réunir tous les 
pouvoirs et en jouir sans partage- Affectant de méconnaître 
la source d’où ils tiraient leur puissance', iis la faisaient des¬ 
cendre du ciel même, et détail au nom de VEternel qu’ils 
prétendaient gouverner la nation en maîtres absolus. Les 
prêtres favorisaient ce despotisme d autant plus imposant, 
que son origine était respectable et sacrée. Les états géné¬ 
raux disparurent, et à leur place on substitua un fantôme 
de pouvoir ; des corps judiciaires choisis par la cour rem¬ 
placèrent le corps national choisi par le peuple ; les magis¬ 
trats se crurent insensiblement les mandataires et les repré- 
son tans de la nation ; ils agirent et stipulèrent en son nom. 
Ce lut alors que nos rois ne rencontrèrent plus d’obstacles 
à leurs volontés; qu’ils franchirent aisément les fragiles bar¬ 
rières qu’on voulut de temps en temps leur opposer; ce fut 
alors surtout qu’ils se livrèrent sans mesure à leur penchant 
pour la guerre, qu’ils attaquèrent leurs voisins, qu’ils trou¬ 
blèrent la paix de l’Europe, qu’ils versèrent à flots For et 
le sang de la nation , qu’ils liront des traités sans jamais 
daigner la consulter. 

Peut-être au reste devez-vous bénir ces coupables 
excès, puisque c est au poids insupportable de vos maux 
que vous devez d'être rétablis aujourd’hui dans vos droits ; 
mais montrez-vous jaloux de les conserver; ne soyez pas 
moins éclairés que vos pères sur vos véritables intérêts. 

* Vous n'avez rien fait pour la liberté et le bonheur pu¬ 
blie si vous laissez entre les mains de vos chefs le terrible 
pouvoir de faire la paix , la guerre et les traités. 

» Réfléchissez un peu sur ce pouvoir, sur ses fatales con- 


(r; « Ces exemptas «sont tirés de Ve radient ouvrage de M. Peyssouflel 
■ ur stfuàhbn polit que de la France , çt scs rapports actuels avec lotîtes 
les puis sa 7i ces de F Europe, s ( Rote de l'orateur. ) 
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séquences; et dùbord je vous prie d'observer qu'un État bien 
constitué ne peut jamais périr que par ses maux intérieurs, 
qu'il n’a rien à redouter que de l'oppression étrangère* 

» Je suppose pour un instant la J 1 rance isolée du surplus 
du globe , et sans aucune communication extérieure : avec son 
sol fertile, ses productions riches et variées, 1 activilc indus¬ 
trieuse de ses habitons, un bon régime, que manquerait-il a 
ceuc puissance pour être heureuse et florissante ? qu'aurait~ 
elle à craindre ou a désirer? Rien, absolument rien. 

« Mais c'est en vain que vous aurez un bon système de 
finances, que vous établirez une sage cl sévère économie dans 
les dépenses publiques, si un roi, enivre delà folie des con¬ 
quêtes, vous suscite aii-debors des guerres sanglantes cl rui¬ 
neuses. 

Ji U m Gn vain que vous serez riches d'une population 
immense , si elle est immolée dans des combats impies, qui 
üouL ni 1 utilité publique ni la défense de la patrie pour 
objet. 

» C’est en vain que vous aurez mis lotis vos soins a protêt 
ger. à faire fleurir le commerce, cette source féconde de pros¬ 
pérités , si des ministres ignorans ou pervers Lui portent des 
atteintes funestes, en faisant pencher la balance du côté des 
nations étrangères. 

» C'est en vain que vous aurez jeté les bases d : une bonne 
constitution, si elles peuvent être renversées en uu instant par 
la violence. 

M Et tous ces dangers sont a craindre si vous n'y prenez 
garde, et tous ces dangers vous menacent : l'exemple du passé 
est une grande leçon pour vous. 

>3 Combien de fois ïe désir effréné de vos rois de dominer 
leurs voisins, de remplir le monde de leur nom , a-t-il mis 
le royaume en feu [ combien de citoyen* ont-ils été victimes 
de leur ardeur guerrière, de leurs passions insensées 1 Que 
de pillages, de désastres, de misères, d'impôts, de calamités de 
toute espèce! Sans remonter à des époques trop éloignées, 
a ces temps où la guerre était uu état habituel, où le crime 
et le carnage se succédaient sans interruption, où l'ennemi 
était dans l'intérieur de l'empire, sur le point de s'en rendre 
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maître, où la nation allait s’anéantir, je m’arrête à fies temps 
pins voisins de nous, à ee roi despote, vain et superstitieux, 
jalonx de Ions les génies d’honneur et de gloire, grand de 
la grandeur de ses ministres, de ses généraux et des grands 
hommes qui l’environnaient ; grand de la grandeur de son 
siècle, dont l’éclata rejailli sur lui ; cher aux gens de lettres, 
dont il achetait les louanges; odieux au peuple, dont il 
faisait le malheur; qui ne respira que la guerre, la fit avec 
barbarie, dirigea ses armes meurtrières contre- ses propres 
sujets, excita la jalousie de tous les peuples de l’Europe par 
sa vanité ridicule, mit le royaume à deux doigts '.e sa perte, 
1 épuisa d hommes et d'argent par ses revers, son faste et ses 
dépenses scandaleuses, {h à l’Etat des plaies profondes qui 
saignent encore aujourd’hui : je veux parler de Louis XIV. 

* ^ on successeur, quoique moins ambitieux /quoique natu¬ 
rellement porté aux plaisirs et à la paix, n’en a pas moins 
entrepris et sautent!, sans intérêt comme sans nécessité, une 
multitude de guerres désastreuses* Laissant échapper de scs 
mains les rênes de l'empire, se débarrassant du soin trop 
pénurie de régner sur ses favoris et ses maîlresses, ce roi faible 
et voluptueux est parvenu f à force d’impériiics et d’infortu¬ 
nes, à avilir chez les cours étrangères la nation la plus jalouse 
de son honneur, cl a la faire descendre du liant rang qu’elle 
occupait, eï qu’elle n’aurait jamais du perdre. 

M Louis X\ I, cc roi citoyen, ne s’esi-il pas laissé entraîner 
dans la guerre la plus ruineuse et fa plus injuste? Je dis injuste 
dans ics principes de ceux qui l’ont fait entreprendre, et 
dans les motifs qui les ont dirigés, Qu 5 ont-ils voulu ? lis n’ont 
pas voulu briser les fers d’un peuple esclave pour le rendre 
libre ; cette grande idée était éloignée de leur politique étroite 
et artificieuse i ils ont voulu se venger d’une nation rivale, 
l humilier* i affaiblir. Heureusement qu’en désirant n’arriver 
qué ce but iis en ont atteint un bien plus noble, bien plus 
désirable j le seul qui puisse consoler les ami* de Th u ma ni té 
et du bien public du sang et de Tor qui ont été répandus 
pour celte guerre! Ils ont placé dans le Nouveau-Monde le 
iàna! de la liberté, cl ce fanal éclairera insensiblement tous 
les peuples de la terre. 
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» Quels traités funestes, irt» politiques ei déshonorai!» ont 
fié conclus sous ces règnes! Dans l’un, après avoir fait de* 
dépenses énormes four soutenir sur le troue un prince que 
le peuple en avait fait descendre, et qui dés lors ne pouvait 
pas y remonter, ou l'abandonne lâchement, et Tou reconnaît 
son successeur; on est forcé en outre de renoncer à des pro¬ 
vinces qui avaient coûté tes plus grands sacrifices, aux places 
les plus importantes ci les mieux fortifiées, et Ton sVsLtme 
heureux de n’être pas réduit à des pertes plus fâcheuses! 

J) Dans l’autre ou reçoit avec soumission toutes les condi¬ 
tions qu’il plaît au vainqueur d’împosêr ; on cède le Canada; 
on cède toutes nos possessions dans l'Amérique du nord; ou 
cède dans les Iodes nos villes , nos belles contrées septen¬ 
trionales ; et la Irance, destinée â commander en souveraine 
dans cette partie du monde sans cette longue suite de fautes, 
d impérities et de trahisons du ministère, est réduite à de 
simples comptoirs! hile est réduite u ce point d'avilissement, 
que le gouvernement britannique lui interdit fusage de scs 
propres ports; quil place un agent pour surveiller l'exécution 
de cette clause tyrannique et révoltante, et qu’il force la 
h rance de le soudoyer ! 

" celui-ci la France, victime de k politique artifi¬ 
cieuse de la maison d’Autriche, sans aucun intérêt réel et 
solide , sans proportion ni réciprocité dans les engagement , 
s asservit àux projets ambitieux de celte puissance, s’expose 
a des guerres perpétuelles avec ces nombreux ennemis, se 
soumet â faire marcher des armées ou à fournir des sub¬ 
sides ; laisse échapper de ses mains la balance qu’elle pouvait 
si facilement maintenir dans l’Empire et on Italie; perd sa 
considération dans l'Europe; néglige les alliances précieuses 
des cours du nord; indispose son plus ancien, son pins fidèle 
allié, le I arc ; court le risque de perdre son riche commerce 
du Levant. Vous connaissez, messieurs, les suites fatales pour 
h France de ce fameux traité de 1706 : clics avaient été pré¬ 
dites par un des plus grands politiques du siècle, M. Favier ; 
j’éviterai de vous les rappeler, 

» Dans celui-là une nation active, industrieuse, éclairée 
sur ses vrais intérêts, animée de l'esprit public, surprend 
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l'ignorance de notre ministère, profite peut-être de sa mau¬ 
vaise foi, pour ruiner noire commerce, nos manufactures; 
tout y est calculé contre nous ; les articles cjui présentent des 
avantages pour la France ou sont prohibés, ou sont surchargés 
de droits; cenx exclusivement profitables à l'Angleterre, ceux 
où la réciprocité lui est utile, sont favorisés* Quels encoura¬ 
ge mens surtout sont donnés à loules les importations qui 
peuvent se faire par les navires de construction anglaise ï 
Quand on réunit ces dispositions à celles du fameux acte de 
navigation d’Angleterre, on explique comment, vingt bâti- 
mens anglais sont employés au commerce des deux nations, 
depuis le traité, conire un seul bâtiment français* 

« Il lant dire que ce traite, qui nous est si pernicieux , n T a 
été fait et conclu que d’après les avis et observations des plus 
habiles né go ci an s des différente® parties de F Angleterre, qui 
furent appelés et entendus à la barre du Parlement, et que 
nos ministres dédaignèrent d’assembler le commerce, de le 
consulter, de s’instruire ; iïs ne prirent conseil que d’eux- 
niâmes et de leurs commis* 

Je ne parlerai plus que d’un seul traité qui subsiste de¬ 
puis longtemps, et se renouvelle sans cesse ; mais il est si révol¬ 
tant que je ne puis le passer sous silence ; c’est celui par 
lequel la France paie des tributs annuels à des corsaires qui 
ne vivent que de vols, de meurtres et de rapines 1 Ces bri¬ 
gands , retranchés dans leurs rochers comme dans une ca¬ 
verne, en sortent pour infester les mers; s’emparent à force 
armée des vaisseaux dont ils font la rencontre ; égorgent les 
matelots, les voyageurs; j et te n t d ans les fers ceux qui éch a ppent 
â leur fureur sanguinaire, les mutilent, et exercent envers 
eux les cruautés les plus inouïes* C’est pour acheter l’amitié de 
ccs scélérats, et se soustraire à leurrage, qu'on a la lâcheté 
de composer ainsi avec eux , et de s’en rendre tributaires f Ce 
qui a bien droit sans doute de surprendre , c’est que presque 
toutes les nations commercantes soient descendues a ce degré 
d’avilissement, qu’elles leur donnent de semblables rançons, 
au Heu de se réunir pour exterminer ces monstres odieux , et 
réduire en cendres leur infâme repaire. Mais ce qui excite 
l'indignation la plus profonde, ç’est que plusieurs de ces na- 
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lions favorisent sourdement ces horreurs, ces .brio-audaces 
et qu’elles éprouvent une secrète joie quand il sse commettent 
envers des peuples qu’elles croient pouvoir nuire à leurs 
intérêts, et qu’elles regardent comme leurs rivaux.' Grand 
D.eu! quelle affreuse politique, et comme elle dé-rade 
PJjorunieïM 53 

» Peut-011 croire que si l a naiion eût exercé ses droits 
elle mirait été assez aveugle, assez ennemie d’elle-même et 
de son bonheur pour se liv rer à ces guerres éternelles, pour 
prodiguer ainsi son sang et ses trésors? Peut-on croire qu’elle 
aurait consenti à des traités aussi humilians , aussi contraires à 
sa prospérité?... Non, sans doute. 

” Je ne conçois pas, je l’avoue, comment un peuple peut 
dire à son chef: lu disposeras de moi à la volonté; m m’en¬ 
verras au carnage, et j’obéirai; Lu m’exposeras à ma ruine 
et je me soumettrai ; lu céderas mon territoire à tou vain¬ 
queur; tu me céderas moi-même comme un vil troupeau, 
et je respecterai ce pacte de la toute-puissance. 

» Tel est le langage d’un esclave a son maître : tel est 
cependant celui que tient un peuple au moment où il investit 
son chef du droit de liiire à son gré la paix, la guerre, les 
traités, et telles sont les conséquences effrayantes auxquelles 
il s’expose \ 1 

» Hé bien, chez presque toutes les nations ce droit redou¬ 
table se trouve entre les mains des rois.... De là même on 
veut en conclure que les nations ont senti la nécessité de le 
leur confier, et les dangers de s’en réserver l’exercice. 

» Dites que les rois ont usurpé ce droit, mais non p as 
que les nations le leur aient abandonné : j’aimerais autant 
que, pour justifier la dépendance absolue dans laquelle la 
plupart des peuples sont de leurs chefs, on soutint que ces 
peuples ont reconnu les inconvéniens de la liberté et 
l’usage dangereux qu’ils en pouvaient faire; qu’ils ont pré¬ 
féré dés lors vivre dans un honteux esclavage : avec cette 
manière de raisonner tout ce qui existe serait juste et 
légitime. 

» Je vais plus loin; toutes les nations du inonde, sans 
exception, auraient librement consenti à laisser à leurs mo- 
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iiarques le droit de faire la paix, la guerre et les traités, qu’il 
n'en faudraii pas moins examiner si cet abandon est raison¬ 
nable, s’il n’est pas sujet aux plus grands abus. 

» Or cet abandon est îmensé, et les suiLes en sont cruelles* 
Ouvrez l’histoire, et contemplez tous ces nombreux forfaits 
politiques., tons cos crimes de lèze-humanité commis par ces 
maîtres du monde : vous verrez que chaque page est teinte 
du sang qu’üs ont versé ; vous verrez que la terre a été un 
théâtre perpétuel de guerres et de carnage; vous verrez que 
les peuples n’ouL pas cessé d’être les vils instrumens et les 
victimes des passions et de l’ambition de ces farouches des¬ 
potes! Mille et mille traits, taj anciens que modernes, attes¬ 
tent celle triste vérité, et il suffit de dire qu’il n’esl pas un 
seul peuple sur la terre qui n’ait eu à gémir d’avoir laissé 
entre les mains de ses chefs le droit de satisfaire à son grc 
ses pencha ns pour la guerre. 

« Qu’on vienne nous dire ensuite que Tinter et des ro;s 
étant le même que celui des peuples qu’ils gouvernent; que, 
ne pouvant pas en avoir d’autre, ils sont forcés de vouloir le 
bien, et qu’on ne doit pas craindre dès lors qu’ils abusent 
d'un droit dont touL les engage à user pour le bonheur 
commun ! 

Je sais que les apôtres du despotisme répètent sans cesse 
ce misé râble sophisme ; mais pour démontrer combien il est 
ridicule il ne faut qu’examiner quelle en serait la vraie et 
nécessaire conséquence : c’est que tous les rois ayant intérêt 
à être justes, sont justes ; c’est qu’ayant intérêt à être ver¬ 
tueux, ils sont vertueux; c’est qu’ayant intérêt à administrer 
la fortune publique avec une sévère économie, ils sont éco¬ 
nomes; c’est qu’ayant intérêt à ne pas verser le sang des 
peuples, ils en sonL avares. 

» Or cette conséquence est démentie par une longue et 
constante expérience* Les rois sont des hommes : la raison 
n’est pas toujours leur guide ; les passions les égarent ; iis 
échappent difficilement à tous les genres de corruption qui 
les assiègent sans cesse; l’amour de la domination, ce pen¬ 
chant si naturel à l’homme, se fortifie ehe^ eux par les vices de 
leur éducation et par les hommages idolâtres qu’ils reçoiven t, 
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tlaus tous lesïnomcMS de leur vie, de ceux qui les environ¬ 
nent, lis se croient supérieurs aux autres hommes, et pour 
ainsi dire d’une autre nature , ils se croient nés pour les 
commander, et ils veulent être servilement obéis; et remar¬ 
quez ici que Fîvresse du pouvoir peut les aveugler d’autant 
plus aisément sur Fintérêt des peuples, que cet. intérêt se 
présente difficilement à leurs jeux sous ses vrais rapports. 

a Peut-on en être surpris lorsque tant de débats s’élèvent 
parmi les hommes les plus instruits et les plus désintéressés 
sur la meilleure nature des gouvemetneos; lorsque tant d’abus 
sont tour à tour blâmés et justifiés; lorsqu’on met en pro¬ 
blème si ou doit instruire ïe peuple ou le laisser dans l'igno¬ 
rance ; si la liberté ne lui est pas plus nuisible qu’uiile ; 
lorsque les plus grandes questions de morale et de politique 
deviennent un objet de controverse I Comment voulez*vous 
que les rois, nourris de préjugés dès leur enfance, tranchent 
ces difficultés, si ce n’est en leur faveur? Comment voulez- 
vous qu’ils ne regardent pas comme légitime et comme néces¬ 
saire Fautorilé b plus absolue? De sorte que le roi le plus 
ami du bien peut se croire permis d’employer les mesures 1rs 
plus despotiques pour conduire le peuple à ce qu’il regarde 
comme son bonheur* 

« Jugez de ce que pourra faire un despote emporté par 
b fougue de ses passions, par un caractère violent et inhu¬ 
main, qui veut dominer par b terreur, qui ue respire que 
le carnage : si vous lui laissez le droit de faire la paix cl la 
guerre, de disposer de la force publique a sou gré, il entre¬ 
prendra la guerre sous le plus léger prétexte, ou excitera 
«es voisins à la lui faire, le tout pour avoir de l’argent; avec 
l’argent il corrompra tes troupes et ceux qui pourraient s’op¬ 
poser â ses desseins: avec les troupes il opprimera la iiherlé; 
ü fera tout fléchir sous l’empire de la force : qu’il revienne 
vainqueur; le peuple sera à ses genoux , et bénira ses fers; 
il protestera bien cependant qu’il n’a en vue que le bonheur 
de ce peuple séduit, égaré, et qu’il ne cherche que son intérêt, 

« On m’observera que 3a nation, se réservant d’accorder 
ou de refuser l’impôt, sera toujours 3a maîtresse de s’opposer 
à une guerre injuste, à des vues ambitieuses. 
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» Quelle fragile ressource I quel faible irnâl Et d’abord 
comment autoriser un mal pour se reserver la satisfaction 
d’y appliquer le remède? Ne vaut-il pas mieux prévenir le 
iî'-d que de s'exposer a Je guérir 9 Comment ensuite mettre 
la,nation en opposition avec sou chef, et établir une lutte 
perpétuelle que îa prudence et la tranquillité publique en¬ 
gage uL d'éviter? Comment en lin s'aveugler au point de croire 
qu'il soit aussi facile, aussi praticable d'arrêter à volonté des 
hostilités commencées? Les premiers coups portés, une nation 
peut se trouver forcée de continuer la guerre la plus injuste, 
et pour laquelle elle a le plus de répugnance. L'ennemi irrité 
l'attaque, h poursuit, (ait des descentes dans ses possessions 
lointaines, s'empare de ses vaisseaux, pénètre dans V intérieur 
même du royaume; il faut bien alors quelle se défende, 
quelle repousse les attaques, et qu'elle se garantisse des dé¬ 
sastres dont elle est menacée. Qu’elle abandonne son chef 
en le privant de secours devenus indispensables, elle va se 
trouver en proie aux dangers les plus imminens ; l'orage 
qu'on a conjure va fondre sur sa tête, et tout ravager. La 
loi. impérieuse de la nécessité la contraint donc à fournir ces 
subsides. Qu’on vienne dire maintenant qu’avec la liberté de 
refuser l’impôt une nation lient toujours son chef dans une 
salutaire dépendance ! 

» Les ministres seront responsables, ajoutera-t-on. Eh! 
ne nous laissons pas séduire davantage par cette responsa- 
bdité. Manque t-on jamais de prétextes et de détours pour 
l'éluder? Comme il est facile de donner le change lorsque 
des négociations sont secrètes ! Comme il est facile de paraître 
sur la défensive lorsqu'au fond on est l'agresseur! Comme ii 
est facile d’avoir tous les dehors de la raison lorsqu’on a les 
torts les plus réels ! Comment démêler tous les liis, tous les 
ressorts cachés du labyrinthe tortueux de notre politique 
actuelle ? 

» De plus, est-ce que la tête d’un homme peut répondre 
des calamités affreuses de la guerre? Quand des milliers 
d’hommes auront été égorgés, quand des villes auront eLé 
saccagées, quand d s moissons auront été dévastées, est-ce 
donc une réparation que l’exil ou la mort d’un ministre? 
n. j5 







f 2 26 ) 

Pourquoi, je 71c cesserai de le répéter, pourquoi s’exposer 
à d’aussi grands 171 aux, et ne se réserver que le triste privi¬ 
lège de punir? 

» Ce que je dis.de la guerre, je le dis également des trai¬ 
tés î quand une lois ils sont conclus, s’ils font le malheur de 
l’empire, qu’importe la responsabilité des ministres; il faut 
les exécuter, ou bien il faut en venir aux armes, et par¬ 
courir sans cesse cet épouvantable cercle de violations de 
promesses et d’effusion de sang* 

» Voyez F Angleterre, me dira-t-on; ces fiers insulaires 
ont cru qu’il suffisait an maintien de leur liberté, de leur 
sûreté, de se réserver la faculté de refuser l’impôt, et de 
rendre les ministres responsables* 

» Voyez f Angleterre, leur répondrai-je à mon tour; suivez 
les événemens qui ont agité cette île célèbre, et vous recon¬ 
naîtrez que ces précautions ont toujours été vaines; que les 
rois et leurs ministres ont entrepris les gnerres les plus 
injustes et les plus inutiles; qu’ils les ont entreprises sans 
daigner consulter ropinion publique, quelquefois même eu 
la bravant, témoin la dernière guerre d'Amérique, contre 
laquelle on présentait de toutes parts des pétitions ; que ces 
guerres ont parlé la dette publique a des sommes effrayantes; 
que les impôts n’ont point été refusés; que les accusations 
contre les ministres n’ont rien produit; que la responsabilité 
a été sans effet; que toujours la cour a eu le secret d’assoupir 
les réclamations et de corrompre les membres qui lui por¬ 
taient ombrage; que le parlement n’a conservé qu’un simu¬ 
lacre de pouvoir pour les acides mêmes des traites, qui, 
d’après les lois de l’Etat, ont besoin de son concours; que la 
volonté du roi finit sans cesse par être dominante* 

}> Ne serait-ce pas le comble de l’imprudence que de se 
fier à de semblables mesures, que de prétendre garantir la 
chose publique des atLnqucs par d’aussi faibles barrières % 
lorsque la raison et les faits démontrent qu’elles peuvent être 
si facilement renversées ! 

y iNous touchons à une grande objection : 011 parle sou¬ 
vent des difficultés sans nombre qn’ëprouverait un corps 
législatif s’il voulait traiter les affaires politiques; ou exa- 
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gère ccs difficultés, on les présente comme insurmontables. 

» Je pourrais me contenter de répondre par un seul mot, 
et il est sans réplique; c'est que les peuples les plas fameux 
de l 1 antiquité les agitaient, les discutaient publiquement; que 
plusieurs nations modernes les agitent et les discutent dans 
des assemblées publiques. 

» Mais je ne m'arrête pas H, et je crois mile de détruire 
d'anciens préjugés avec lesquels on captive la crédulité et 
Ton enchaîne la raison du peuple. Le secret, dit-on, est Lime 
de la politique ; la publicité dans les discussions trahirait les 
mesures les plus prudentes; les nations ennemies en profite¬ 
raient pour déconcerter les projets les plus sagement com¬ 
binés, et faire réussir leurs entreprises* 

y i Et moi je soutiens que ce mystère dont on fait tant de 
cas, auquel on attacîie de si précieux avantages, ne sert au 
fond qu'à cacher les passions, les fautes et les erreurs do 
ceux qui gouvernent, qu'à maintenir les peuples dans une 
dépendance servile et dans une soumission aveugle. Toutes 
les fois qu'on a voulu égarer les hommes ou a ainsi éloigné 
lalumière de leurs yeux, et Ton n'a jamais manqué de pré¬ 
textes plausibles pour les rendre esclaves de leur ignorance : 
ç'a toujours été pour leur propre intérêt qu'on leur a interdit 
de s'instruire , et depuis les opérations les plus mécaniques 
de l'esprit jusqu à ses combinaisons les plus sublimes et les 
plus profondes, il n'est rien sur quoi on n’ait voulu jeter un 
voile ténébreux. Il serait inutile de rappeler ici toutes les 
précautions injustes et violentes qué dans tous les temps les 
hommes, ambitieux de dominer leurs semblables, ont prises 
pour empêcher les connaissances humaines de se faire jour, 
et pour s'en réserver la possession exclusive. 

» Il n'y a qu'un instant encore que l'administration du 
royaume était enveloppée d'une obscurité impénétrable ; hé 
Lieu, que de sophismes n'employait-on pas pour justifier ce 
régime funeste et oppresseur! A entendre ses partisans, la 
prudence,la tranquillité elle bonheur des peuples en dépen¬ 
daient ; il était dangereux^! était contraire à son bonheur 
de lui laisser apercevoir par quels secrets ressorts il était 
conduit; il fallait lui inspirer une- confiance sans bornes dans 
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tous les agens du pouvoir : la célérité dans l'exécution pa¬ 
raissait un bienfait d’un si grand prix, qu’il rendait excu¬ 
sables les violations des formes et des règles ordinaires ; les 
méprises , les injustices, les abus de tous genres étaient des 
maux passagers, inséparables des grandes affaires, tuais qui 
se perdaient dans le bien, et étaient plus que compensés. 

» Que ne disait-on, que ne faisait-on pas pour épaissir 
de plus en plus le voile qui couvrait une partie importante 
de l’administration , les finances! Soulever ce voile était un 
crime ; c’était ouvrir la porte à tous les désordres : mais 
séduire le peuple par des apparences trompeuses, lui an¬ 
noncer une situation favorable au moment de la plus grande 
détresse, un avenir fortune lorsqu’il n’offrait ni ressources 
ni espérances, paraissait le système le plus sage, le plus 
adroit, le seul qui pût, qui dût raisonnablement être suivi. 

» Hé bien , qui de nous n’est pas maintenant convaincu 
que c’est à celte marche ténébreuse de l’administration, à ces 
opérations clandestines du ministère, que nous devons attri¬ 
buer ces déprédations, ces iniquités, et celte foule de maux 
enfin qui désolent le royaume? Si elles nous ont été si per¬ 
nicieuses pour notre régime intérieur, pourquoi produiraient- 
elles de plus salutaires eflèls lorsqu’il s’agit de nos rapports 
extérieurs? 

„ Je cherche en vain de quelle utilité est le secret dans 
les affaires politiques. 

» D’abord lorsque deux ou plusieurs nations traitent en¬ 
semble , chacune agissant avec mesure, avec réserve, avec 
mystère, chacune a l’avantage du secret; cet avantage est 
égale pour toutes ; dès lors il est nul. Je ne prétends pas 
dire que dans cette guerre de dissimulation et de ruse l’une 
ne puisse parvenir à donner le change à 1 autre, à 1 induire 
en erreur sur scs intentionssur ses desseins caches ; mais, 
considérant cet objet sous son point de vue vrai et général, 
sans application à tel ou tel exemple particulier, je soutiens, 
et il est évident qu’on ne peut pas appuyer la nécessité du 
secret sur le bien et l’intérêt d’iWe nation, puisqu’il n’est 
pas possible de savoir si ce procédé tournera pour ou 
contre elle; qu’aujourd’hui il lui sera favorable, et de- 
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main nuisible ; quil peut servir à tromper comme à être 
trompé. 

w Cet artifice méprisable est même devenu à peu près 
sans objet ■ les détours les plus subtils eu ce genre sont 
usés ; ïes pièges sont à î instant éventes et découverts* On 
sait quel intérêt doit naturellement prendre une nation dans 
une guerre, dans un traite; on connaît ses alliés, les enga¬ 
gement qu’elle a pris avec eux, et l’on en calcule aisément 
les suites. Les cours entretiennent réciproquement chez elles 
des espions titrés, qui les instruisent de tous les mouvemens 
qui se passent, des préparatifs, des arméniens qui se font, 
soit dans les ports, soit sur terre; on corrompt une maî¬ 
tresse, un secrétaire, un commis, qui dévoilent les plans, 
les correspondances, et tout ce qu’on voulait tenir cache. 

» H n'est plus, on peut le dire, de véritable secret entre 
les puissances. Dtr nulle exemples que Ion pourrait citer, je 
ne veux que celui de ce roi philosophé, législateur et guer¬ 
rier : l’immortel Frédéric ignorait-il rien de tout ce qui se 
passait dans les cabinets de 1 Europef et n'a-l-il pas sans 
cesse déconcerte les projets les plus mystérieux de ses enne- 
‘mis au moment ou ils y pensaient le moins : 

» Enfin je suppose que par des manœuvres adroites on 
ait su échapper à la clairvoyance de ceux qui avaient intérêt 
de vous découvrir ; c’est le prestige d’un moment, dont les 
effets sont nécessairement passagers. Quelle petite eL vile 
ressource 1 11 semble que les ministres ne Lraitent que pour 
le temps de leur ministère, ou tout au plus pour le règne 
de leur maître; comme si les nations ne vivaient qu’un jour, 
comme si l’on pouvait se réjouir du triomphe de 1 infidélité 
et de la fourberie, comme si ce succès pouvait être dura¬ 
ble !... Non , non; c’est inutilement quon aura surpris par 
la ruse, qu’on aura arraché par la force des conditions ouv¬ 
reuses et oppressives à une nation vaincue et humiliée ; om 
n’a fait que jeter des’semences de haine et de division qui 
se développeront avec plus ou moins de rapidité* Il n y a de 
traité solide et respectable que celui fonde sur la justice et 
futilité commune. Les nations calculent comme les parti¬ 
culiers entre eux; chacune cherche son interet, et ne peut 
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lu trouver que dans l’avantage réciproque et commun, L'in¬ 
teret des nations, ainsi que celui des particuliers, est d’être 
juste : toute convention qui ne porte pas ce caractère auguste 
est tôt ou tard enfreinte. Telle est la nature impérieuse et 
irrésistible des choses ; tous les efforts de l’esprit Immain ^ar¬ 
rêteront jamais ce torrent, 

» Que toute la science de ces liommes d’éiat si célèbres 
est souvent puérile et vaine ! Ils éblouissent leurs contem¬ 
porains; ds font le malheur de leurs descenclans : vainement 
ils emploient toutes les ressources de leur génie pour établir 
de prétendues balances politiques, de prétendus contre-poids 
entre les nations ; hélas ! le plus petit événement dérange 
l’équilibre, et pour le réparer que n’en coule-t-il pas de 
soins, de dépenses, de sang et de malheurs ! Toujours il en 
sera ainsi tant que la justice, tant que les intérêts respectifs 
ne serviront pas de régulateur, 

» Qu’on examine les belles et savantes spéculations poli¬ 
tiques qui ont été faites jusqu'à ce jour , et l’on verra qu’elles 
n’ont contribué en rien a la perfection et surtout au bon¬ 
heur de l'espèce humaine. Or je soutiens que toute opéra¬ 
tion sociale qui, en dernière analise, ne conduit pas à ce 
résultat, le seul désirable, le seul digne de nos recherches, 
est nécessairement fausse, vicieuse et immorale. 

» Oui, le temps viendra, il faut l’espérer, et peut-être 
n cst-il pas loin , où les nations , éclairées sur leurs droits et 
sur leurs interets, renverseront tout cct échafaudage qui 
lascinç aujourd’hui le, yeux du vulgaire ! Qu’il serait étonné 
s’il voyait, à découvert et les petits moyens et les ridicules 
agens qui font mouvoir les empires] 

» Les discussions publiques et nationales, n’en doutons pas, ' 
seront très propres à accélérer cet heureux changement dans 
la politique, en toutes choses ce sont les discussions qui répan¬ 
dent la lumière et dissipent l’ignorance, 

» Qu ou ne croie pas que ces matières ne puissent pas être 
traitées dans une assemblée un peu nombreuse, ainsi qu’on 
affecte de le répandre ; il n’existe pas sur ce point plus de 
difficultés que sur une multitude d’objets do législation, dad- 
m mistral ion, qui ne sont ni moins délicats, ni moins eoinpii- 
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qiiés, ni moins étendus dans leurs rapports. La déclaration 
des droits de l’homme, les principes de la constitution ., les 
finances paraissaient peu susceptibles d'être examinés et dis¬ 
cutés par douze cents personnes; cependant ces obstacles ont 
été surmontés ; et, s’il fallait des exemples puisés dans la chose 
même, je demanderais comment I ont les peuples qui déci¬ 
dent dans leurs assemblées du droit de la paix, de la guerre 
et des conditions des traités. 

» Tour peu qu’on y réfléchisse, les prétendus inconvéniens 
qui se rencontrent à agiter, ù régler lesaffaires politiques dans 
les assemblées représentatives, non seulement disparaissent, 
mais cette méthode présente des avantages incalculables. 

» Les intérêts d’une nation seraient mieux connus , mieux 
approfondis, mieux conserv és par une assemblée que par un 
ministre souvent ignorant,mais qui ,eût-d des connaissances, 
ne peut jamais réunir celles d’une assemblée , qui ne peut 
surtout ni les comparer niles rectifier par l’épreuve si née es- 
sûïre de U discussion* 

v Ces inlérêls ne seraient pas exposés de même a eLre com- 
promis; les intrigues, la corruption étions les vices qui oui 
tant de prise sur les hommes isolés, qui n’ont pour témoins 
de leur conduite qu’eux-mêmes, sont sans force contre une 
assemblée dont les membres exercent une censure active et 
perpétuelle les uns sur les autres. 

j] Pçj guerres seraient moins frequeîiies; une assemblée 
n’est pas susceptible de ces petites passions malfaisantes, de 
toutes ces faiblesses , de cette délicatesse d’amour-propre qui 
s’irrite de tout, sources fécondes des querelles qui mettent 
les armes à la main des peuples; un pas refusé à un ambas¬ 
sadeur, un propos indiscret, l’ambition <lun favori, les 
intrigues d’une maîtresse, ne lui feraient pas égorger des 
milliers d’hommes. 

j, Avant de déclarer la guerre une assemblée frémirait des 
suites terribles qu’elle entraîne; elle verrait ce fléau détrui¬ 
sant l’agriculture, le commerce, l’industrie, la population, la 
fortune publique de la nation qui lui a confie ses interets ; 
et ce ne serait qu’en tremblant, et forcée par les circonstances 
les plus impérieuses, quelle pourrait s’y résoudre. Les rois, il 
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faut l'avouer, sont moins tourmentés par ccs craintes; ils 
codent plus facilement aux mouvcmcns personnels' de h 
vengeance et de l’ambition; ils ne calculent pas avec la même 
so beituile les suustres effets d’une guerre qui leur offre des 
lauriers à cueillir et des ennemis à humilier. 

* Les ,r !*“ seraient P 1,,s justes et plus durables ; une assem¬ 
blée mc1.de la franchise et de la bonne foi dans sa marche ■ 
elle ne connaît point ces ruses, ces perfidies dont se compose 
a politique ténébreuse des cours; elle ,,’a pas cette mobi¬ 
lité dans, les principes, qui estsi ordinaire dans un ministère 
dont les membres se succèdent sans cesse avec des vues difté 
rentes et souvent opposées ; elle se fait „„ poilll d’honneur 
surtout deire fidèle à scs engagement* 

» J’ignore si, d’après ces motifs, d’après ces considéra- 
liens ,1 est permis de balancer encore pour savoir entre 
quelles mains doit reposer le droit de faire la paix, la «uerre 
et les traités, ° 

” Mais, dira-l-on , le pouvoir exécutif sera donc étranger 
a ces grands intérêts; il sera donc nul dans les affaires poli¬ 
tiques; la paix, la guerre et les traités sc feront donc Lor, 
sa présence et sans sa participation, et alors vous en faites 
un ennemi dangereux qui conspirera sans cesse pour sortir 
de cet état de nullité, et, si on peut le dire, d’abjection, 
et qui mettra tout en œuvre pour troubler lliapmoniesociale!? 

» JNon, non, le pouvoir exécutif ne doit point être oublie- 
on doa conserver à ce pouvoir le genre d’activité et dëner- 
gto qui lui cou vieil! dans les relations extérieures. 

» Ces grands rapports sont réglés par des lois politiques; 
car enfin les traiies, de quelque nature qu’ils soient, d’al- 
uanoe ou de commerce, ne sont antre chose que des lois 
de nation à n a lion, 

». Les traités d’alliance sont des actes d’ime souveraine 
injustice lorsqu’ils engagent les nations à sc prêter mutuel¬ 
lement une aveugle assistance, à se protéger dans leurs 
usurpations, dans leurs vues ambitieuses. Comment cst-jl 
possible de dire qu’on défendra une prétention sans exa¬ 
miner si elle est légitime ou coupable? Comment peut-on 
so rendre ainsi complice des plus crjminels attentats? Com- 
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ment peut-on se jouer aussi légèrement de la vie et de la 
fortune des peuples ? 

n Tant que les alliances ne seront pas générales, que tous 
les peu [des qui se communiquent et ont des relations entre 
eux ne formeront pas ensemble une confédération pour le 
bonheur commun, ces alliances partielles n’auront rien de 
solide ; fondées sur la prévoyance de l'avenir* sur des pro¬ 
babilités, elles ne seront jamais qu'un jeu aveugle et trom¬ 
peur, dont les chançes incertaines seront tantôt bonnes, 
tantôt mauvaises. Le hasard cependant a encore ses combi¬ 
naisons et ses calculs; cl tant que ces engagement subsiste¬ 
ront, il importe beaucoup que le pouvoir exécutif n’ait pas 
le droit de risquer ainsi le sort d’un empire par des conven¬ 
tions qui peuvent avoir les plus terribles conséquences. 

« Les irai lés de commerce ont des suites qui ne sont pas 
moins digues d'attention. Do ecs traités dépendent souvent 
la richesse eu la misère d'un état : le commerce extérieur 
agit sur Je commerce intérieur, et celui-ci réagit à son tour 
sur celui- là. Une prohibition imprudente dessèche une 
branche d’industrie qui donnait les plus heureuses espérances, 
lundis qu’une combinaison sage en développe une au Ire dont 
les germes étaient à peine aperçus ; un article gène ou favo¬ 
rise les progrès de l’agriculture, multiplie ou diminue la 
main-d’œuvre; un article frappe de stérilité tel genre de pro¬ 
duction; un autre au contraire attire telle ou telle denrée: 
une disposition qui aggrave ou allège les droits, qui restreint 
ou étend la libené, a sur le commerce une influence souvent 
incalculable. 

» Or s’il n appartient pas au pouvoir exécutif de faire les 
lois les plus simples, comment pourrait-on lui donner le droit 
d’en conclure d’aussi importantes? 

» Je l’avouerai , j’avais d’abord pensé que le pouvoir exé¬ 
cutif devait être réduit à une exécution purement passive, et 
je limitais ainsi ses foucLions, 

Le corps législatif, me disais-je, a jugé une guerre indis¬ 
pensable ; il rend seul la déclaration, la remet au pouvoir 
exécutif, et lui dit de déplacer la force armée ; c’est à eu 
pouvoir à prendre les mesures que les circonstances exigeât, 
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e’cst ii lui a faire marcher les troupes, à les commander, à 
diriger la campagne, à lout préparer pour le succès de l’en¬ 
treprise; il est ■général absolu, et décide souverainement les 
opérations militaires. 

» La guerre se termine; il s'agit de régler les conditions 
delà paix ; c'cst au corps législatif à décider des avantages 
qu’il convient d’exiger, et tics sacrifices qu’il est possible de 
faire. 

» Les conditions une fois projetées, il doit confier le soin 
tîe les négocier au pouvoir exécutif, qui, par la voie de ses 
ambassadeurs , doit en presser l'accomplissement, et meure 
tout en œuvre pour les faire accueillir. La même marche s’ap¬ 
plique naturellement aux diffère fis irai les. 

jï Je Jiie sentais entraîné dans celte opinion , qui n’est pas 
dénuée de fondement et de vérité ; mais Tayaut plus mûrement 
examinée, voici les nouvelles idées qui se sont présentées à 
mon esprit pour la combattre. 

» L'Assemblée nationale a déclaré que les lois émanées du 
corps législatif avaient besoin de la sanction du pouvoir exé¬ 
cutif; elle a regardé ce concours comme nécessaire pour la 
perfection et la stabilité des lois ; die n’a pas voulu donner à 
l’un de ces pouvoirs un ascendant trop marqué sur l'autre ; elle 
a cru qu’ils devaient se balancer et s'observer sans cesse. 

» Or ici Je corps législatif dicterait seul les lois, et force¬ 
rait le pouvoir exécutif à une obéissance passive : le pour¬ 
rai t-ü sans blesser les principes consacrés? Il n'en faut pas 
davantage pour décider la question. 

» Ce parti d’ailleurs serait-il sans inconvéniens? Le pouvoir 
exécutif remplirait-il avec zèle des ordres qu'il aurait acceptés 
avec répugnance? Prendrait-il a une guerre laite contre son 
gré cet intérêt sans lequel il n’est point de succès à attendre? 
Mettrait-il beaucoup d'empressement à la réussite de négo¬ 
ciations qui ne seraient point son ouvrage, et auxquelles il 
n'aurait pris aucune part? Combien il lui serait facile de 
les faire échouer ! combien ne pourraït-il pas occasionner 
d'embarras et faire naître de difficultés! 

» C'est dans les relations extérieures surtout que le pou¬ 
voir exécutif a le plus de moyens $ecrcts de dominer: il ne 
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faut donc pas chercher à lui mettre des enLravcs inutiles, 
parce qu'il pourrait s’en jouer avec impunité; dangereuses , 
parce qu’eîles ne serviraient qu’à Firmer? 

* H ne faut pas non plus lui laisser un empire trop étendu, 
et dont il pourrait abuser; et c est ici où le partage entre les 
deux pouvoirs offre de véritables écueils. 

» Remarquez qti’il n’en est pas des lois de nation a nation 
comme des lois intérieures du royaume : pour ces actes de 
législation politique on 11e doit laisser le vélo à aucun des 
pouvoirs ; sans quoi il n’est pas difficile d’apercevoir les 
funestes conséquences qui en résulteraient infailliblement* 
Ce vélo ne pouvant être levé que par une nouvelle législa¬ 
ture et après d’éternelles longueurs, les mesures les plus 
sages pourraient t ire détruites , les occasions les plus favo¬ 
rables manquées, et le royaume, divisé et sans défense, 
serait en proie à Feuneini. 

s> Vous savez, messieurs, a quels périls éminens la Hol¬ 
lande est sans cesse exposée à cause des retards inévitables 
et du défaut d’action que la forme do son gouvernement 
enlçaîne dans ses résolutions politiques* 

» Dès fors il est nécessaire et indispensable que l’un des 
deux pouvoirs fasse pencher la balance et entraîne la déter¬ 
mination* Plus souvent sans doute ces pouvoirs seront d’ac¬ 
cord ci agiront de concert; niais enfin le cas d’opposition 
doit être prévu et décidé, et il n’y a pas, je crois, à hé¬ 
siter pour donner au corps législatif cette juste prépon¬ 
dérance* 

Par cela même c’est an pouvoir exécutif à proposer, 
parce que celui qui propose ne doit pas cire celui qui décide* 
» Une autre raison encore pour que ce soit le pouvoir 
exécutif qui ait l’initiative, c’est qu’il est à portée de savoir 
ce qui se passe au dehors, et que le corps législatif ne l’est 
pas* C'est donc à lui à faire part au corps législatif des mou- 
vemens quî agitent les cours étrangères, a lui communiquer 
ses correspondances, à l 1 instruire des réponses qui sont (ailes 
a ses ambassadeurs, à lui présenter des projets; et c’est au 
corps législatif à discuter, à modifier, i admettre ou a rejeter 
les propositions. 
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31 Celle faculté accordée au pouvoir exécutif est puisée 
dans la nature même des choses, et elle ne peut manquer de 
pi oduire des elïeta tres^salui aires. D abord le pouvoir exé¬ 
cutif est intéressé à ne faire que des propositions justes, 
prudentes et bien mesurées , puisqu’il s’expose à les voir 
refuser. 

” Ensuite, lorsqu’elles sont acceptées , il est vivement 
intéressé à les faire valoir. Ainsi, si le pouvoir exécutif a 
proposé de soutenir une guerre, on peut croire qui! la sui¬ 
vra avec activité; on peut croire qu’il mettra également tout 
en œuvre pour le succès d’un traité dont il aura présenté les 
conditions. 

» D’un autre côté, cette faculté n’a rien de dangereux 
pour la liberté de la nation, puisque le corps législatif est 
maître absolu [^accueillir .ou d ecarter les propositions, et 
que sa volonté fait la loi. 

» Il me semble que dans l’état actuel des choses ce parti 
est le meilleur et le plus sage. 11 -n’est pas sans îuconvé- 
uiens sans doute, mais fe n en connais pas qui en présente 
moins. 

» On pourra alléguer, et on la déjà fait, que la célérité 
des opérations serait toujours mi peu retardée par la double 
action des pouvoirs. 

» D'abord il ne fauL pas se faire illusion sur cette idée 
vague et générale; une marche lente et réfléchie est presque 
toujours la seule convenable; les mesures promptes et brus¬ 
ques sont rarement nécessaires. Êst-co la nation qui déclare 
la guerre, avant de l’entreprendre elle se plaint^ elle de¬ 
mande la réparation des injustices qu’on lui a faites, des torts 
qu’elle éprouve; on négocie , on fait des propositions respec¬ 
tives; de là des délais inévitables : déclare-l-cn la guerre à la 
nation , elle est prévenue parles mêmes démarches ; on engage 
avec elle les mêmes négociations; de là des retards qui laissent 
le temps de délibérer et de prendre un parti. Les exceptions 
à cette marche générale sont peu fréquentes. Il est un cas, 
e’est celui d’une irruption soudaine cl imprévue : on peut 
autoriser alors le pouvoir exécutif, en l'absence du pouvoir 
législatif, à faire marcher les troupes, à repousser l’attaque, 
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et A garantir le royaume. Est-il question d'un traité, rien ne 
demande plus tf examen et de maturité dans les délibérations; 
la précipitation serait aussi déplacée que dangereuse. 

a Eu admettant même la nécessité d’une très-grande célé¬ 
rité dans les opérations , aussitôt que les deux pouvoirs ne se 
choquent pas, ils ne rallentissent point le mouvement. Le 
pouvoir exécutif lui-même ne délibère-t-il pas avant d’agir? 
ne recourt-il pas a son conseil? et ce conseil examine , dis¬ 
cute et décide, ici c’est le corps législatif qui se charge de 
ce soin ; la double action existe dans T un comme dans 
Vautre cas. 

» Il me reste à vous parler d’un dernier moyen qui, réuni 
à ceux que je vous ai déjà indiqués, pourra amener insen¬ 
siblement la plus heureuse révolution , et la plus consolante 
pour rhamaniu. Vous pouvez , vous devez donner un grand 
exemple à toutes les nations; un exemple* j’ose le dire, 
inconnu dans les fastes de Fhistoîre. Déclarez d’une manière 
solennelle que vous entendez bannir désormais de vos négo¬ 
ciations cette politique de ruse et do fourberie; que le lan¬ 
gage de la loyauté et delà bonne foi est le seul qui vous con¬ 
vienne, le seul dont vous ferez usage; que vous êtes convaincus 
qu'il n’est pas plus permis aux nations qu’aux particuliers de 
se surprendre et de se tromper ; que depuis trop longtemps les 
peuples divers sont habitués à ne s’envisager qu’avec défiance, 
comme des ennemis toujours prêts à s’égorger; qu’il faut 
enfin qu’ils se regardent comme frères; qu ils travaillent à se 
rapprocher, à s’unir pour leur bonheur commun , et à établir 
outre eux une paix durable! Déclarez que vous renoncez à 
tous projets ambitieux, ætoutes conquêtes; que vous regardez 
les limites de votre empire comme posées par l'Eternel lui- 
même; que vous ne les franchirez jamais, mais que vous les 
protégerez contre toutes attaques jusqu’à votre dernier 
soupir ; que vous regardez toute irruption subite et imprévue 
sur un territoire étranger et contre ses paisibles liabitans 
comme une lâche et honteuse perfidie, dont vous ne vous 
souillerez jamais! Conjurez vos voisins d’imiter celexemple, 
de prendre les mêmes en gage me ns que vous! Conjurez-les 
au nom de leur intérêt, au nom du bien universel, au nom 
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de tout ce qu'ils ont de plus cher, de ne plus verser le san^ 
humain dans des guerres perpétuelles et insensées! Déposez 
dans un manifeste ces principes augustes et sacrés, ces senli- 
ïueus dictés par Flmmamlé et la justice , et vous n’aurez rien 
lait qui mérite autant d’exciter rétonnemeuL et l'admiration 
de l’univers eide la postérité! 

» Quelle impression profonde et salutaire, quels heureux 
effets ne produirait pas cette noble et généreuse déclaration ! 
l^tîe deviendrait, je me plais a le croire, le premier si (i nc 
d’alliance et de concorde entre les nations; elle éteindrait 
peu à peu le flambeau de la guerre : car enfin, tôt ou tard, 
les vérités utiles et bienfaisantes doivent régner sur la terre ; 
les préjugés Vont assez longtemps désolée, et leur règne no 
peut pas être cLernet; ils doivent céder à la lumière ; telle est 
la marche naturelle et impérieuse de Vesprït humain et des 
evenemens. 11 est impossible qne les nations tv ouvrent pas les 
jeux ; qu’elles ne voient pas qu’elles ont toutes perdu à cet 
état continuel de divisions et de guerre; que les combats ne 
servent qu à /aire égorger les boni mes eL à ruiner les empires; 
que, funestes aux vaincus, ils le sont aussi aux vainqueurs; que 
dans ce jeu cruel, tour à tour victorieuses ei vaincues, elles 
éprouvent un épuisement commun ; que la victoire ne décide 
pas du bon droit; que les traités qui la suivent ne sont que 
des trêves que la partie lésée se propose de rompre à la pre¬ 
mière occasion; que la force ne peut jamais cire un lien du¬ 
rable; quelle ne peut jamais établir de rapports solides; 
qu elle ne peut jamais servir de base stable à des relations 
politiques ou commerciales ; qu'elle finit nécessairement par 
soulever les opprimés; que c’est ce sjstème de force, le seul 
que les nations aient connu jusqu'à ce jour, qui a causé tous 
leurs malheurs et toutes leurs querelles ; que sans ces principes 
d oppression elles jouiraient d’une égale sécurité, quelle que 
soit l'étendue de leur territoire eide leur puissance; qu’elles 
perfectionneraient tranquillement leur régime intérieur; 
qu elles profiteraient de tout le bonheur de leur position , 
des dons de la nature, des bienfaits de la société ; que des 
liens plus loucha ns les attacheraient d une manière plus in^ 
tiuie les unes aux autres; qu’elles sc rendraient des services 
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vrais; qu’elles se porteraient des secours nécessaires; qu’elles 
se communiqueraient leurs jouissances; que leurs échanges 
seraient réglés par les lois des convenances, bien plus fortes 
que celles dictées les armes à la main, ou , pour mieux dire, 
les seules qui soient durables et respectées ; et qu’enfin , au 
sein de la paix, elles s’élèveraient au plus haut degré de 
prospérité et de bonheur. 11 est impossible , dis-je, qu’elles 
ne soient pas frappées de ces vérités, et qu’elles n’abjurent 
pas ces antiques erreurs qui ont ensanglanté la terre depuis 
des siècles, et qui onL enfanté tant et tant de maux! Quand 
rhumanilé ne leur en ferait pas un devoir, îa raison et leurs 
intérêts leur en prescrirai eut la loi. TJu jour viendra peut- 
être ou le système d’un des plus ardens et des plus vertueux 
amis de P humanité, qu’on a souvent appelé le rêve d’un homme 
de Lieu, sera le droit public des nations, et vous aurez la gloire 
d’avoir préparé ce beau jour ! 

a Je finis, et je propose le décret suivant. {Suivait h 
projet, ) 

M+ Vabhé Maury * (Séance du 18.J 

* Messieurs, nue lettre ministérielle nous apprend que 
l'Angleterre et l’Espagne sont divisés sur la libre navigation 
dans les mers du Sud ; que les Anglais réclament le droit d’en¬ 
voyer leurs vaisseaux sur les côtes occidentales de P Amérique, 
ou ils ne possèdent aucun territoire, et ou ils ne peuvent faire 
qu’un commerce de contrebande; et que ces deux puissances 
sc disposent à soutenir par la voie des armes la guerre de 
cabinet qui est ouverte depuis plusieurs mois. Le roi, ins¬ 
truit de leurs mesures hostiles, vient d’ordonner ravinement 
de quatorze vaisseaux de ligue dans nos ports de la Méditer¬ 
ranée et de l’Océan. Sa majesté a voulu que l’Assemblée 
nationale fût informée par ses ordres des dispositions Qu'exi¬ 
gent de sa sagesse la défense du royaume, la protection du 
commerce, noire alliance avec l’Espagne, et surtout les 
préparatifs militaires de deux grandes nations qui touchent a 
toutes les possessions de la France dans les quatre parties du 
monde. 

» Cette communication officielle des ministres du roi ne pou- 
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vait pas ouvrir parmi nous une discussion sérieuse; La France 
ne saurait abandonner sa plus fidèle et sa plus solide alliée, 
l’Espagne, qui depuis vingt ans a deux fois déclaré la guerre 
aux Anglais pour défendre notre cause ; l’Espagne , dont les 
forces navales combinées avec les noires forment à peine un 
contre-poids suffisant pour entretenir l’équilibre avec îa 
marine anglaise ; FEspagne , dont Tu ni on avec la France 
intéresse essentiellement le salut de toute l’Europe, Notre 
loyauté nous oblige , autant que notre intérêt, de ne point 
nous séparer de cette puissance, qui serait évidemment 
compromise si cl Je était isolée, et dont la ruine rendrait 
F Angleterre maîtresse de toutes les mers, (*) Nous n’avons 
donc, messieurs,que de justes reraerciemens a voter au roi pour 
les sages précautions qu’il a prises, en faisant armer mie 
escadre. Outre les considérations d’alliance qui prescri¬ 
vaient ce premier développement de nos forces navales, les 
seules relations de voisinage auraient suffi pour nous en impo¬ 
ser 3a loi, 11 est de principe en elfet, dans notre politique 
moderne, que toutes les fois qu’un état, cl surtout que plu¬ 
sieurs états limitrophes fout des préparatifs de guerre, la pru¬ 
dence exige d’assurer aussitôt sa propre défense. Dûs que nos 
voisins ordonnent des arméniens maritimes, nous devons donc 
tourner nos regards vers nos ports, et mettre nos arsenaux en 
activité. C’est par ces dépenses de précaution qu’on évite 
souvent la guerre, que l’on fait respecter les négociations do 
la paix; et si, en 1787, nous avions appuyé nus ainimsa- 


(ï) « L 3 E-pagne peuL mettre à la mer soixante vaisseaux de ligne ■ 
nous en arons Je même nombre dans nos ports ; l'Angleterre peut 
armer cent vingt vaisseaux de ligne : de sorte que la France et PEs- 
psgne ont besoin d T êlre réunies pour faire face aux escadres anglaises. 
Aucune autre puissance en Europe ne saurait nous dédommager de 
cette alliance, qui nous est d'autant plus nécessaire que notre réunion 
momentanée avec la Hollande n'existe plus. Renoncer au pacte de 
famille, qui est nu véritable pacte national, ce serait donc sacrifier 
notre marine, et par conséquent notre commerce et nos colonies. Il 
n'est pas nécessaire de réfuter les systèmes , ou plutôt les rêves de nos 
écoliers politiques; il suffit de les dénoncer à la raison et au patriotisme 
des bons citoyens. * 


( Note de l'orateur. ) 
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deursàlaHaye en rassemblant un camp sur la frontière <le la 
Flandre, nous n f durions peut-être pas perdu cette belle 
alliance avec la Hollande, qui nous fut enlevée par les arme- 
mens de Porstmouth et par l’a pp roche d’une armée prus¬ 
sienne* Cet exemple du danger de l'inaction au milieu ries 
puissances armées est trop récent et trop déplorable pour que 
les représentons de la nation française aient pu sitôt Poubiier. 

jj La juste approbation que vous avez"donnée, messieurs, 
aux: sages mesures de sa majesté, a amené la question aussi 
importante qu'imprévue du droit de la guerre et fie la paix, 
des traités d’alliance et de commerce* Vous avez décrété 
que, dans un intervalle de vingt-quatre heures*, vous ouvri¬ 
riez une discussion si majeure et si difficile : devions -nous 
nous attendre à entrer si inopinément et à nous voir pour 
ainsi dire précipités sans examen dans une délibération qui 
renferme un grand nombre de questions accessoires * et dont 
la solution méritait d’être préparée par les méditations les 
plus approfondies? JNWs ne sommes ni commandés ni meme 
pressés par les circonstances ; et cependant il faut que chacun 
de nous défende ici brusquement son opinion, ans pouvoir 
faire hommage à T Assemblée des moyens jl des motifs que 
nous aurions pu recueillir dans nos études ! Ou croirait, à f em¬ 
pressement que vous avez montré, que de la promptitude de 
votre détermination dépend le salut de l'empire* Î1 ne s’agit 
pourtant pas ici, messieurs, d’une résolution relative à la paix 
ou A la guerre : le décret que vous rendrez sera purement 
constitutionnel, et n’aura que des rapports éloignés avec les 
différens cabinets de f Europe * Vous avez un comité de cons¬ 
titution, auquel vous déférez préalablement toutes les grandes 
questions de cette nature; il ne s’en présenta jamais de plus 
compliquée, et vous n’avez pas même daigne lé consulter. 
Tons uavez entendu aucun rapport; on ne vous a offert aucun 
résultat, et vous ouvrez la lice devant vos orateurs sans avoir 
mesuré l’espace que vous les forcez de parcourir. Au défaut des 
lumières que vous deviez attendre de votre comité, nous pou¬ 
vions espérer qu’on particulariserait les articles du décret, 
et qu’on en rendrait la discussion plus facile en les ramenant à 
cette simplicité, a cette unité de décision qui concentrent tontes 
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les idées dans un seul objeL- mais 00 entasse difficultés sur diffi¬ 
cultés, On nous demande si c’est au roi ou au corps législatif 
que la nation doh déléguer Je droit de faire la guerre, de con¬ 
clure les traités d’alliance , de commerce et de paix. Chacun de 
ccs points de droit public doit cire soumis à des principes diffij- 
rens ; de sorte que la motion qui uous est présentée renferme 
évidemment quatre décisions étrangères les unes aux autres, 
et réunit ainsi quatre questions diverses dans une seule déli¬ 
bération, Je doute que vous regardiez comme une marche 
conforme aux règles d’une saine logique cette multiplicité de 
discussions épisodiques et simultanées, et qu’une dissertation si 
vague puisse promettre à nos esprits toutes les lumières dont 
nous avons besoin, 

51 Le seul droit de la guerre mériterait, ce me semble, la 
délibération la plus solennelle. Cette matière n’a encore été 
traitée chez aucun peuple libre. Deux écrivains politiques du 
dernier siècle, Grotius| dans son Traité de la guerre et de la 
paix, et Puffcndorf, dans son Traité du droit de la nature et 
des gens, ont voulu aborder cette grande question. J’ai lu ces 
ouvrages avec toute î'attention que sollicitaient l’importance 
du sujet et la réputation de leurs auteurs, li m’a paru que ces 
deux^avans conspirateurs avaient écrit en jurisconsultes, philét 
qu’en publicistes, et que Je progrès des lumières en Europe 
laissait leurs travaux à une trop grande distance de notre 
siècle pour que nous devions y chercher cette supériorité 
de raison au niveau de laquelle sc sont élevés tous les bons 
esprits, lis n’ont soupçonné ni les droits du genre humain j ni 
les droits non moins sacrés de chaque peuple, et quand ils 
parlent des souverains ils supposent toujours leurs pré¬ 
rogatives , et ne les établissent jamais. De nos jours deux 
autres écrivains estimables, Mabîy et Guihert, ont traité Je 
même sujet; mais, amoureux des maximes républicaines, Tun 
par caractère j l’autre par les circonstances qui ont empoisonné 
la fin de sa vie, ils se sont déclarés contre l’autorité royale' 
avec une partialité qui décrédite leur opinion. Quand ils 
interrogent l’histoire ils oublient les nombreux exemples qui 
accusent les républiques, et lorsqu’ils se prévalent des prin¬ 
cipes de 3 a raison ou de l’intérêt public, ils se dissimulent à 
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eux-mumes et a leurs lecteurs qu’une assemblée de repré¬ 
sentons du peuple n’est pas moins exposée aux erreurs et aux 
orages des passions que le conseil d’un roi. 

« La question qui nous occupe dans ce moment est donc 
encore toute neuve dans l’ctude de notre droit public. Je ne 
me dissimule point la difficulté et le danger de rnc mesurer , 
pour ainsi dire sans préparation, avec un pareil sujet. Je sais 
que j dans une Assemblée où Ton discute publiquement les 
intérêts du peuple , je pourrai paraître défendre le despo¬ 
tisme en plaidant la cause des rois ; ruais la crainLe de 3a 
calomnie et de ses suites n’énervera jamais, dans mon Ame le 
courage de la vérité* Les memes hommes que nous avons 
vus ramper lâchement aux pieds de tous les dépositaires de 
l’autorité absolue flattent aujourd’hui l’orgueil populaire , 
parce qu’ils encensent le pouvoir partout où i 3 s le trouvent. 
Tous ces vils adulateurs de la multitude ne sont que des cour¬ 
tisans qui ont changé d’idole, et qui ne méritent pas d’être 
entendus dans le temple de la liberté et de la vérité. C’est 
doue pour l’intérêt du peuple lui-meme que je viens défendre 
les droits du troue; et voici quelle sera la marche de mes idées* 
J’examinerai d’abord si l'Assemblée nationale a le droit de 
contester a la couronne la prérogative de déclarer k guerre et 
d e conclure des traités, préroga tive aussi ancienne que la monar¬ 
chie; je discuterai ensuite les véritables intérêts de la nation, et 
je prouverai qu’il serait dangereux pour cite d’investir de ce 
droit le corps législatif; en suivant la route que l’ordre du 
raisonnement tracera devant moi, je résoudrai ainsi successi¬ 
vement les objections qui ont été proposées contre le sentiment 
que je vais adopter dans cette importante délibération* 

D’abord, messieurs, avons-nous le droit de contester A la 
couronne l’antique prérogative de faire la guerre et ïa paix ? 
Que sommes-nous ? le corps des représentons de la nation 
française, dans une Assemblée librement convoquée.par le 
roi, et non pas dans une convention nationale que le peuple 
aurait décrétée sans consulter la volonté du monarque : voila . 
le principe que je ne cesserai jamais de réclamer. Je sais bien 
que plusieurs de nos orateurs cherchent A nous familiariser 
avec leurs paradoxes, eu continuant dkppeler ceüe Assem- 
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Liée une convention nationale ; mais ^attends leurs preuves 
pour discuter ce Litre qu'ils n'ont pas le droit de nom donner* 
Ce n'est point sur des métaphores que nous pouvons fonder 
les, prérogatives de noire mission; et si Ton veut sérieusement 
se prévaloir de l’aulorilé illimitée d’une convention nationale, 
ou même d’un corps vraiment constituant, ce n’est ni par des 
suppositions, ni par des déclamations, ni par des injures trop 
faciles à rendre ou à mépriser, que des délégués et des man¬ 
dataires doivent établir leurs pouvoirs* le déclare que je suis 
prêt à combattre toutes ces prétentions chimériques* Je som¬ 
merai celm qui voudra les déTendre de nous produire d'abord 
3 e titre fondamental de sa députation; et la discussion ne sera 
ni longue ni sérieuse : je n’aurai à répondre sans doute ni 
aux: combinaisons d’un système philosophique, ni aux consé¬ 
quences du droit du plus fort, et pou a vu que la raison et Je 
droit public du royaume soient ici nos oracles, je n’aurai 
besoin que des lettres du roi portant convocation des états- 
généraux, et des mandais do nos comme l ta ns en vertu desquels 
nous siégeons ici, pour démontrer que nous ne formons ni 
une convention nationale, ni même un corps constituant, et 
que toutes nos conquêtes d’autorité sont des usurpations que. 
le peuple français n’a jamais autorisées* (Violens murmures*) 

» INous n’avons nulle puissance par nous*mêmes. Nous ne 
pouvons donc exercer ici que les droits limités dont nos com¬ 
met ta ns nous ont investis dans une procuration spéciale et 
précise : c’est de ee pou voir radical qui vous est confié que 
je vous prie de vous occuper un moment, puisque tout ce 
qui l’excède est frappé devance de nullité..*. De vains mur¬ 
mures que je suis accoutumé à braver, parce qifils ne por¬ 
tent aucune lumière dans mon esprit x et surtou L parce qu’ils 
me révèlent, des projets factieux qui enflamment mon patrio¬ 
tisme; des murmures qui honorent ma fidélité à mon mandat 
if étoufferont jamais la vérité dans ma bouche! La nation a-t- 
elle jamais mis eu question si le roi auroii 3 e droit de déclarer 
la guerre? La nation, qui a toujours eu, quoi qu’on en dise, 
une constitution, puisqu’elle a pu avoir de légitimes repri¬ 
sent ans, a-t-elle jamais douté de cette liante prérogative du 
troue ? Cette discussion a-t-elle jamais été agitée dans nos 
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bailliages? Avons-nous enfin de pleins pouvoirs pour changer là 
forme du gouvernement français? Je demande aux personnes 
à qui ce raisonnement paraît barbare, aux personnes qui pen¬ 
sent que c’esL pii 1er le langage d’un esclave que de réclamer 
les intentions précises et les mandats les plus formels de 
celle meme nation qui est derrière nois, et qui nous jugera, 
je leur demande quel a été l'objet de notre mission. Ne nous 
laissons pas aveugler par des prétentions contraires aux véri¬ 
tables principes ; ayons le noble courage d’être les esclaves de 
nos sermens. La nation nous a charges de la ire reconnaître les 
anciens droits constitutionnels du peuple français mais elle ne 
nous a point autorisés à bouleverser à notre gré son gouver¬ 
nement, et à lui rédiger une constitution absolument nouvelle, 
et par conséquent arbitraire. ( Murmures*) Elle a confié à 
notre patriotisme le soin de réformer, de concert avec notre 
excellent roi, les abus du gouvernement, mais non pas de créer 
ttn gouvernement qui ti’ait aucune analogie avec 1 ancien. 
J’oserai le dire avec la certitude d’être împrouvé, maïs sans 
aucune crainte d’être démenti j nul de nous, messieurs, n eut 
étéihonoré de la confiance delà nation si nous eussions pro¬ 
fessé dans nos bailliages tes étranges principes qu’on nous 
étale ici tous les jours, et nous n aurions jamais obtenu scs 
pouvoirs si elle eut pu deviner de si coupables intentions. 

u Ajoutons maintenant a l’autorité de nos mandats l auLorîté 
de nos propres décrets. Vous avez reconnu que la France est 
une monarchie, cl que la plénitude du pouvoir exécutif su¬ 
prême réside exclusivement dans les mains du roi : consacrez 
donc aujourd’hui les conséquences de ce principe. Où serait 
celle suprématie du pouvoir exécutil si le roi n’avait pas le 
droit de protéger, de défendre son peuple, et d attaquei 
fous ceux qui veulent porter atteint aux propriétés de ses 
sujeLs? Nou . le pouvoir exécutif de serait |>as conservé si le 
roi n’avait plus cette puissance du glaive, celte unité do réso¬ 
lution qui forme le caractère essentiel de la monarchie. Que 
Ton m*ns cite dans fldsloire du monde un soûl état vraiment 
monarchique, où le monarque n’exerce pas san-? io..f a 
diction et sans partage le droit de la guerre et de la paix. 
Nous défions hautement UoS adversaires de nous en indiquer 
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nn seul exemple, La Franco ne sérail Jonc plus une monar¬ 
chie ; nous en ferions un gouvernement monstrueux qui Sau¬ 
rait plus de nom, si nous osions dépouiller le roi d’un droit 
inhérent à sa couronne depuis quatorze siècles, d'un droit qu'il 
ne sauroit perdre sans voir aussitôt évanouir dans ses mains 
la prérogative la plus essentielle du pouvoir exécutif. L’his¬ 
toire de tomes les monarchies de fumvers est trop évidem¬ 
ment favorable à la cause que je défends. Interrogez donc, 
messieurs, les annales de ce peuple-roi, qui, placé entre 
ié despotisme doses monarques, et le despotisme de ses em¬ 
pereurs, apprit au genre humain pendant huit siècles a s’élever 
noblement à la liberté, Le peuple romain , durant les beaux 
jours de la république, le peuple romain, jaloux jusqu’au 
fanatisme du pouvoir législatif, auquel il ne renonça jamais, 
confia sans réserve le pouvoir exécutif au sénat; et le sénat 
de Rome, dépositaire de cette grande autorité, décida seul, et 
sans jamais consulter le peuple, pendant hpit cents ans, du 
droit de la guerre et de Ja paix. Or, messieurs, nous con¬ 
naissons-nous mieux en liberté que les Romains? Refuserons- 
nous a un monarque un pouvoir dont les plus fiers républi¬ 
cains ont investi leur sénat ? Serons-nous plus économes que 
les Romains du pouvoir executif? Espérons-nous dadopler, 
dans la distribution des pouvoirs polinques, des maximes de 
gouvernement qui élèvent la France à un plus haut degré de 
prospérité et de gloire que cette reine des cités appelée 
éloquemment par Montesquieu la tête d'un corps Jbrmê 
par tous les peuples du monde (i)î 

n 11 est donc de 1 essence du pouvoir exécutif de décider 
de la guerre ei déjà paix; car le pouvoir exécutif s’applique 
d abord aux lois pour assurer la tranquillité intérieure, et 
il doit s’appliquer ensuite aux traités pour protéger nos droits 
au dehors. Si le roi est l’exécuteur suprême de la loi, ne 
s ensuit-il pas qu ü doit disposer de la force publique , pour 
faire Lqul ce qui est nécessaire au bonheur de ses peuples? 
Pourrait-il acquitter cette grande dette du Irène si ]p. force 
aimce n était, pas entièrement a ses ordres? La responsabilité 


CO fraudeur des Romains 3 chapitre G. 




















de ses agens, eL la disposition des fonds que le c n'ps légis¬ 
latif se réserve toujours le droit d’accorder ou de refuser 7 
garantissent assez la nation contre Ta bus de ce pouvoir qu’elle 
a délégué au monarque* D'ailleurs les nombreuses années 
que les états de l'Europe entretiennent pendant la paix sont 
évidemment un fléau pour l’Europe; mais elles sont du moins 
utiles au genre humain en abrégeant la durée des guerres* 
Aucun état ne peuL faire la guerre aujourd'hui avec ses reve¬ 
nus ordinaires; il faut, pour la commencer, recourir aux 
ressources les plus onéreuses; et cet art meurtrier est devenu 
trop dispendieux pour qu’un peuple qui s’est réservé le con¬ 
sentement libre de l’impôt doive craindre l’abus d’un droit 
dont il est impossible d'user malgré lui* 

* Mais, nous dît-on, ce droit de voter la guerre n’est pas 
un acte executif; c'est un acte de là volonté nationale, et il est 
par conséquent du ressort de la puissance législative, qui doit 
seule déclarer la volonté nationale* Je pourrais répondre que 
vous avez associé , au moins pendant un temps marqué , le 
vœu du représentant héréditaire de la nation au vœu de ses 
représentans passagers pour caractériser la volonté géné¬ 
rale ; je pourrais dire que si le consentement libre du roi doit 
nécessairement sanctionner vos décrets pour les élever au 
rang des lois lorsqu’ils sont prononcés, il serait inconséquent 
et absurde de prétendre que le corps législatif n’a pins besoin 
de la participation du monarque lorsqu’il exprime le vœu 
de la nation pour déclarer la guerre ; mais je vais répondre 
d'une manière plus directe à cette subtilité. Le pouvoir exé¬ 
cutif n’agit jamais qu'au nom de la nation, et s’il n’a pas le 
droit de déclarer la volonté générale, il n’a plus le droit de 
commander. Une déclaration de guerre n’est, dans un sens, 
qu’un acte exécutif. Le défenseur né du royaume ne fait 
qu’exécuter la volonté générale quand il emploie la force 
publique, dont il est dépositaire , à défendre les intérêts de 
son peuple, La nation veut être protégée : voilà sa volonté, 
qui n’a pas même besoin d'élre prononcée pour être inc ou- 
testable. Le chef suprême de la nation juge de la manière 
dont il convient de la protéger, et la confiance universelle 
lui attribue cette décision suprême, qui n’est que la corner- 
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■vation des droits ou l'execution des traités dont U est h 
gardien. Le droit de déclarer J a guerre ne doit pas être séparé 
du droit qui appartient incontestablement au roi de la diriger, 
en nommant les généraux, en disposant de fermée; et il est 
de l 1 intérêt du peuple que le monarque puisse veillera sa 
sure te par ces précautions promptes et imposantes qm pré¬ 
viennent si souvent les agressions. 

» Et qu'on ne dise pas que cette réponse autorise le roi aux 
guerres défensives, mais qu'il est impossible d'en induire le droit 
d'une guerre offensive. Qui ne sait combien cette distinction 
est illusoire dans Hiistoire des nations? On ne peut oublier 
les incertitudes qui ont toujours partagé l'Europe quand il 
a lui!u décider entre deux peuples ennemis quel était le véri¬ 
table agresseur. Le premier infracteur des traités, qui trans¬ 
gresse une volonté manifeste d’une nation voisine, n'a pas 
besoin de prendre les armes pour être coupable de l'agres¬ 
sion ; on est agresseur quand on forme des partis, quand on 
entre dans une ligue, quand on nuit au commerce, quand on 
refuse d exécuter un traité, enlîn quand on attaque directe¬ 
ment on indirectement l'intérêt de ses voisins. Au milieu de 
tant de moyens de se nuire et de cacher ses attaques , qui 
pourra se flatter de trouver la vérité dans un inapifeaiefLe 
demandeur ou le defendeur peuvent également avoir tort ; 
et la seule question qui doive être examinée consiste à savoir 
si les droits du peuple sont violés. La distinction qu’on nous 
propose ne saurait donc être adoptée. Si vous donniez an 
roi le droit de laire la guerre défensive, tomes les guerres 
b appelleraient bientôt des guerres défensives , et dans le cabi¬ 
net d un ministre Fart le plus commun suffirait pour les colo¬ 
rer de ce prétexte insidieux, JNIous devons donc conclure,de 
cette distinction même, que c'est précisément parce que vous 
ne pouvez pas ôter au roi le droit de faire une guerre défen¬ 
sive que la nation doit lui déléguer le droit indéfini de faire 
la guerre, puisque la guerre la plus offensive serait toujours 
présentée a l'Europe comme une guerre défensive , et que les 
artifices ordinaires des manifestes répandraient de tels nuages 
sur ces grands procès des nations qu’il ne serait plus possible 
dt cqnnjjitre avec certitude le véritable agresseur. 
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» Ce Turent sans doute ces sages considérations qui déier- 
minèrent nos pères à ne jamais contester au chef suprême 
de la nation le droit absolu de la guerre et de la paix. Je 
demande en effet, messieurs, quel a été sous ce rapport le 
droit public du royaume. Je le demande, parce qu'on a voulu 
par des citations inexactes ou incomplètes, vous persuader 
que les anciennes maximes du gouvernement français étaient 
contraires a l'opinion que je défends* Ne mms flattons pas 
aujourd'hui d’être plus jaloux des prérogatives nationales 
que ne l'étaient nos ancêtres dès l'origine de la monarchie* 
Ces Gaulois, le seul peuple de l'Occident qui ail perdu.son 
nom pour adopter celui de ses conquérais; ces Gaulois, qu'on 
appelle ici des barbares, prirent noblement a l’époque de 
la conquête le nom de Francs, pour mieux montrer leur 
amour pour la liberté. Nous voyons dès la première race 
que le roi seul avait le droit de faire crier en France le lent- 
vert , c'est à dire la proclamation militaire par laquelle il 
avertissait la nation qu’il venait de déclarer la guerre* Aussi¬ 
tôt ses légats , les ducs et les comtes, publiaient le lent-vert; 
ils*envoyaient Je message de la marche a tous ceux qui, 
devant aux troupes, étaient obligés de venir se ranger 
sous les bannières royales, déployées aux portes des églises 
par les ordres des comtes. Depuis le traité d’Àndîau, traité 
célèbre et cher a jamais à la France , puisqu’il fui le premier 
traité national, le premier où furent consignés les droits du 
peuple français; depuis le truité d’Àndlau jusqu’aux Carlo- 
vingiens nous ne trouvons pas que la nation ait délibéré une 
seule fors sur le droit de îa guerre et delà paix; nous voyons 
au contraire nos rois en décider seuls, et traiter seuls avec 
les princes ennemis de la France, Les monumens de Char¬ 
lemagne nous présentent les points de certitude les plus frap¬ 
pons sur ceL article constitutionnel* Tout le monde sait que 
les enfans de Charlemagne étant tombés dans l’abjection, et 
la nation française avec eux dans un abîmé de malheurs, 
parce que les lois anciennes avaient été méprisées ^ et que les 
droits de la nation et du roi étaient entière ment méconnus (i) t 


(2) * 4 nscg. .dib* 4, t. I. 
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lignai public Je révolte servait de bon leux ornement à cette 
multitude de conjurés. Le prévôt de Paris avait livré aux 
Anglais et aux JNavarrois la porte Saint-Antoine. Le roi .Jean 
étal L alors en captivité à Londres. Le régent était mineur. 
Ce fui dans ces malheureuses circonstances que ces états si 
coupables, se prévalant de la captivité du monarque et de la 
minorité du régent, depuis si célébré sous le nom de Char¬ 
les V, contestèrent au roi le droit de décider de la guerre et 
de la paix.'Mais bientôt la nation française, rentrée dans son 
caractère, repoussa et extermina comme des ennemis publies 
ces insensés qui avaient voulu substituer les principes de la 
démocratie, c’est a dire une insurrection générale à f an¬ 
cien gouvernement du royaume : les états de i35cj recon¬ 
nurent formellement le droit qui appartenait au roi de faire 
la guerre et 3 a paix; eL quand ils refusèrent d'adhérer au 
traité conclu entre Jean et Edouard ils n’ al léguèrent aucun 
autre prétexte d’opposition que le défaut de liber lé du roi. 
Voilà> messieurs, l’époque d’horreur et de carnage ou nos 
pères virent naître pour la première fois les étranges systèmes 
que l’on renouvelle aujourd’hui dans cette Assemblée. Jo 
douîe qu’un pareil rapprochement, auquel nous sommes 
forcés de ramener nos adversaires puisqu’ils ont osé se préva¬ 
loir d’un exemple si révoltant,, soitbien propre a leur attirer 
aujourd’hui la confiance de la nation. 

»U est donc prouvé, par toutes les maximes fondamentales 
du gouvernement français, que le droit de déclarer la guerre 
appartient au roi ; il est donc prouvé que le roi cesse d’ètre 
roi si celte prérogative lui est enlevée, s’il n’est pas le seul 
représentant de la nation auprès des étrangers; ou du moins 
fou conviendra sans doute qu’un pareil fantôme de roi ne 
serait plus le monarque des Français. 

(i) jï On a peine à concevoir qu’un honorable membre, 
M.Fréteau, qui n’a osé contredire aucun de ces faits, ait cepen¬ 
dant affirmé, dans cette tribune , que les rois de France avaient 
usurpé depuis cent soixante ans le droit de la guerre et de la 


(i) Cet alinea et les suivant , jusqu es fît compris la h inhume ligne de 
3 a page 256 , ont été ajoutés par I orateur î^rs de PîmpVPSiten de son 
discours. M. i/abliij Maury a parlé le ifc!, et M* Jfrétrau le 20. 
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paix, et qu’avant cette époque la nation seule en décidait* U 
nous a dit qu’il avait étudié Fhisioire de France pendant cinq 
ans dans son exil; je vais Lâcher de loi prouver qu’il a besoin 
de te tudier encore, au moins pendant cinq ans, dans une biblio¬ 
thèque, s’il veut avoir le droit de nous en parler. 11 a cité Je 
témoignage de Mczerai comme une autorité à laquelle on ne 
pouvait rien opposer, et pour prouver son assertion il a pré¬ 
tendu que la guerre de la ligue avaitété déclarée par la nation, 
que le traité de Madrid avait été annullé par la nation , enfin 
que la guerre dès croisades avaitété ordonnée par îa nation. 
L’érudition de M. Fréteau a été fort applaudie. .Te me suis 
levé, non pour le réfuter, je u’en avais malheureusement pas Je 
droit, mais je Pat interrompu par une motion qui a été appuyée, 
et j’ai demandé hautement que le discours de ce magistrat fut 
aussitôt condamné à l'impression, H* Fréteau s’est refusé 
modestement à ma demande, et je lui dois, ainsi qu’a l'Assem¬ 
blée nationale, la discussion des hérésies historiques dont il 
s’est armé pour lue combattre. 

ï) Qui de vous, messieurs, eût pu prévoir que Phmorien 
Mézerai serait jamais cité dans ceLte Assemblée comme un 
écrivain du plus grand poids? Le compilateur Mézerai, dont 
la grande histoire ne vaut ni son Abrégé Chronologique^ ni sur¬ 
tout son Origine des Français, écrivit dans sa jeunesse l’his- 
Loire de France avec un esprit républicain qui s'alliait mal 
avec les pensions de la cour dont il était comblé. Cet historio¬ 
graphe du roi, plus hardi dans ses opinions qu’exact dans ses 
récits, était superficiel, incorrect, et quelquefois son pinceau 
poétique s’élevait k la couleur et aux passions de la plus haute 
éloquence ; mais, légèrement instruit de notre droit public, ü 
ne connaissait ni les véritables sources, ni l'esprit philosophique 
de l’histoire ; il était ou|^Lement passionné dans ses opinions, 
et la seule vivacité de Sri style lui attira des lecteurs durant 
la longue disette de nos historiens. Indépendamment de ce 
jugement unanime que la France a porté de sa véracité, de 
son impartialité, et surtout de ses connaissances, comment 
peut-on opposer l'opinion d’un seul écrivain aux actes fonda¬ 
mentaux de rhisLoire? J’ai cité les textes précis de ces litres 
originaux, et M, tréteau n’a pas entrepris de les combattre* 
La confiance qui leur est due reste doue entière entre lui et 
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lüüi ; mais" je vais plus loin, Fai lu aussi l’historien Mezerai ■ 
j’affirme qu’il n a jamais contesté au roi le droit de faire ht 
guerre et la paix. Je défie M. Frète au d’indiquer le livre où 
Mezerai a soutenu celle opinion, qu’il n’a pas même soup¬ 
çonnée; et cri attendant qu’il veuille bien nous faire connaître 
cet étrange paradoxe parmi les nombreux paradoxes de Meze¬ 
rai , je vais discuter les trois laits sur lesquel il fonde son 
opinion. 

« La ligue fut un paftlc par lequel un certain nombre de 
catholiques; dirigés par l’impulsion du duc de Guise, s’en¬ 
gagea, en vertu d’un serment, à maintenir fa religion natio¬ 
nale dans le royaume, et a ne reconnaître jamais un roi héré¬ 
tique ; mats la ligue n’était point la nation. La ligne n’a ja¬ 
mais fait qu’une guerre civile, et une guerre civile n’est 
probablement pas un droit national ,*et encore moins une 
guerre nationale. La ligue, loin d’attaquer les étrangers, 
appela les Espagnols dans le royaume. La ligue n’était qu’une 
confédération de religion, et ses généraux rebelles, ses pro¬ 
cessions indécentes, ses factieux étals généraux, ses cou¬ 
pables insurrections-contre ïe monarque légitime des Fran¬ 
çais, ne forment pas sans doute, aux yeux de M. Tréteau, 
une portion du droit public du royaume de France. 

« Examinons a présent le traité de Madrid. Le loyal che¬ 
valier François I or , celui peut-être de nos rois qui a été le 
plus généralement aimé pendant sa vie, parce qu’il avait au 
plus liant degré toutes les vertus et tous les vices de sa na¬ 
tion 5 François I er * ayant été fait prisonnier à Pavie, signa , 
dans sa prison de Madrid T un Irai Lé par lequel il cédait la 
Bourgogne A Charles » Quint pour prix de sa rançon. Sa 
captivité-an imitait ses engagement Lorsqu’il lut revenu dans 
sos états il convoqua les notables, et il suggéra aux Bour¬ 
guignons hr requête dont il voulait se prévaloir pour être 
dispensé d’exécuter le traiié de Madrid. Les notables de la 
Bourgogne dirent que leur province ciail la première pairie 
dn royaume, et qu’en vertu de l’acte de sa réunion A la cou¬ 
ronne elle ne pouvait jamais en être séparée sans son consen¬ 
tement : François 1 er profité de cette excuse pour conserver 
la Bourgogne, Mais il ne s’agiisaif point dans cette discussion 
du droit de faire la paix ; il s’agissait simplement de IVxé- 
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cation d'un contrat ; et François X ftr ne prévoyait pas sans 
doute qu’on pût conclure un jour , de la résistance des Bour¬ 
guignons menacés de passer sous une domination étrangère, 
que ses successeurs ne devaient pas exercer, dans toute sa 
plénitude, le droit de la guerre et de îa paix* Le traité sous¬ 
crit par François I er ne fut point rompu 5 mais ce prince se 
servit du prétexte qu’il avait lui-même inspiré pour ne 
point exécuter le démembrement auquel il s’était soumis. 

« Quant aux Croisades, personne n’ignore qu’à l’époque de 
ces grandes irruptions, ou l’Europe sembla s’affaisser sur 
l’Asie, il y avait six pairies en France, les duchés de Bour¬ 
gogne, de Normandie et d’Âquitame, elles comtés de Cham¬ 
pagne, de Flandre et de Toulouse* Ces six pairs avaient le 
droit le faire la guerre au roi lui-même, en vertu du traité 
de M ;rsën, conclu sous Charlesde-Chauve* II n’est donc pas 
étonnant que leur consentement fut nécessaire pour entre¬ 
prendre ces guerres lointaines : mais depuis le concile de 
Clermont, depuis les missions de Pierre-J’Ermite, depuis le 
règne de Louis-le-Jeune, aucune croisa de ne fut déterminée par 
ïe vœu national, et les deux croisades de saint Louis prou- 
vent'jusqu’à l’évidence cette vérité de droit public. Les croi¬ 
sades ne furent précédées d’aucune déclaration de guerre : 
c’était une invitation adressée aux zélateurs de la foi de venir 
se rallier sous les étendards de la Crûs pour chasser les 
Sarrazins de la Terre Sainte. M, Fréteau avait oublié i’iûs- 
taire des croisades quand il les a citées en preuve du droit 
qu’il attribue à la nation de faire la guerre et la paix* Sa 
mémoire ne l’a certainement pas mieux servi lorsqu’il a 
avancé que Je règne de Henri IV était la première époque de 
cette usurpation de nos rois sur le droit de la nation. Les 
guerres des Anglais et les guerre d’Italie étaient devant ses 
yeux* Henri II, François I er , Louis XII, Charles VIII* Le roi 
Jean, Philippe de Valois, tous les rois de France enfin dont 
le règne n’a été qu’une guerre prolongée, avaient-ils obtenu 
le consentement de la nation pour prendre les armes ou 
pour les quitter? M* Fréteau prend un ton si assuré quand il 
éîale ses connaissances historiques dans cette tribune, qu’il 
na pu ignorer les eboits du troue, écrits à chaque page de 
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notre histoire. S'il a la prétention d’un érudit qui a pâli pen¬ 
dant cinq années entières sur les livres et sur les Chartres, il a 
donc été égaré par un espri t de système qui a trompé sa raison 
autant que sa mémoire; et j’ai d’au tant plus de regret de l’avoir 
trouvé si loin de la vérité dans celle grande question , qu’un 
magistrat si instruit ne saurait se justifier par aucune excuse 
satisfaisante, parce que scs méprises ne s’appellent pas des 
erreurs - 

* Ce n’est pas seulement eu France que le droit de la guerre 
eL de la paix a été constamment regardé comme une préroga¬ 
tive exclusive du troue. Les Anglais eux-mêmes, qui ont lait 
la pari de leur roi sans aucune résistance, puisque le trône 
était déclaré vacant au moment de la révolution, en 1688, 
les Anglais n’ont jamais imaginé de limiter entre les mains du 
monarque le droit de déclarer la guerre, de faire h paix, et 
de contracter tous les traités d'alliance ou de commerce qu’il 
juge utiles h sa nation Les monarques anglais, et spéciale¬ 
ment Guillaume 111 et la reine Anne, de même que la non- 
Telle dynastie d’Hanovre, ont exercé celte prérogative sans 
aucune réclamation , en présence de ce même parlement qui 
surveille sans cesse avec patriotisme, quoique sans jalousie, 
le pouvoir exécutif. Le fameux traité de commerce avec le 
Portugal, traité quia enrichi l’Angleterre,fut conclu en 1 700, 
sans avoir été communiqué aux représenians de la nation* La 
défense du royaume , dont le roi seul est charge, 1 autorise a 
augmenter selon les vues de sa sagesse les forces de terre et de 
mer, dans tous les cas de guerre, d’invasion, d’insurrection, 
de rébellion; à ordonner la presse, à accorder des lettres de 
marque avant même les déclarations de guerre, et A inter¬ 
rompre le cours ordinaire du, commerce par de simples pio- 
claruations. Je 11e prétends cependant pas dissimuler que le 
parlement n’ait, par le lait, une tres-grande influence sur ces 
opérations importantes du gouvernement ; Fhistoire d Angle¬ 
terre nous offre même des exemples de f initiative exercée par 
le parlement à fepoquo de la guerre de Lolu-me, du mariage 
de Charles I e % du mariage de Jacques Tl avec la princesse 
de Moderne; mais dans toutes ces circonstances les rois ont 
regardé tous ces actes comme irréguliers et non parleuten— 
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taures; ils ont même agi contre le vœu formel du parlement* 
et la déclarai ion de guerre aux Ecossais, que le parlement 
avait provoquée , appartenait au gouvernement intérieur de 
la Grande-Bretagne* 

» Sons les princes de la maison de Tu J or le parlement 
n’a jamais donné son avis , de son propre mouvemepl, sur 
aucune question d’état. Lorsqu'il supplia le reme Elisabeth de 
se marier, cette princesse, en le remerciant do son zélé, sê 
plaignit hautement de ce qu’oti an en tait à la prérogative de 
sa couronne. Ce no fut que sous le rogne de Charles 1 er que 
le parlement se mit en possession, sotis le prétexte du redres¬ 
sement des griefs, de délibérer sans avoir été consulté parle roi, 

* Le roi d’Angleterre ne dit jamais positivement aux deux 
chambres qu T il entreprendra ou qu'il continuera la guerre, et 
encore moins qu’il conciliera la paix, puisqu’elle dépend 
essentiellement du concours d’une autre puissance ; H annonce 
ou des inquiétudes sur la tranquillité de 3 ’Europe oti 
des assurances de paix , et ü ne prononce jamais le mot 
guerre dans le parlement qu’apréa l’avoir déclarée, parce 
qu’alors il a usé de son droit. Cette formule des inquiétudes 
sur les dispositions des puissances étrangères est parfaitement 
entendue : les communes lui répondent, par une adresse en 
réponse au discours d’ouverture, ou à un autre message du 
roi, qu’elles l’assisieront généreusement pour le maintien de 
la dignité de sa couronne. Les deux chambres font leur 
adresse séparément, parce que les pairs ne peuvent pas parler 
les premiers de secours pécuniaires ; mais une telle réponse 
est toujours regardée comme un engagement de fournir les 
fonds nécessaires à la guerre, qui ne tarde pas alors d’être 
déclarée. 

3 > Lorsque Guillaume III rendit compte, dans la salle de 
Westminster, des traités de partage relatifs à la mort de 
Charles II, roi d’Espagne, il demanda au parlement son avis 
sur l’état de la nation anglaise et de ses alliés. Les communes, 
qui désiraient la guerre , l’in vitèrent à renouveler ses alliances 
avec les étais généraux de Hollande pour la défense mutuelle , 
et pour conserver la liberté et la paix de VEurope. Cette 
adresse, que l’évêque B uni et nous a conservée, était une invi « 
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tation indirecte de déclarer la guerre à Louis XIV. Ce n’est 
jamais que par des expressions vagues, mais que les ministres 
anglais comprennent très-bien, que le parlement énonce ainsi 
son vœu pourla guerre ou pour la paix. 

„ Le parlement a souvent blâmé les traités après leur 
conclusion ; il a poursuivi les ministres qui les avaient sous¬ 
crits ; mais il est sans exemple qu’il ait jamais prétendu au 
droit de les ratifier ou de les faire rompre. Par le dernier 
traité de paix le roi d’Angleterre a cédé File de Minorque au 
roi d’Espagne, en 1783, et cetLe île était bien certainement un 
domaine de la couronne, gouverné par des lois particulières, 
comme Jersey, Gernesey et Gibraltar : le parlement n’a pris 
aucune connaissance de cette cession. Charles II vendit Dun¬ 
kerque à Louis XIV : le chancelier Clarendon fut puni à la 
suite d’une procédure très-irrégulière, il est vrai, pour avoir 
négocié cette honteuse aliénation ; mais le parlement n’a 
jamais réclamé Dunkerque. Le traité d’Utrecht a été violem¬ 
ment censuré en Angleterre ; tous les ministres qui l’avaient 
conclu et signé, le comte d’Oxford, le lord Sommers, grand- 
chancelier, le comte de Portland, le comte d’Halifax et 1 « 
lord Bolingbrooke, furent poursuivis par le Parlement ; mais, 
dans tout le cours de ce mémorable procès, on ne fit aucun 
reproche ni au roi ni aux ministres de n'avoir pas consulté 
les deux chambres ; aucun de ces ministres ne fut jugé. On 
sait qu’ils engagèrent la reine Anne à créer douze nouveaux 
pairs pour s’assurer en leur faveur de la majorité dans la 
chambre des pairs ; cependant, malgré celte précaution, ils 
n’osèrent jamais donner l'exemple de demander au parle¬ 
ment la ratification ni même l’approbation d’un Lraite de 
paix, et ils aimèrent mieux rester ainsi prévenus d’un crime 
capital que de se mettre lâchement en sûreté en sacrifiant la 
prérogative du Irène. Après la mort de la reine Anne le seul 
lord Bolingbrooke, qui avait été depuis son évasion secrétaire 
d’état du prétendant, obtint du roi des lettres de pardon; 
mais le traité d’Utrechl n’en a pas moins été exécuté sans aucune 
réclamation. 

» Il est maitrtemant démon iré, par tous ces faits încomesia- 
Mes, que le roi d’Angleterre jouît seul et sans partage dans 
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sss lïlats du droit de déclarer la guerre, de conclure les 
traites Èf alliance , cle commerce et de paix* * Ce monarque 
exerce sa prérogative en présence des représentais de la 
naiion, qui n’ont jamais prétendu la partager * et il paraîtrait 
sans cloute bien extraordinaire que notre constitution attri¬ 
buât moins de pouvoir à un roi de France que nen a le 
chef suprême de la monarchie la plus tempérée de l’Eu¬ 
rope (i)* 

j> J'examine à présent > messieurs, s’il est de l’iniérêt de ia 


(i) iCéït tm principe constikutfrUnèl en Angleterre qu’au roi seul 
appartient 3 e droit de faire Sa guerre et la paix , et de conclure les 
alliances. Le statut de la vingE*qtiatrième armée do règne de Georges il* 
chap. XXIV', art 14 , aimée 1751, s’exprime ainsi : c II ue sera pa^ 
s légal pour sou altesse royale ( la princesse douairière de Galles ) de 
s faire la guerre ou Ja paix, de rati Mer aucun traité avec une puissance 

* étrangère . sans le consentement dé îa majorité du conseil de régences 
J'observe sur cet acte que FeXpressîon générale ratifier, relativement 
aux traités avec les puissances étrangères, renferme tons les droits du 
trône , parcs quelle indique la seule part que les princes puissent pren¬ 
dra personnelle me ut II ces sortes de transactions. Ce sont les ministres 
plénipotentiaires qui négocient et signait les traités , et qui attendent 
ensuite la ratification de leurs souverains respectifs pour en faire 
l’échange. Dans l’article qui précède la clause que je viens de citer on 
règle l’autorité du conseil de régence sortes intentions , ordres et pou¬ 
voirs en vertu desquels les traités doivent être conclus: non seulement 
il n’y est pas dit un seul mot de l’intervention du parlement, ce qui 
sufEt pour démontrer qu'il reconnaît lui-même h cet égard son incom¬ 
pétence, mais en soumettant - expressément L'autorité de la Tégente à 
1 avis de la seule majorité du conseil de régence, le parlement déclare 
ne pouvoir piendre aucune pat tau droit de la guerre , de la paix ét des 
autres traités avec les princes étrangers. 11 serait absurde en effet de 
faire dépendre un acte du parlement de la volonté de quelques con¬ 
seillers privés. Le consentement de la régente aux bills votés par les 
deux chambres, pour en faire des lois, n’est soumis par cet acte k 
aucune restriction- La limita don des pouvoirs confiés k la régente est 
bornée aux seuîs traités de guerre ou de paix, et ce n’est point fa vœu 
du parlement, mais uniquement la majorité de son conseil, que U 
régente est obligée de consul ter et de suivre. L'acte de la cinquième 
année du règne de Georges III, en 176^, chap. XXVII, est copié 
littéralement snr le statut de Georges II que je viens de rapporter. ■ 

( Note de r orateur* ) 
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France que les représentans de la nation revendiquent et 
exercent le droit de la guerre et de Ja paix. Celte question 
peut être réduite à des termes fort simples. Serait-il avan¬ 
tageux pour la France d’être une démocratie ? Une pareille 
forme de gouvernement ne saurait être admissible, ne saurait 
surtout être durable da^s un état de vingt-sept mille lieues 
quaréées. On saiL que lu cardinal Mazarin fit les plus grands 
efforts, après la mort tragique de Charles P r , pour enga¬ 
ger les Anglais à introduire dans leur île un gouvernement 
purement républicain. Mazarin , lu plus lia bile ministre des 
affaires étrangères qui soit jamais entré dons le conseil de 
nos rois, avait compris combien celte l'orme de gouverne¬ 
ment, adoptée en Angleterre , affaiblirait, par ses lenteurs et 
par serdmsions iules Lines, la puissancëpoli tique de cette nation ; 
mais les Anglais, après avoir essayé pendant quatre-vingts 
ans de se passer d'un roi , selon F ex pression de M. Hume , 
sentirent que leur parlement avait besoin du contre-poids do 
l'autorité royale ; ils relevèrent le lrc3ne de leurs mains patrio¬ 
tiques, et depuis un siècle ils iront plus tenté d'ébranler ce 
fondement sacré de leur constitution. Serait-il possible f 
messieurs, d’oublier dans celte Assemblée cetlo grande leçon 
que l'Angleterre a donnée à l’Europe! Serait-il sage de vou¬ 
loir introduire parmi nous un gouvernement républicain que 
n’a pu se donner un état qui s’élève à peine au tiers de la 
population et de retendue du royaume! Serait-il enfin patrioti¬ 
que d’exécuter en France, dans l’espoir delà rendre plus floris¬ 
sante, le complot le plus sinistre que le génie du cardinal Ma¬ 
zarin ail jamais tramé contre la prospérité de F Angleterre ! 

i> Dans un temps, messieurs , où notre constitution n’était 
pas écrite comme celle des Anglais, il fallait assurer, par toutes 
les précautions possibles, les droils de la nation ; a présent 
ces précautions ne sont plus nécessaires , ei elles pourraient 
devenir Funestes si elles entretenaient le peuple dans un état 
habituel de guerre avec le gouvernement. Vous avez une 
Assemblée nationale permanente : par celte seule perma¬ 
nence vous vous êtes prémunis pour toujours contre le des¬ 
potisme ministéricL 11 est certain , messieurs , que ce mot de 
despotisme ministériel, si souvent répété dans cette tribune, 
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disparaîtra bientôt de la langue française* Non , ne craignez 
plus des ministres despotes ; vous aurez des ministres timides , 
des ministres lâches, qui n’oseront pas lutter contre votre puis¬ 
sance, et vous les verrez ramper humblement devant vous, 
de peur que vous ne vous éleviez contre eus* Jamais aucun 
ministre ne sera assez hardi pour faire déclarer une guerre 
eu présence de PÂssemblée nationale, sans être bien assuré 
de votre aven. D’ailleurs peut-on faire la guerre sans impôts, 
et pourra-l-on désormais établir des impôts sans votre con¬ 
sentement? Qu’importe le droit que vous déléguez, lorsque 
vous vous réservez tous les moyens sans lesquels il est impos¬ 
sible d’en abuser et môme de Pexercer? Quel est donc cet 
étrange patriotisme qui veut dégrader le trône sans aucune 
utilité réelle pour la nation ? Quand nous disons que te refus 
de l'impôt doit vous rassurer contre l’abus du pouvoir, on nous 
répond que ce refus serait une véritable insurrection , et qu'un 
peuple ne doit jamais recourir à un remède si violent. Oui, 
sans doute, quand l'impôt est établi, le reTus de 3 e payer est 
un véritable acte de rébellion; mais quand l’impôt n’existe 
pas encore le refus de le voter n’est point une insurrection; 
c’est le plus sûr bouclier de la liberté publique. 

a Comment pourriez-vous, messieurs, répondre de la sûreté 
de la nation si, après avoir ainsi réservé au corps législatif 
le consentement de l’impôt, sans lequel toute hostilité devient 
impossible, vous lui déléguiez encore le droit de la guerre et 
delà paix? Qu’on trompe un peuple généreux avec la plus 
savante perfidie ; qu’on cherche à l’épouvanter par les sugges¬ 
tions les plus criminelles, comme si le droit qu’aurait le roi 
de déclarer la guerre aux ennemis de la France était le droit 
de faire la guerre à ses propres sujets et a notre constitution.** * 
Je conçois aisément ces honteux artifices d'un démagogue, 
que son hypocrisie rend persuasif auprès d’un peuple que sa 
bonté elle-même rend crédule ; mais ce ne sera pas sans doute 
dans cette Assemblé que le fanatisme de Ja popularité trouvera 
des dupes ou des complices. Je dis donc nettement que le 
corps législatif, affranchi de toute responsabilité, livré à l’as¬ 
cendant de l'éloquence, aux séductions de l’or , aux menaces 
d’un peuple égaré, et surtout aux premiers mouvemens d’un 
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patriotisme irréfléchi, ne saurait inspirer a 3a nation autant 
de confiance qu'un roi citoyen , un roi qui tient dans sa main 
le fil de toutes les relations politiques de i'Elat, un roi qui 
embrasse tVun coup d’œil l’ensemble des dispositions, des 
projets , des moyens de toutes les cours, un roi enfin dont les 
intérêts seront toujours inséparables de la prospérité publique. 

jj Allons plus loin. Vous avez décrété des assemblées per¬ 
manentes, qui seront désormais réunies pendant quatre mois 
pour exercer leurs fonctions. Or je demande s'il peut y 
avoir un seul jour de l’année où la première sentinelle de 
l'Etat n ait pas les yeux ouverts sur tous les mouvemeos de 
l’Europe? Ayez- tous oublié que six semaines ont suffi pour 
former la ligue d’Ausbourg, et qu’il ne fallut que trois se¬ 
maines pour cimenter la ligue de Cambrai, destinée à engloutir 
la république de Venise? Vous ne pouvez donc pas vous dis¬ 
simuler quel 1 éloignement et la lenteur inévitable de vos déli¬ 
bérations vous feront perdre cette promptitude de résolution 
sans laquelle le premier des avantages politiques, Fart de 
profiter du m ornent, ne saurait exister* Vous avez encore un 
autre danger à redouter : vous êtes entourés de nations dont 
les cabinets vous déguiseront tous leurs desseins, et connaî¬ 
tront avec certitude tous les vôtres; de sorte que {pour me 
servir ici d une image familière) vous jouerez pour ainsi 
dire à jeu découvert avec un adversaire qui cachera soi¬ 
gneusement le sien. Vous vous préparerez A la guerre avec 
1 intention de l'éviter* et vous ne l’éviterez point par vos 
préparatifs , parce que tous vos projets seront divulgués; vous 
n’aurez point de secret, et tout sera secret autour de vous; 
les décisions les pins mystérieuses du gouvernement devien¬ 
dront des decrets que la plus prompte publicité répandra dans 
toute 1 Europe, et voos appellerez ainsi tous vos ennemis à 
votr< conseil national. 

» Voilà , messieurs , le résultat de vos relations politiques 
pour déclarer la guerre; ou pour l’éviter. Que pourrez-vous 
espérer de cet ordre de choses pour conclure des traités 
d'alliance ou de p t ux ? Quand même vous voudriez divulguer 
vos secrets, auriez-vousïe droit de publier également le secret 
des autres puissances ? Levez les yeux dans ce moment, et voyez 
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au milieu de cette enceinte un ministre anglais qui va né¬ 
gocier en Espagne les intérêts de sa nation* Plus ses talens 
et ses qualités morales méritent d’estime , plus son caractère 
public doit inspirer de défiance* C est en presence dun tel 
témoin que nous discutons dans cet instant les droits du 
trône ï Ce sera bientôt devant les émissaires de toute l’Eu¬ 
rope que les Français délibéreront dans cette Assemblée, 
pour leur apprendre qui ils ont à craindre, ou qui ils doi¬ 
vent corrompre. Quel peuple voudra etre votre allie, et 
exposer ainsi ses secrets les plus importans à la publicité 
inséparable de nos deliberations ? Quelle que soit votre puis¬ 
sance, vous ne pouvez pas exister seuls dans le système poli¬ 
tique de l'Europe , et vous seriez bientôt envahis par vos voi¬ 
sins si vous osiez vous isoler au milieu d’une confédération 
générale* Depuis les grandes bases posées par le cardinal de 
Richelieu toute l’Europe est en équilibre- Ce ministre im¬ 
mortel, qui parmi nous sut rétablir le calme en dirigeant 
orages, révéla aux Français les quatre intérêts dommans de 
leur politique extérieure, le maintien de la constitution ger¬ 
manique, l'équilibre du Nord, la neutralité de 1 Italie et 
Vaillance du Turc ; or nous avons besoin dune vigilance, 
et pour ainsi dire d’une action continue de notre roi, pour 
recueillir cette belle succession que le génie de Richelieu a 
léguée à la France monarchie, et dont la France république 
serait déshéritée pour toujours, 

>ï Cependant on a prétendu, messieurs, qu il suffirait A éta¬ 
blir un comité politique pour remplacer dans cette Assemblée 
le conseil du roi; on vous a dit qu’autrefois les finances 
étaient enveloppées djjun mystère impénétrable; qq 1 on appelait 
^lors cette science ténébreuse le secret de l’Etat; que le crédit 
public s’était rétabli dès que cet ancien voile avait été dé¬ 
chiré, et que la révélation de notre politique ne serait 
pas moins utile au royaume que la manifestation de nos 
finances. Mais quelle différence entre l 1 administrai! on du 
trésor public et nos relations extérieures ■ Malheureuse¬ 
ment pour la nation, la prospérité de ses finances consiste 
aujourd’hui dans le crédit, qui est devenu pour nous un nia 
nécessaire ; et Ton sait bien que le crédit, toujours fou e 
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fur une confiance éclairée , exige la publicité de notre situa¬ 
tion pécuniaire. Mais les opérations politiques ne sont pas 
de la même nature : ici vient s’exercer la véritable puissance 
de l’opinion ; ici Fempire de Fini agi nation commence ; ici 
les personnes ont plus de poids que les choses : ici il faut 
de longues combinaisons, des détours multipliés, la patience 
des affaires et la prévoyance dos événemens ; ici iî faut prendre 
en considération, outre la force naturelle des Etats , le carac¬ 
tère moral des rois , leurs talens, leurs vertus „ leurs vices, 
ceux do leurs ministres, ceux de leurs généraux, ceux des 
alliés et des ennemis de l’Etat. Faudra-t-il transformer cette 
tribune nationale en un tribunal journalier de médisance et 
de calomnie? Faudra-t-il y citer tous les hommes publics de 
l’Europe , cl les y diffamer sans pudeur ? Auriez-vous osé lire 
dans une assemblée publique les dépêches de Jeaniri, de 
d’Ossat, de tous nos ambassadeurs enfin , dont les corres¬ 
pondances, si elles eussent été publiques, auraient allumé 
plus de guerres que leurs négociations n’ont pu jamais en 
étouffer? Ah ! si votre corps diplomatique était destiné à vous 
fournir de pareils matériaux de satires et de détections, je 
vous inviterais à le supprimer dès ce moment, parce que vos 
ministres diffamateurs ne seraient plus reçus dans aucune cour 
de FEurope* 

» Mais, dit-on, les rois abuseront de ce terrible droit de la 
guerre, s’il leur est délégué par la nation. Les rois en abuser 
ront; je le crains , sans doute , puisqu’ils eu onL abusé. Mais 
quelle république<, quel sénat n’en abusa dans tous les temps? 
"Voyez s’il suffit de jouir de la liberté pour respecter la liberté 
des peuples voisins; voyez si les Etats les plus libres iront pas 
étéles plus ambitieux et les plus guerriers; v oyez si les Ilo mains 
île furent pas les plus injustes, les plus opiniâtres et les plus 
atroces de tous les conquérans; voyez s j les empôrtemens 
populaires n’ont pas entraîné les guerres les plus absurdes 
et les plus odieuses; et hâtez-vous de changer par l’autoriié 
de vos décrets la nature humaine , si vous voulez prévenir 
tous les abus et atteindre à la perfection idéale d’trn gouver¬ 
nement dontl’histoire du monde né nous fournil encore aucun 
modèle, *' 
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» Pensez-vous, messieurs, servir utilement la nation fran¬ 
çaise en faisant dépendre une déclaration de guerre de Popi- 
nion publique? L'opinion publique n’est pas moins immorale 
qu’insensée lorsque son trône est établi dans une capitale 
immense où d’innombrables intérêts personnels sont toujours 
en activité pour la séduire, Représcntez~vou| le cardinal de 
Fleury à la fin de sa carrière : ce ministre vertueux, qui 
préféra toujours la considération à la gloire; qui par sou 
désintéressement se préserva de tous les travers de Populence; 
qui répara par la sagesse de son administration * sans secousses 
et sans injustices, les malheurs glorieux de Louis XIV et les 
folles prodigalités de la régence; ce ministre que t Europe 
entière révérait comme le père commun de tous les rois, 
satisFait d’avoir donné la Lorraine à la France, refusait d en¬ 
treprendre à Page de quatre-ving t-dix ans, la guerre de J > 
qui répugnait autant a son caractère qu’a ses principes : l’a ni- 
bilieux màféchal de Belle-lslc travailla l'opinion de Parts : 
des clameurs universelles s’élevèrent bientôt contre ce vieil¬ 
lard vénérable, qui se montrait plus sage que toute la nation ; 
on l'accusait de toute part d'une politique bornée, qui ten¬ 
dait à rétablir sous un autre nom celte meme maisou d Au¬ 
triche dont le cardinal de Richelieu avait conjuré rabaisse¬ 
ment comme la base la plus solide de la grandeur de la 
France, Fleury résista longtemps au vœu et aux injustices de 
ses concitoyens; mats enfin, fatigué des persécutions de la capi¬ 
tale, qui n’était dans sou délire que l'organe d'un courtisan, 
il se vit forcé , sur les bords de la tombe, dans tous ses pro¬ 
jets , et emporté au-delà de toutes ses^ mesures; et il entre¬ 
prit malgré lui celte guerre dont Louis XV signa pour ainsi 
dire la déclaration au milieu des acclamations insensées de 
toute la France* Cette guerre de sept années, après nous 
avoir coûté un million de conVbatians et plus de six cent mil¬ 
lions de livres, fut terminée à Aix-la-Chapelle par un traité 
de paix qui renvoya les vainqueurs et les vaincus dans leurs 
anciennes limites, ou plutôt sur leurs communs débris, pour 
y pleurer leurs désastres et payer leurs dettes. Ajoutons, mes¬ 
sieurs, à cette grande leçon que le cardinal de l leury donne 
à la France du fond de son tombeau, l’exemple encore plus 
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recent de la dernière guerre; de cette guerre qui, en englou¬ 
tissant tous nos trésors, a causé tous nos malheurs; de cette 
guerre qui avait pour but politique d'affaiblir la puissance 
relative de l’Angleterre par le démembrement de l 1 Amérique T 
et qui ne Ta pourtant affaiblie ni dans ses flottes ni dans son 
commerce* Le^vœu public de toute la France avait demandé 
celte guerre, que je m'abstiens de caractériser* On croyait à 
Paris qu’il suffirait à nos légions et à nos escadres de se pré¬ 
senter sur tout le gîobe devant les possessions anglaises pour 
s en emparer : les événemens ont démenti l’opinion publique; 
et si nous savons prendre conseil du passé pour apprécier 
l'avenir, ils doivent nous avoir appris que souvent les nations 
n’en tendent pas mieux leurs intérêts que les rots* 

j> Pour accuser les rois et les rendre odieux dans cette dis¬ 
cussion, nos adversaires n'ont pas oublié d’outrager indécem¬ 
ment la mémoire de Louis XIV, dont les guerres ont ajouté 
six provinces à son royaume, et nous ont assuré les plus mi¬ 
les et les plus solides alliances en apportant arec l'héritage 
de Cbarles-Quint tant de couronnes dans sa maison. Je n’ex¬ 
cuse point sans doute l’ambition de ce grand roi, qui au lit 
de la mort demanda lui-même pardon a ses sujeLs de soixante 
ans de gloire; mais je dis que ses détracteurs sont coupables 
s'ils prétendent qu’il n'a jamais pris les armes sans commettre 
une injustice* 

* AL Charles de Lameth s'est montré bien plus hardi en¬ 
core, et Henri IV lui-même, le seul roi dont le peuple con¬ 
serve et bénisse la mémoire, n’a pu trouver grâce devant 
lui. Henri IV, nous a-t-il dit^ allait au moment de sa mort 
allumer la guerre dans toute l’Europe, uniquement déterminé 
par son amour pour Charlotte de Montmorenci, princesse de 
Coudé, que son mari venait de lui ravir en la conduisant k 
Bruxelles. Permettez-moi, messieurs, permettez à un repré¬ 
sentant de la nation de réclamer dans ce sanctuaire une 
grande pensée pour la gloire de Henri. Ombre auguste I ombre 
fhériel sors du tombeau, viens demander justice à ta nation 
assemblée ; le plus beau de tes projets est méconnu* Viens 
éprouver dans ce moment ce que peut encore sur des Français 
le souvenir d’un grand roi! Viens, montre-nous ce sein encore 
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percé du fer dont la calomnie arma les mains impies du fana¬ 
tisme ! \iens, l’admira lion et les larmes de tes enfans vont 
venger ta mémoire! M. de Lametli n’est ici que l’écho des 
ami-royalistes les plus forcenés du dermer siècle. Vittorio 
Siry, Téternel détracteur de Sully et de Henri IV, est le 
premier auteur de celle calomnie, qu’aucun écrivain estima¬ 
ble n’accrédita jamais. Sully, dont il a osé citer le témoi¬ 
gnage contre son bon maître t a consacré le trentième livre 
erctiei' de ses mémoires à le justifier de cette absurde accusa¬ 
tion. Non, messieurs, Henri IV n’allait point mettre l’Eu¬ 
rope en feu pour satisfaire une passion insensée ; il allait 
exécuter un projet médité depuis vingt-un ans, un projet qu'il 
avait concerté avec la reine Elisabeth par une correspondance 
suivie et par une ambassade particulière. Ce roi, général et 
soldat, qui savait calculer les obstacles parce qu’il était accou¬ 
tumé a les vaincre, voulait entreprendre une guerre de trois 
ans pour former de l’Europe une vaste confédération , et 
pour léguer au genre humain le superbe bienfait d’une paix 
perpétuelle. Tous les fonds de cette entreprise étaient prêts, 
tous les événement étaient prévus. Pendant quinze ans il 
n’avait pu persuader son ami Sully, dont le caractère sage et 
précautionné ne pouvait se livrer à aucune illusion, et encore 
moins aux illusions de la gloire; mais Sully, convaincu enfin 
par*Henri IV, reconnut que le plan de son héros élait juste, 
facile et glorieux. C’est cette sublime conception du génie 
d’Henri IV; c’est cette guerre politique et vraiment populaire, 
dont le succès devait faire de notre Henri le plus grand 
homme de l 1 histoire moderne, disons mieux, le plus grand 
homme qui eût jamais paru dans le monde ; c’est ce magni¬ 
fique résultat de vingt-une années de réflexions qu’on ne 
rougit pas de nous présenter ici comme le monument de la 
plus honteuse faiblesse \ Au milieu des préparatifs de son 
départ pour l’Allemagne le bon Henri, \e vainqueur de la 
ligue, de PEspagrïe, de Mayenne ; le héros d’Ivry, tf Arques, 
de Fontaine - Française, le seul conquérant légitime, le 
meilleur de tous les grands hommes, avait une si haute idée 
de son projet, qu’il ne comptait plus pour rien tonte sa gloire 
passée, et qu’il ne fondait plus sa renommée que sur le succès 
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de celte conquête immortelle de la paix. Quatre jours avant 
sa mort il écrivait à Sully : Si je vis encore lundi , ma 
gloire commencera lundi. 0 ingratitude d une aveugle pos¬ 
térité! 6 incertitude des juge mens humains ! Si je vis encore 
lundi t ma gloire commencera lundi. Hélas! il ne vécut pas 
jusqu'au lundi ; et ce lut le vendredi que le plus exécrable 
des parricides rendit nos pères orphelins, et fit verser à 
toute la France des larmes qu’une révolution de près de 
deux siècles n’a pas encore pu tarir* ( Jpplaudissemcns 
unanimes * ) 

« Je croyais, messieurs, devoir une réparation publique 
à la mémoire de Henri IV- (Murmures) ; mais c’est vous 
qui venez de la faire i’tme manière bien plus digue de lui* 
Henri XV est vengé! 

» A Dieu ne plaise qu’en justifiant ainsi nos monarques* 
et qu’en réclamant pour eux le droit de la guerre, je cherche 
à faciliter eu quelque sorte un si horrible fléau! Je n’ignore 
pas que, dans ces grandes questions ou Ion balance les pré¬ 
rogatives du trône avec les intérêts des peuples, ou ne peut 
se déclarer en faveur de l’autorité royale sans etre aussitôt 
dénoncé comme le partisan de Faneien despotisme ministé¬ 
riel* Je sais qu’à force de nous prémunir contre les a gens 
du monarque nous anéantissons graduellement toute son au¬ 
torité , et que noLre liberté conquérantef envahissant ainsi 
tous les pouvoirs, usurpe encore parmi nous le nom et la 
gloire du patriotisme* JNou, messieurs, il n’est aucun Fran¬ 
çais qui regrette l’ancien pouvoir ministériel ; mais il n’est 
aucun citoyen qui ne sente le besoin d’un roi, et qui ne 
nous redemande celle autorité tutélaire pour le protéger 
contre le despotisme de la force armée, contre le despo¬ 
tisme populaire, contre le despotisme municipal, enfin contre 
le despotisme de la licence et de l’anarchie. 

» INous disons donc que ïe corps législatif ne doit pas se 
réserver le droit de décider de la guerre, parce qu’il est 
trop facile de corrompre une partie d’une assemblée pour 
dominer Fautre; parce qu’un corps qui ne répond de rien, 
et qui ne rougit de rien, ne saurait garantir la sûreté et la 
dignité de la nation avec autant de prévoyance qu’un roi, 
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qu i connaît les rapports, démêle les vues et apprécie les 
moyens des autres états ; parce qu’une assemblée, plus facile 
à surprendre et à tromper, ne peut pas au moment d’une 
explosion imprévue faire sortir, comme autrefois Cadinus, 
des hommes tout armés du sein de la terre. 

» Nous disons que les traités d’alliance doivent être ratifiés 
par le corps législatif lorsqu’ils portent un engagement do 
subsides (i), de même que les traités de commerce, quand 
ils Stipulent des diminutions ou des augmentations sur les 
droits de douane qui appartiennent à son ressort, comme 
tous lus autres impôts ; mais nous pensons que le pouvoir 
exécutif ne pourrait plus profiter des avantages que lui offri¬ 
rai eut les circonstances' ou les négociations s’il était réduit 
A ne conclure que des traités de paix conditionnels. Nous 


fi) <■ L’inti vention du parlement d’Angleterre est nécessaire dans 
les traités d’alliance quand le roi stipule des subsides h payer. Depuis 
que les Anglais ont adopté le système moderne des appropriations le 
roi delà Grande-Bretagne n’a plus entre ses mains la libre disposition 
des fonds publics. Lorsque lu parlement passe des actes en conformité 
des subsides promis à une autre puissance il ^'entretient aucune rela¬ 
tion directe avec les princes étrangers , et il se borne b voter les subven¬ 
tions convenues. Le roi Jacques II prétendait que le droit sur le tonnage 
et le por.dage était perpétuel , et qu'il pouvait le percevoir sans eu 
avoir obtenu la prorogation. La question fut jugée contre lai, et il est 
maintenant de principe en Angleterre que le roi n'a pas plus le droit 
d’abolir mi impôt que del’élablir. Les Américains ont soutenu a ^parle¬ 
ment,avautleur scission, que le roi pouvait permettre ou défendre 1 entrée 
de certaines marchandises dans les ports de la Grande-Bretagne, Cet J 
dôctrine était admise sans aucune difficulté lorsque la chambre atoUe* 
subsistait, parce qu'elle condamnait à des peines severes Ni iufrac éura 
des proclamations royales , lors même qu’elles - n’é taie Ut fondées sur 
aucune loi. Mais quoique le parlement n’ait pas abroge' formellement 
cette prérogative , le roi ne peut plus en jouir depuis la suppression 
de la chambre étoilée , et surtout depuis que la chambre haute reçoit les 
appels dus cours d’amirauté. Le parlement prononce ainsi eu dernier 
rassort, et ces sortes de procès n’éianl plus portés au ■conseil prive, 
aucun tribunal n T nse punir las violations clés simples proclamation* du 
roi sur tes prohibition* relatives au commerce, parce qu’un tel juge¬ 
ment serait promptement infirmé par ta chambre des pairs. • 

( Note de VoraWiiT ) 
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déclarons hautement, on accordant an corps législatif font 
ce qu'il peut raisonnablement demander, que, s'il soumet ces 
contrats nationaux: a sa ratification spéciale, il ne peut du 
moins se la réserver que dans le cas ou à faudrait aliéner 
une portion du territoire de la France. 

» Nous disons que ce serait le plus grand des malheurs 
pour les Français que de regarder leur roi comme leur en¬ 
nemi; que la France doiL tous ses élablissemens et toute sa 
gloire à ses monarques; qu'ils n'ont jamais séparé leurs inte¬ 
rets de la grandeur de la nation ; qu’aprcs avoir reconquis 
par la voie des armes la plupart des anciennes provinces 
démembrées de la monarchie, ils ont réuni au royaume la 
Bretagne par un mariage, la Bourgogne par un droit do 
mouvance, le Dauphiné par un testament, le comté de 
Toulouse par une transaction, la Provence par droit d'hé¬ 
ritage et par des sacrifices pécuniaires, l'Alsace et la Lor¬ 
raine par des traites , et que les mauvais citoyens sont ces 
mêmes démagogues dont toute la popularité consiste à diviser 
le monarque et le peuple, et à semer la discorde entre le 
pore de la patrie et se? enfans. (Murmures») 

(i)» Nous disons enfin que l'impétuosité trop naturelle à la 
nation ne pourrait amener que des calamités, si, dans ce 
moment d’effervescence qui agite l’empire français, nous 
affaiblissions encore par nos décrets, dans l’opinion publique, 
le ressort du pouvoir exécutif, sans lequel nous ne verrons 
jamais renaître l’ordre et la tranquillité dont nous jouissions 
avant l'aurore si orageuse de noire liberté. 

n Qu’était en effet la France, messieurs, avant la con¬ 
vocation des Etats généraux? Hélas! vous vous en’souvenez 
encore. Noire pairie était alors l'Etat le mieux policé et le 
plus tranquille de l'Europe ; les étrangers y étaient sans cesse 
aLlirés par la douceur de nos mœurs autant que par la beauté 
de notre climat; l'agriculture, le commerce, les arts y fleu¬ 
rissaient à l'ombre du trône ; tons les ordres de l’Etat vivaient 
en paix ; nous ne pouvions plus nous former aucune idée de 


(0 Toute la fin de ce discours se perdit au bruit des murmures 
d’une grande majorité de rassemblé*. 
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oes anciennes discordes civiles, que la France avait oubliées 
depuis deux siècles; le trésor public était obéré, mais les 
Français étaient riches ; les économies, la réforme des abus, 
et surtout les vertus de notre roi, ucus offraient des res¬ 
sources immenses pour acquitter la dette de FEtat ; tous les 
genres de bien étaient, je ne dis pas possibles* mais faciles ; 
et les représentas de la nation, armés d’une toute-puis¬ 
sance d’opinion à laquelle rien ne résistait* s’avancaient au 
milieu des bénédictions universelles pour régénérer ce beau 
royaume, dont l’Europe entière semblait devoir envier bien¬ 
tôt la prospérité b.* 

» Qu’est aujourd’hui la France ? Un triste objet de pitié 

pour toutes les nations. Le palais solitaire de nos rois ï. 

Le peuple le plus doux de Puni vers !... Je m’arrête. Je vois 
de loin le génie de la France, déchirant de nos annales ces 
pages ensanglantées qu’il faudrait dérober à ri os descendons* 
Toutes'les propriétés sont au jour d’hui menacées ou mécon¬ 
nues; le brigandage est universel et impuni; une émigration 
générale a dispersé nos concitoyens et nos trésors; des signaux 
alarmans de détresse s'élèvent à la fois de toutes nos pro¬ 
vinces; les peuples ne veulent obéir qu’aux décrets qui flat¬ 
tent leurs passions*,*. Que dis- je? On ose fabriquer au loin 
des décrets pour commander des crimes au nom des repré¬ 
sentas de la France!*,* Un peuple qui veut être libre oublie 
qu’il n’y aura Jamais de liberté sans la soumission aux lois. 
Plus de subordination, plus de tribunaux, plus d’armée,,». 
Je me trompe ; douze cent mille hommes ont les armes a la 
main, sans connaître, sans avoir un seul ennemi : tous ceux 
qui doivent payer l’impôt sont armés, tous ceux qui doivent 
le faire payer sont désarmés. Les insurrections ont tari la 
source des tributs ; la fortune publique est en danger; toutes 
les classes des citoyens s’observent avec inquiétude et jalou¬ 
sie; les classes inférieures de la société ne veulent plus ad¬ 
mettre à Fégalité, dans les assemblées primaires, les citoyens 
dont la prééminence n’avait jamais été contestée, La religion, 
qui pouvait seule ramener les hommes à coïte unité de prin¬ 
cipes et d’intérêts sans laquelle il ne peut exister aucun 
esprit public, voit tous ses ressorts brisés ou détendus. Tous 
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les anciens rapports qui liaient le puissatit au faillie f le riche 
au pauvre, sont anéantis. Nous ne connaissons plus dans 
noire nouvelle législation l’image de ce lie institution a la¬ 
quelle nos publicistes rapportent l’origine de nos iïcfs ; je 
vous parler ici de cette belle clientèle des Romains, qui 
étendait la correspondance des patrons avec les cliens, des 
familles aux ci lés et des villes aux provinces, et qui, par un 
échange continuel de protection et de services, sauvait les 
grands de l’envie cl les indigens du mépris. 

>1 Enfin que deviendra la France ainsi divisée, ainsi cou¬ 
verte de ruines et de débris? C’est la grande et triste ques¬ 
tion que s’adressent mutuellement tous les citoyens dès que 
leurs pensées peuvent s’épancher en liberté dans les inquiètes 
prévoyances des entretiens les plus intimes. Consternés du 
présent, épouvantés de l’avenir, ils cherchent avec effroi une 
issue à tant de calamités; et ils n’en découvrent aucune; ils 
no connaissent plus d’état solide, plus de fortune assurée, 
plus d’asile inviolable; et quand ils lèvent les yeux vers le 
tronc , du milieu de cette révolution qui n’a fait encore 
que des victimes, ils se voient placés entre trois nouveaux 
désastres dont la France est aujourd’hui menacée ; je veux 
dire entre le despüsme du gouvernement, l'invasion des 
étrangers et le démembrement des provinces du royaume. 

» D’après ces considérations, je conclus en proposant h 
l’Assemblée nationale le decret suivant : 

» L’Assemblée nationale a décrété et décrète que le droit 
de déclarer la guerre et de conclure tous les traités avec 
les puissances étrangères sera exclusivement exercé par le 
roi; mais les traités de paix devront être ratifiés par le corps 
législatif s’il 1 stipulent l’aliénation de quelques parties du 
territoire de la France : de même que les traités d’alliance, 
s’ils portent un engagement de payer des subsides : ainsi 
que les traités de commerce, s’ils règlent une nouvelle dimi¬ 
nution ou augmenta lion des droits de douane pour l’en¬ 
trée ou la sortie de certaines marchandises aux frontières du 
royaume. » 
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M. F ré tenu. (Séance du 20.) 

ce Des politiques très-profonds ayant traité la question, il 
peut paraître extraordinaire qu’un homme livré depuis vin-n- 
ehiq ans à des fonctions paisibles, a F exercice de la justice , 
se permette une opinion sur cette matière; mais ces vingt- 
ciuq années ont élc traversées par une retraite entière et 
absolue de cinq années : c’est U qu’il a été de mon devoir 
d’étudier les, ancien nés lois, les laits de Fhistoire , et de nourrir 
dans mon cœur l’amour de la liberté et de l T Iiamanite ; il doit 
m’être permis, comme ill’a été a des ecclésiastiques, de récla¬ 
mer pour la liberté, pour les anciennes lois que vous avez 
ressuscitées j et pour Fiulérêt même du monarque. Mais avant 
tout il faut établir que le droit de faire la guerre a toujours 
appartenu à la nation; vous ne pouvez, sans enfreindre tous 
les principes , sans compromettre les intérêts de la patrie, le 
déléguer à d’autres qu’au corps législatif II doit m’être per¬ 
mis d’attaquer le préjugé qu’on a élevé contre ce droit vrai¬ 
ment national, et de prouver que pendant toute la monarchie, 
excepté les cent soixante dernières années, jamais la nation n’a 
cessé d’exercer ce droit. Je soutiens, contre ceux qui vou¬ 
laient prouver le contraire, qu’ils n’ont pu le faire satr« alté¬ 
rer Fhisiotre, sans anéantir îcs moimméns les plus respectables» 
Voici tes faits. On vous a cité comine base principale et sacrée 
du droit de nos rois le traité d’Andelot, les usages du Char¬ 
lemagne', les tristes événemens du roi Jean, ceux du siècle 
actuel, en 1 741, ijSG, 1777 : hé bien, lout ce quan vous a 
allégué est absolument contraire au texte que je vais vous 
citer* Tout le monde sait que le traité d’Andelot lut lait entre 
trois individuContran, un roi de France, et 3a reine Brune- 
haut ; il est relatif à l’exécution des traités qui terminent la 
guerre, et il porte ces mots : Fait par F entremise des barons, 
des évoques et de tout ce qu'ily avait de grand dans FEtaL 
( Mcdianiibus procerihus, épis copi s et atiis magnatibus.) 

» On vous a dit que c’était avec douze conseillers que 
Charlemagne décidait la guerre***. Mézerai, dans le premier 
volume de Fédilion în'folio de i6$3, dit ; « Ju trouve trois 
sortes de grandes assemblées sous les règnes des Carioviugiens, 
n* ' iâ 
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savoir : les plaids généraux, ou Ton ridait les grandes causes; 
les champs de mai, où venaient les vieillards, les hommes 
consommés du peuple français, senîores et majores ; on y 
délibérait des priiïeîpales affaires de la guerre; enfin, con - 
vcntiis çolloqida* Ces parlemens ou élaU étaient composés 
des barons, des abbés, des comtes et des autres grands de 
fempire; on y délibérait des affaires de fa police et de Tune et 
de Fautre milice. Ces deux dernières sortes d’assemblées se 
réunirent en une seule. » —On vous dit qu'une nation qui fait 
la guerre ne peut pas av oir d’alliés...Tout le volume, et surtout 
les détails de 777, prouvent le contraire. Voyez rassemblée 
générale du royaume qui se tint à Paderborn : Charlemagne 
avait fait plusieurs expéditions sur les Saxons; ils étaient sou¬ 
mis ; on les admit aux assemblées en grand nombre ; une 
uaLion étrangère, les chefs de la nation sarrazine vinrent 
demander des secours à la nation française contre les lieu- 
âenaos de Gaüicie et d’Espagne. Ainsi sous Charlemagne la 
nation faisait les traités. 

» Après quinze ans de guerre Charlemagne, qui croyait 
avoir fondé la prospérité de l'empire sur la justice, vil feffet 
de ses soins prêt à être détruit par l’invasion des hommes du 
"iNorc II fit une nouvelle assemblée de tous les membres du 
corps politique. Il représenta qu'une nouvelle guerre était 
nécessaire : il fut autorisé à avoir des vaisseaux dans tous 
\ les ports, c’est â dire depuis les bouches du Tibre jusqu’aux 
Pyrénéesj depuis Bavonne jusqu’aux bouches de FEbre, et à 
publier le latulvert, afin que tous les comtes montassent sur 
les vaisseaux. Ainsi les grands officiers eux-mêmes étaient 
ohligés de se soumettre à la loi nationale. On passe sur le champ 
a P époque de i 356 ; mais on trouverait dans les temps intermé¬ 
diaires les guerres des croisades, décidées dans des convcn - 
tus colloquia, où non seulement il fut arrêté de déclarer la 
lierre, mais où Pou régla encore avec quels moyens elle 
serait laite. On n’aurait pas dû oublier les délibérations natio¬ 
nales en vertu desquelles on fit la guerre aux Albigeois. 

» En parlant des états de 1 356 on s’est permis des rappro- 
cheuiens aussi sinistres que déplacés. Mais yqus a-t-on dit 
ce qui avait amené la nation à s'assembler? Vous a-t-on 
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parle do la home des journées deCourlray, de Créey, de PoU 
tiers? Vous a-t-on parlé des perfidies de Philippe-le~BeI, de 
Philippe de Valois , du roi Jean f La nation voulait reprendre 
3 e droit d'inspecter les ministres, et île sortir de 'humiliation 
o 11 elle était tombée. On ne vous a pas dit qu'en i527 la na¬ 
tion a cassé le traité Je Madrid et annulîé les aliénations qui 
avaient été faites sans son consentement. CLer au roi le droit 
d’aliéner les provinces, c’est nécessairement lui refuser celui 
de faire la guerre ; car les suites de la guerre entraînent sou¬ 
vent l'aliénation d’une partie du territoire national. 

J» La guerre delà ligne n’a-t-elle pas été voulue par la na¬ 
tion? Ln 1 5 “6 les émis de Bïois l’ordonnèrent. Depuis celle 
époque jusqu’en t 63 o les rois, dans tous leurs manifestes, 
se sont appuyés delà délibération de ces états. Ainsi, j’avais’ 
raison de dire que c’était seulement depuis cent soixante ans 
que la nation avait cessé d’user du droit de déclarer ou de 
consentir la guerre ; ainsi jusqu’à celle époque, de siècle en 
siècle , ïa nation a usé de ce droit, 

« Je passe à rétablissement des principes. Vous avez voulu 
cjufe la nation soit libre, et je prétends quelle ne sera pas libre 
si vous décidez qu’elle sera à la merci des ministres et des 
jeux des puissances étrangères. Toute guerre tend à la ^vi¬ 
sion du corps monarchique : vous avez déclaré qu’aucune 
propriété nationale ne pouvait être aliénée ; il en résulte évi¬ 
demment que si les ministres pouvaient faire 3 a guerre, ils 
pourraient mettre des impôts ; ils pourraient disposer des 
propriétés nationales. Vous êtes menacés, dit-on, d'une 
guerre maritime : on vous demande des secours extraordi¬ 
naires pour mettre huit vaisseaux de ligne en mouvement 
dans l'Océan et six dans la Méditerranée, et pour préparer 
les mesures tendant à augmenter eet armement, si cela est 
nécessaire; c’est à dire que les quarante'deux millions que 
le comité de marine doit vous demander pour eet armement, 
et les cinquante-deux millions que d’autres membres croient 
indispensables, ne serviront qu’à avoir dans les ports une 
Hoüe dégréée. Le 10 juillet 1690 vous aviez dans ta Manche, 
en ligne de bataille, quatre-vingts bàtimens de haut-bord : 
savez-voits ce que coûtait celte force maritime? dix-sept 
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millions : je parle d’après les originaux signés de la main tic 
Louis XIV. Ln supputaiil la valeur du inarc d’argent, celte 
somme équivaut a quarante-deux millions de notre monnaie, 
el aujourd Imi il nous Uul une somme plus consuléralile pour 
tenir Ions nos vaisseaux dégrecs et tous nos matelots Iran- 
quilles. Il en fui à peu près de même Tannée suivante, jus¬ 
qu’à la guerre de la succession. 

» J T ai voulu connaître jusqu'où montait les forces de la ma¬ 
rine depuis Tannée 1777 jusqu’en 1782 ; cela m’a été impos¬ 
sible, J’ai trouvé ïa même impossibilité pour K-s comptes des 
campagnes de j 74■ ^ de 1706,01 de la guerre de la succes¬ 
sion, Ainsi, quand on vous propose de délibérer sur les armé¬ 
niens , vous n’avez aucune base. Je crois juste et utile de 
donner au corps législatif le droit d’ouvrir la guerre, cl de 
le charger de déterminer la mesure des forces,.,. Je propose 
de décréter que la nation, ayant essentiellement le droit de 
décider, déclarer et faire la guerre, le délègue à scs repré¬ 
sentons, pour en user avec les mesures qui seront arrêtées, » 

Discours de M* le comte de Mirabeau f tel qu'il le prononça 
à la tribune dans la séance du 20 mai 1790 (j) t 

« Si je prends ïa parole sur une matière soumise depuis 
cinq jours à de longs débats, c’est seulement pour établir 
Tétât de la question, laquelle * à mon avis, iTa pas été posée 
ainsi qu’elle devait l’être. Un pressant péril dans le moment 
actuel, de grands dangers dans Ta venir, ont do exciter 
tonte Tanentîon du patriotisme; mais Firaportancc de la ques¬ 
tion a aussi son propre danger. Ces mots de guerre et de 
paix sonnent fortement à l’oreille, réveillent et trompent 
Tiuiagîhaiion, excitent les passions les plus impérieuses, la 
fierté, le courage, se lient aux plus grands objets, aux vic¬ 
toires , aux conquêtes, aux sort des empires, surtout à ïa 
liberté, surtout à la durée de cette constitution naissante 
que tous IesFraneats ont juré de maintenir; et lorsqu’une 
question de droit publie se présente dans un si imposant 
appareil, quelle attention ne Jàut-il pas avoir sur soi-même 


(0 On verra plus loin le inetif de cette remarque. 
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pour concilier* dans une discussion aussi grave* la raison 
froide, la profonde méditation de l'homme d'état avec rémo¬ 
tion Lien excusable que doivent inspirer les craintes qui 
nous environnent! * -, 

& Faut-il déléguer au roi l'exercice du droit de faire la 
paix et la guerre , ou doit-on l'attribuer au corps législatif? 
C'est ainsi, messieurs, c'est avec cette alternative qu/on a 
jusqu'à présent énoncé la question , et j'avoue que cette 
manière de la poser la rendrait insoluble pour moi-même. 
Je ne crois pas qu'on puisse, sans anéantir la constitution , 
déléguer au roi 1erercice du droit de faire la paix ou la 
guerre ; je ne crois pas non plus qu'on puisse attribuer 
exclusivement ce droit au corps législatif sans nous préparer 
des dangers d'une autre nature, et non moins redoutables. 
Mais sommes-nous forcés de faire un choix exclusif? Ne 
peut-on pas, pour une des fonctions du gouvernement qui 
tient tout à la fois de l’action et de la volonté, de l'exé¬ 
cution et de là délibération, faire concourir au même but, 
sans les exclure fun par 1 'auLre, les deux pouvoirs qui cons¬ 
tituent la force de fa nation cl qui représentent sa sagesse ? 
Ne peut-on pas restreindre les droits, plutôt les abus de 
l'ancienne royauté, sans paralyser la force publique? Ne 
peut-on pas, d'un autre côté, connaître le vœu national sur 
la guerre et sur la paix par l'organe suprême d'une assemblée 
représentative, sans transporter parmi nous les tnconvéniens 
que nous découvrons dans ceüe partie du droit public des 
républiques anciennes et de quelques états de l'Europe? En 
un mot, car c'est ainsi que je me suis proposé à moi-môme 
la question générale que j'avais à résoudre, ne faut-il pas 
attribuer concurremment le droit de faire la paix et la 
guerre aux deux pouvoirs que notre constitution a con¬ 
sacrés ? 

ji Avant de nous décider sur ce nouveau point de vue, 
je vais d'abord examiner avec vous si, dans la pratique de 
la guerre et de la paix, la nature des choses, leur marche 
invincible ne nous indiquent pas les époques où chacun des 
deux pouvoirs peut agir séparément, les points où leur con¬ 
cours se rencontre, les fonctions qui leur sont communes 
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et celles qui leur sont propres, le moment où il faut déli¬ 
bérer et celui où il faut agir* Croyez , messieurs, qu'un tel 
examen nous conduira bien plus facilement à la vérité que si 
nous nous bornions à une simple théorie. 

» Et d'abord est-ce an roi ou au corps législatif à entre¬ 
tenir des relations extérieures, a veiller à la sûreté de l'em¬ 
pire; à faire, à ordonner les préparatifs nécessaires pour le 
défendre ? 

3ï Si vous décidez celte première question en faveur du 
roi, et je ne sais comment vous pourriez la décider autre¬ 
ment sans créer dans Le me me royaume deux: pouvoirs exe¬ 
cutifs, vous êtes contraints de reconnaître, par cela seul, 
que la force publique peut être dans le cas de repousser une 
première hostilité avant que le corps législatif ait eu le temps 
de manifester aucun vœu, ni d'approbation, ni d'improba¬ 
tion î qu'est-ce que repousser une première hostilité si ce 
n'est commencer la guerre? 

» Je m'arrête à cette première hypothèse pour vous en 
faire sentir la vérité et les conséquences. Des vaisseaux sont 
'envoyés pour garantir nos colonies ; des soldais sont placés 
sur nos frontières,! vous convenez que ces préparatifs, que 
ces moyens de défense appartiennent au roi ; or si ces vais¬ 
seaux sont attaqués, si ces soldats sont menaces, attendront- 
ils pour se défendre que le corps législatif ait approuvé ou 
imprbuvé”la guerre? Non, sans doute : hé bien, par cela 
seul, la guerre existe, et la nécessité en a donné le signal. 
De là je conclus que, presque dans tous les cas, il ne peut 
y avoir de délibération à prendre que pour savoir si la 
guerre doit être continuée. Je dis presque dans tous les cas ; 
en effet, messieurs, il ne sera jamais question, pour des 
Français dont la constitution vient d'épurer les idées de jus¬ 
tice, de faire ou de concerter une guerre offensive, c est 
à dire d'attaquer les peuples voisins lorsqu'ils ne nous atta¬ 
quent point : dans ce cas sans doute nue délibération serait 
nécessaire; mais une [elle guerre doit être regardée comme 
un crime, et yen ferai l'objet d'un article de décret, 

« Ne s'agit-il donc que d'une guerre défensive, où 1 en¬ 
nemi a commis des hostilités? voilà la guerre : où, sans 
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qu’il y ail encore des hostilités, les préparatifs de l'ennemi 
en annoncent le dessein? déjà, par cela seul, la paix n’existe 
plus; la guerre est commencée. 

» Il est un troisième cas; c’est lorsqu’il faut décider si un 
droit contesté ou usurpé sera repris ou maintenu par la force 
des armes, et je n’oublierai pas d’en parler ; mais jusque-là 
je ne vois pas qu’îi puisse être question, pour le corps légis¬ 
latif, de délibérer. Le moment viendra ou les préparatifs de 
défense, excédant les fonds ordinaires, lui seront dénoncés, 
et je ferai connaître quels sont alors scs droits, 

» Mais quoi, direz-vous, le corps législatif n’aura -1 - il 
pas toujours le pouvoir d’empêcher le confluence ment de fa 
guerre? Non, car c’est comme si vous demandiez s’il est un 
moyen d’empêcher qu’une nation voisine ne nous attaque, et 
quel moyen prendriez-vous ? 

» Ne ferez-vous aucuns préparatifs? Vous ne repousserez 
point les hostilités, maïs vous les souffrirez. L’état de guerre 
sera le même. 

» Chargerez - vous le corps législatif des préparatifs de 
défense ? Vous n’enipècîierez pas pour cela l’agression ; et 
comment concilierez-vous cette action du pouvoir législatil 
avec celte du pouvoir exécutif? 

jï Forcerez-vous le pouvoir exécutif de vous noLifier ses 
moindres préparatifs, ses moindres démarches? Vous violerez 
par cela seul toutes les règles de la prudence ; l’ennemi, 
connaissant toutes vos précautions, tontes vos mesures, les 
déjouera; vous rendrez les préparatifs inutiles : autant vau¬ 
drait-il n’en point ordonner, 

« Bornerez-vous l’étendue des préparatifs? Mais le pou¬ 
vez-vous avec tous les points de contact qui vous lient à 
l'Europe, à IMnde, à l’Amérique, à tout le globe? Mais ne 
faut-il pas que vos préparatifs soient dans la proportion de 
ceux des étais voisins? Mais les hostilités commencent-elles 
moins entre deux vaisseaux qu’entre deux escadres ? L état 
permanent de fa marine et de l’armée ne suffirait-il pas au 
besoin pour commencer la guerre? Mais ne serez-vous pas 
forcés d’accorder chaque année une certaine somme pour 
des arméniens imprévus? Ne faut-il pas que celte somma 
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soit relative à retendue de vos cotes, à l'importance de voire 
commerce, à la distance de vos possessions lointaines, à 3a 
force de vos ennemis? 

» Cependant, messieurs, je le sens aussi vivement que tout 
autre, ne laissons pas surprendre notre vigilance par ces dif¬ 
ficultés \ car il faut bien qu’il existe un moyen d'empêcher 
que le pouvoir executif n’abuse même du droit de veiller à 
h défense de FEtat ; qu’il ne consume en arméniens inutiles 
des sommes immenses; qu’il ne prépare des forces pour Jui- 
roéme, en feignant de les destiner contre mi ennemi; qu’il 
n’excite, par un trop grand appareil de défense , la jalousie 
ou la crainte de nos voisins ; sans doute, il le faut. Mais la 
marche naturelle des érénemens nous indique comment le 
corps Législatif réprimera de tels abus; car, d'un coté, s’il 
laiït des arméniens plus considérables que ne ïe comporte 
fex Ira ordinaire des guerres, le pouvoir exécutif sera obligé 
de les demander, et vous aurez le droit d'improùver les pré¬ 
paratifs, de forcer à la négociation de la paix, de refuser les 
fonds demandés, D un autre côté la prompte notification que 
le pouvoir executif sera tenu de faire do l'état de la guerre, 
soit imminente, soif: commencée, ne vous laissera-t-elle pas 
les moyens de veiilcr a ta liberté publique ? 

» Ici je comprends, messieurs, le troisième cas dont j’ai 
parlé, celui d’une guerre à entreprendre pour recouvrer ou 
conserver une possession ou un droit, ce qui rentre dans la 
guerre défensive. Il semble d’abord que, dans une telle hypo¬ 
thèse, le corps législatif aurait à délibérer meme sur les pré¬ 
paratifs; mais tachez d appliquer, mais réalisez ce cas hypo¬ 
thétique» Un droit est - il usurpé ou contesté, le pouvoir 
exécutif chargé des relations extérieures tente d’abord de le 
recouvrer par la négociation. Si ce premier moyen est sans 
succès, et que le droit soit important, laissez encore au pou¬ 
voir exécutü ïe droit des préparatifs de défense; mats for- 
cez-le a no Li fier aux représentons de la nation l’usurpaLion 
dont il se plaint, le droit qu’il réclame, tout comme il sera 
force de notifier une guerre imminente ou commencée. Vous 
établirez par ce moyen une marche uniforme dans tous les 
cas, et je vais démontrer qu’il suffit que le concours du pou- 
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voir législatif commence à l’époque de la notification dont je 
Tiens de parler pour concilier parfaitement l’intérêt national 
avec 3 e maintien de la force publique. 

» Les hostilités sont donc on commencées on imminentes. 
Quels sont alors les devoirs du pouvoir exécutif? Quels sont 
les droits du pouvoir législatif? 

« Je viens de l’annoncer; le pouvoir exécutif doit notifier 
sans aucun délai Tétât de guerre ou existant ou prochain ; 
en faire connaître les causes, demander les fonds néces¬ 
saires ; requérir la réunion du corps législatif, s’il n’est point 
assemblé. 

» Le corps législatif f à son tour, a quatre sortes de me¬ 
sures à prendre. La première est d examiner si les hostilités 
étant commencées, l’agression coupable n’est pas venue de 
nos ministres ou de quelque agent du pouvoir exécutif: dans 
un tel cas l’auteur de l’agression doit être poursuivi comme 
criminel de lèse-n lion. Faites une telle loi, et par cela seul 
vous bornerez vos guerres au seul exercice du droit d’une 
juste défense; et vous aurez plus fait pour la liberté publique 
que si, pour attribuer exclusivement le droit de la guerre 
au corps représentatif, vous perdiez les avantages que Ton 
peut tirer de la royauté. 

» La seconde mesure est d’improuver la guerre si elle est 
inutile ou injuste ; de requérir le roi de négocier 3 a paix, et 
de l T y forcer en refusant les fonds. Voilà, messieurs, le véri¬ 
table droit du corps législatif. Les pouvoirs alors ne sont pas 
confondus ; les formes des divers gouvernemens ne sont pas 
violées, et, sans tomber dans l’mconvémenL de faire déli¬ 
bérer sept cents personnes sur la paix ou sur la guerre, ce 
qui certainement n’est pas sans de grands dangers, ainsi que 
je le démontrerai bientôt, l'intérêt national est également 
conservé. 

n Au reste, messieurs, lorsque je propose de faire ini- 
prouver la guerre par le corps législatif, tandis que je lui 
refuse le droit exclusif J e faire la paix ou la guerre, ne croyez 
pas que j’élude en ~ela la question, ni que je propose la 
même délibération sous une forme différente. Il est une 
nuance très-sensible entre im prou ver la guerre et délibérer 
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là guerre: vous allez Apercevoir- L’exercice àa droit de 
faire la paix et la guerre n’est pas simplement une action ni 
un acte de pure volonté ; il tient au contraire à ces deux 
principes; il exige le concours des deux pouvoirs; et tonte 
la théorie de celte question ne consiste qu’a assigner, soit 
au pouvoir législatif, soit au pou voir exécutif- legenrede con¬ 
cours qui par sa nature lui est plus propre qu’aucun autre. 
Faire délibérer directement le corps législatif sur la paix 
cl sur la guerre , comme autrefois eu délibérait le sénat de 
Rome, comme eu délibèrent les états de Suède, la diète de 
Pologne, la confédération de Hollande, cc serait faire d'un 
roi de France un $t ad bouder ou un consul; ce serait, choisir, 
entre les deux délégués de la nation, celui qui, quoique 
épuré sans cesse par le choix du peuple, par le renouvel¬ 
lement continuel des élections, est cependant le moins pro¬ 
pre, sur une telle matière, a prendre des délibérations utiles. 
Donner au contraire au pouvoir législatif le droit d’examen, 
(Tjjnprobation, de réquisition de 3 a paix , de poursuite contre 
un ministre coupable, de refuser des fonds, c’est le faire con¬ 
courir à l’exercice d 7 un droit national par les ni o je ns qui 
sont propres à la nature d’un Le! corps, c’est a dire par le poids 
de son influence, par scs soins, par sa surveillance, par son 
droit exclusif de disposer des forces et des revenus de l’ËlaL 

» Cette différence est donc très-marquée, et conduit au 
Lut en conservant les deux pouvoirs dans toute leur inté¬ 
grité , tandis q u 1 autrement voua vous trouverez forcés de faire 
un choix exclusif entre les deux pouvoirs qui doivent marcher 
ensemble, 

» La troisième mesure du corps législatif consiste dans une 
suite de moyens que j’indique pour prévenir les dangers de 
la guerre en la surveillant, et \z lui eu attribue le droit. 

» Le premier de ces moyens est de ne point prendre de va¬ 
cances tant que dure la guerre. 

» Le second de prolonger sa cession dans le cas d’une guerre 
imminente. 

» Le troisième de réunir en telle quantité qu’il le trouvera 
nécessaire la garde nationale du royaume, dans le cas où l© 
zoï ferait la guerre en personne. 
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» Le quatrième de requérir, tonies les fois qu’il le jugerai 
convenable , le pouvoir exécutif de négocier la paix, 

* Je .m’arrête un instant sur ces deux derniers moyens , 
parce qu'ils font connaître parfaitement le système que je 
propose* 

« De ce qu’il peut y avoir des dangers à faire délibérer la 
guerre par le corps législatif, quelques personnes soutien¬ 
nent que le droit de la guerre et de la paix n’apparlient 
qu'au monarque ; elles affectent même le doute que la nation 
puisse légitimement disposer de ce droit, tandis qu elle a pu 
déléguer la royauté. Eh E qn 1 importe en effet à ecs hommes 
de placer à coté de notre constitution une autorité sans bornes, 
toujours capable delà renverser î Ea chérissent-ils cette cons¬ 
titution? Est-elle leur ouvrage comme le nôtre ? \ euleut-ils 
la rendre immortelle comme la justice et la raison ? 

* D'un autre côté, de ce que le concours du monarque 
dans l’exercice du droit de faire la paix ou la guerre peut 
présenter des dangers, et il en présente en effet, dautres 
concluent qu’il faut le priver du droit d'y concourir* Or 
en, cela ne veulent-ils pas une chose impossible, à moins 
d’ôlcr au roi les préparatifs de la paix et de la guerre ? Four 
moi j’établis le contre-poids des dangers qui peuvent naître 
du pouvoir royal dans la constitution même, dans le balance¬ 
ment des pouvoirs , dans les forces intérieures que vous don¬ 
nera ceue garde nationale, seul équilibre propre au gouver¬ 
nement représentatif, contre une armée placée aux Ironlières; 
et félicitez-vous, messieurs, de cet le déc ou verte ; si votre cons¬ 
titution est immuable, c'est de là que naîtra sa stabilité* 

» D'un autre coté , si j’attribue au corps législatif le droit 
de requérir le pouvoir exécutif de négocier la paix, remar¬ 
quez que par cela je n’entends pas donner au corps législatif 
V exercice du droit exclusif défaire la paix; ce serait retomber 
dans tous les inconvenions dont j’ai déjà parlé* Qui connaîtra 
le moment de faire la paixj si ce n’est celui qui lient le iil 
de toutes les r dations poli tiques ? Déciderez-vous aussi que les 
agtfns employés pour cela ne correspondront qu'avec vous: 
leur donnerez-vous des instructions? répondrez-vous 3 leurs 
dépêches? les remplacerez-vous s'ils ne remplissant pas toute 
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votre attente? découvrirez-vous par des discussions solen¬ 
nelles, les motifs secrets qui vous porteront à faire la paix? 
donnerez-vous ainsi la mesure de votre force ou de votre fai¬ 
blesse? et votre loyauté vous fit-elle une loi de ne rien dissi¬ 
muler , forcerez-vous aussi les envoyés des puissances enne¬ 
mies à l’éclat d’une discussion? 

* » Je dîÿlingue donc le droit de requérir le pouvoir exé¬ 

cutif de faire la paix d’un ordre donné pour la conclure, et 
de l’exercice même du droit de faire la paix; car est-il une 
autre manière de remplir l'intérêt national que celle que je 
propose? Lorsque la guerre est commencée il n’est plus au 
pouvoir d une nation de faire la paix; l'ordre rué me de faire 
retirer les troupes urrêleru-l-il l'ennemi ? Fût-on disposé à 
des sacrifices, sait-on si des conditions altérées ou exagérées 
par notre propre ministère ne seront pas tellement onéreuses 
que l’hormenr un permette pas de les accepter? La paix même 
étant entamée, la guerre cesse-t-elle pour cela? C’est donc 
au pouvoir cxécuLÜ à choisir le moment convenable pour 
une négociation, a la préparer en silence, a la conduire avec 
habileté : c’est au pouvoir legislatif à le requérir de s’occu¬ 
per sans relâche de cet objet important; c’est à lui à faire 
punir le ministre ou l’agent coupable qui, dans une telle 
fonction , ne remplirait pas scs devoirs. Voilà les limites invin¬ 
cibles que I interet public ne permet pas d’outrepasser, et 
que la nature même des choses a posées. 

» Enfin la quatrième mesure du corps législatif est de 
redoubler d attention pour remettre sur le champ la force 
publique dans son état permanent lorsque la guerre vient à 
cesser. Ordonnez alors de congédier sur le champ les troupes 
extraordinaires, fixez un court délai pour leur séparation ^ 
bornez la continuation de leur solde jusqu’à ceüe'époque, 
et rendez le ministre responsable, poursuivez-!© comme cou¬ 
pable, si des ordres aussi importa ns ne sont pas exécutés : 
voilà ce que prescrit encore l’iulérét public. 

J'ai suivi, messieurs, le même ordre de questions pour 
savoir à qui doit appartenir Je droit de faire des traités de 
paix, d alliance, do commercé, et toutes les autres conven¬ 
tions qui peuvent être nécessaires au bien de l’État. Je me 











suis demandé d’abord à moi-même si noos devions renoncer 
à faire des traités; et celle question se réduit à savoir si, dans 
l'ëlat actuel de notre commerce et de celui de 1’Europe, nous 
devons abandonner au hasard l'influence des autres puissances 
sur nous, et notre réaction sur l’Euroj e; si, parce que nous 
changerons tout à coup notre système politique, (et en effet, 
que d’erreurs, que de préjugés n’a tirons-nous pas à détruire 1) 
nous forcerons les autres nations de changer le leur; si pen¬ 
dant longtemps notre paix et la paix des autres peut être 
autrement conservée que par un équilibre qui empêche une 
réunion soudaine de plusieurs peuples contre un seul* Le 
temps viendra sans doule où nous n’aurons que des amis et 
point d’alliés, où la liberté du commerce sera universelle, 
où l’Europe ne sera qu'une grande famille; mais Y espérance a 
aussi son fanatisme : serons-nous assez heureux pour que dans 
un instant le miracle auquel nous devons notre liberté sc 
répète avec éclat dans les deux mondes? 

» S’il nous faut encore des traités, celui-là seul pourra les 
préparer , les arrêter, qui aura le droit de les négocier; car 
je rie vols pas qu’il pût être utile ni conforme aux bases du 
gouvernement que nous avons déjà consacrées, d’établir que 
le corps législatif communiquera sans intermédiaire avec les 
autres puissances. Ces traités vous seront notifiés sur le champ; 
ces traités n’anront de force qu’autant que le corps législatif 
les approuvera. Voilà encore les justes bornes du concours 
entre les deux pouvoirs ; et ce ne sera pas même assez de refu¬ 
ser l'approbation d’un traité dangereux; la responsabilité des 
ministres vous offre encore ici le moyen de punir son cou¬ 
pable auteur. 

» Je n’examine pas s’il serait plus avantageux qu’un traité ne 
fût conclu qti’après l’approbation du corps législatif; car qui 
ne sent pas que le résultat est le meme, et qu T il est bien plus 
avantageux pour nous-mêmes qu’un traité devienne irrévo¬ 
cable, par cela seul que le corps législatif l’aura accepté, que 
toi, même ap.es son approbation, les autres puissances avaient 
encore le droit de la refuser? 

» N’y a-t-il point d’autres précautions à prendre sur les 
traités, et ne serait-il pas de la dignité, delà loyauté d’une 
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convention nationale de déterminer d’avance, pour elle- 
meme et pour toutes les autres nations, non ce que les traités 
pourront renfermer, mais ce qu’ils ne renfermeront jamais? 
Je pense sur celle question comme plusieurs des préo- 
pinans ; je voudrais qu’îl lut déclaré que la nation française 
renonce à touie espece de conquête, et qu’elle n’emploiera 
jamais ses forces contre la liberté d’aucun peu pie * 

» Voilà, messieurs, le système que je me suis fait sur Vexer- 
ci ce du droit de la paix et de la guerre : mais je dois pré- 
senier d’autres motifs de mon opinion ; je dois surtout faire 
connaître pourquoi je me suis si fortement attaché à ne don¬ 
ner au corps législatif que le concours nécessaire à l’exercice 
de ce droit, sans le lui attribuer exclusivement : le concours 
dont je viens de parler peut seul prévenir tous ces dangers, 
b El d’abord, pour vous montrer que je ne me suis dis¬ 
simulé aucune objection, voici ma profession de foi sur 3 a 
théorie de la question, considérée indépendamment de ses 
rapports politiques. Sans doute la paix et la guerre sont des 
actes de souveraineté qui n appartiennent qu’à la nation; et 
peut-on nier le principe, à moins de supposer que les nations 
sont esclaves ? Mais il ne s’agit pas du droit en lui-même; il 
s’agît de la délégation. 

D’un autre coté , quoique tous les préparatifs et toute la 
direction de la guerre et de la paix tiennent à faction du 
pouvoir . ïécutif, on ne peut pas se dissimuler que la décla¬ 
ration de la guerre et de la paix ne soit un acte de pure 
volonté ; que :toute hostilité, que tout traité de paix no soif 
en quelque sorte tradueLible par ces mots : moi, nation , je 
fais la guerrej je Jais la paix ; et dès lors comment un seul 
homme, comment un roi, un ministre pourra-t-il être l’or¬ 
gane delà volonté de tous? comment l'exécuteur delà volonté 
générale pourra-t-il être en même temps l’organe de celte 
volonté? Voilà sans doute des objections bien fortes; hé bien, 
ces objections, ces principes m’ont paru devoir céder à des 
considérations beaucoup plus fortes, « 

« Je ne me suis pas dissimulé non plus tous les dangers 
qu’il peut y avoir de confier à un seul homme le droit, ou 
plutôt les moyens de ruiner TEut, de disposer de la vie dès 
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citoyens, de compromettre la sûreté de l'empire, fat tirer sur 
nos têtes, comme un génie malfaisant, tous les fléaux de la 
guerre. Ici, comme tant d’autres, je me suis rappelé les 
noms de ces ministres impies ordonnant des guerres exé¬ 
crables pour se rendre nécessaires, ou pour écarter un rival ; 
ici j 7 ai vu l’Europe incendiée pour le garni d'une duchesse 
trop lard ramassé; je me suis peint ce roi guerrier et con¬ 
quérant, s’attachant ses soldais par la corruption et. parla vic¬ 
toire s tenté de redevenir despote en rentrant dans ses Etats, 
fomentant un parti au-dedans de l’empire , et renversant les 
lois avec ce même bras que les lois seules avaient armé. 

» Examinons si les moyens que Ton propose pour écarter ces 
dangers n en feront pas naître d'autres non moins funestes, 
non moins redoutables à la liberté publique. 

* Et d'abord je vous prie d'observer qu'en examinant si 
Ton doit attribuer le droit de la souveraineté a tel délégué 
de la nation plmôt qu’a tel autre, au délégué qu’on apelle 
roi, ou ail délégué graduellement épuré et renouvelé qui 
s’appellera corps législatif, ü faut écarter toutes les idées 
vulgaires d’incompatibilité; qu’il dépend de la nation de pré¬ 
férer pour tel acte individuel de sa volonté le délégué qu’il 
lui plaira; qui! ne peut donc être question, puisque nous 
déterminons ce choix, que de consulter, non l'orgueil natio¬ 
nal, mais l'intérêt publie, seule et digne ambition d’un grand 
peuple. Toutes les subtilités disparaissent ainsi pour faire 
place à celte question : « Par qui est-il plus uiile que ïe droit 
de faire la paix ou la guerre soit exercé? » 

» Je vous le demande à vous-mêmes : sera-t-on mieux 
assuré de n’avoir que des guerres justes, équitables, si Von 
délégué à une assemblée de sept cents personnes l'exercice 
du droit de iaire la guerre? avez-vous prévu jusqu'où l'exal¬ 
tation du cotirage et d une fausse dignité pourraient porter 
et justifier l’imprudence ? Nous avons entendu un de nos ora¬ 
teurs vous proposer, si l’Angleterre faisait à l’Espagne une 
guerre injuste, de franchir sur le champ les mers, de ren¬ 
verser une nation sur l’autre, de jouer dans Londres même, 
avec ces fiers Anglais, au dernier écu, au dernier homme , 
*l nous avons tous applaudi ! et je me suis surpris mot-même 
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applaudissant ; et en mouvement oratoire a suffi pour tromper 
un instant votre sagesse; Croyez-vous que do pareils moave- 
mèiis, si jamais vous délibérez ici de la guerre, ne vous por¬ 
teront pas à des guerres désastreuses, et que vous ne con¬ 
fondrez pas le conseil du courage avec celui de l'expérience? 
Pendant que vous délibérerez on demandera la guerre à 
grands cris; vous verrez autour devons une armée de citoyens. 
Vous ne serez pas trompés par des ministres ; ne le serez-vous 
jamais par vous-mêmes? 

» Il est un autre genre de danger qui n’est propre qu’au corps 
législatif dans l’exercice du droit de la paix et de la guerre; 
c’esL qu'un tel corps ne peuL cire soumis a aucune espèce de 
responsabilité, .le sais bien qu’une victime est un faible 
d é d o m m a ge r n eut d ’ u n o gué rr e injuste; m ai s q ua nd j e pa r 1 e 
de responsabilité je ne parle pas de vengeance : ce ministre 
que vous supposez ne devoir 50 conduire que d’après son 
caprice, un jugement Fallend , sa tête sera le prix de son 
imprudence. Vous avez eu des Louvois sous le despotisme; 
en aurez-vous encore sous le régime de la liberté ? 

On parle du frein de l’opinion publique pour les repré¬ 
sentait de la nation ; mais l’opinion publique, souvent égarée , 
même par des seniitnens dignes d’éloges, ne servira qu’a les 
séduire : mais l’opinion publique no va pas atteindre séparé¬ 
ment chaque membre d’une grande assemblée. 

» Ce Romain , qui, portant la guerre dans les plis de sa 
toge, menaçait de secouer en la déroulant tous les fléaux 
de la guerre, celui-là devait sentir toute l’importance de sa 
mission, 11 élait seul ; U tenait en ses mains une grande des¬ 
tinée ; il portait la terreur; mais le sénat nombreux qui 
l’envoyait au milieu d’une discussion orageuse et passionnée 
avait-il éprouvé cet cfFroi que le redoutable et douteux avenir 
de la guerre doit inspirer ? (Jn vous Fa déjà dît, messieurs, 
voyez les peuples libres; c’est par des guerres plus ambitieuses, 
plus barbares qu’ils se sont toujours distingués. 

» Voyez les assemblées politiques; c’est toujours sous le 
charme delà passion qu’elles ont décrété la guerre. Vous le 
connaissez tous le trait de ce matelot qui fit en 17^0 résoudre 
la guerre de l’Angleterre contre l’Espagne. Quand les Espa- 

















gnols, ni ayant mutilé; me présentèrent la mort, je reçom- 
mandai mon dmc a Dieu et ma vengeance a ma patrie * 
C'était un homme bien éloquent, que ce matelot; niais la 
guerre qu'il alluma n’etait ni juste ni politique : ni le ru' 
d'Angleterre ni les ministres ne la voulaient ; rémotion 
d’une assemblée, quoique moins noml^use et plus assouplie 
que la nôtre aux combinaisons de l f insidieuse politique, eu 
décida, 

» Voici des considérations bien plus importantes. Comment 
ne redoutez-vous pas, messieurs, les dissensions intérieures 
qu'une délibération sur la guerre, prise par le corps législatif 
pourra faire naître et dans son sein et dans tout le royaume? 
Souvent, entre deux partis qui embrasseront; violemment 
des opinions contraires, la délibération sera le fruit d’une 
lutte opiniâtre, décidée seulement par quelques suffrages ; et 
dans ce cas, si la meme division s'établit dans l’opinion publi¬ 
que, quel succès espérez-vous d'une guerre qu’une grande 
partie de la nation désaprouvera ? Observez la diète de Polo¬ 
gne : plusieurs fois une délibération sur fa guerre ne Fa excitée 
que dans son sein. Jetez les yeux sur ce qui vient de se passer 
en Suède : en vain le roi a forcé en quelque sorte le suf¬ 
frage des états; les dissidens ont presque obtenu le coupable 
succès de faire échouer la guerre- La Hollande avait déjà 
présenté cet exemple: la guerre était déclarée contre le voeu 
d un simple stadhouder ; quel fruit avons-nous recueilli d'une 
alliance qui nous avait coûté tant de soins, tant de trésors? 
Nous allons donc mettre un germe de dissensions civiles dans 
notre constitution, si nous faisons exercer exclusivement le 
droit de la guerre par le corps législatif; et comme le veto 
suspensif que vous avez accordé au roi ne pourrait pas s’ap¬ 
pliquer a de telles délibérations, les dissensions dont je parle 
n’en seront que plus redoutables* 

3î Je m’arrête un instant, messieurs, sur cette considéra- 
tiou, pour vous faire sentir que dans la pratique des gou- 
Verne mens on est souvent forcé de s’écarter, même pour 
1 intérêt public, de la rigoureuse pureté d'une abstraction 
philosophique* Vous avez vous-mêmes décrété que l’exécu¬ 
teur de la volonté nationale aurait, dans certains cas, le 
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droit de suspendre l’effet de la première manifestation de 
cette volonté ; qu’il pourrait appeler de la volonté connue 
des représenta™ de la nation à la volonté présumée de la 
nat'.or Or, si nous avons donné un tel concours au monarque, 
mème’dans les actes législatifs qui sont si étrangers à l’action 
du pouvoir exéculii, comment, poursuivre la chaîne de* 
mêmes principes, ne lé lions-nous pas concourir le roi , ]« 
ne dis pas seulement à la direction de la guerre , mats a la 
délibération sur la guerre? 

, Ecartons, s’il le faut, le danger des dissensions civiles. 
Eviterez-vous aussi facilement celui delà lenteur des delibe- 
raiions sur une telle matière ? Ne craignez-vous pas que votre 
force publique ne soit paralysée, comme elle l’est en Pologne, 
eu Holiandc et dans toutes les républiques? Ne craignez-vous 
pas que cette lenteur n’augmente encore, soit parce que notre 
constitution prend insensiblement les formes d’une grande 
confédération , soit parce qu’il est inévitable que les dépar¬ 
tement if acquièrent une grande influence sur le corps légis¬ 
latif? Ne craignez-vous pas que le peuple, étant instruit que 
ses représ enta ns déclarent la g-uerrc en son nom , ne reçoive 
par cela même une impulsion dangereuse vers la démocratie, 
ou plutôt l'oligarchie ; que le vœu de la guerre et de la paix 
ne parte du sem des provinces, ne soit compris bientôt dans 
les pétitions, et ne donne à une grande masse d’bommes 
toute l’agitation qu’un objet aussi important est capable d’ex¬ 
citer? Ne craignez-vous pas que le corps législatif, malgré 
sa sagesse, ne soit porté à franchir lui-même les limites de 
ses pouvoirs par les suites presque inévitables ^qu’entraîne 
l’exercice du droit de la guerre et de la paix ? Ne craignez- 
vous pas que, pour seconder le succès d’une guerre qui! 
aura votée, il ne veuille influer sur sa direction, sur le choix 
des «enéraux, surtout s'il peut leur imputer des revers, et 
cti'il" ne porte sur toutes les démarches du monarque cette 
surveillance inquiète qui serait par le fait un second pou¬ 
voir executif 1 ’ _ ( , 

» Ne comptez-vous encore pour rien l'inconvénient dune 
assemblée non permanente, obligée de se rassembler dans le 
temps qu’il faudrait employer à délibérer ; l’incertitude, l’hé- 
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citation qui accompagneront toutes les démarchés du pouvoir 
exécutif> qui ne saura jamais jusqu’où les ordres provisoires 
pourront attendre; les mcotivéniens même d'une délibéra¬ 
tion publique sur les motifs de faire la guerre ou la paix, 
délibération dont tous les seems d’un état (et longtemps encore 
nous aurons de pareils secrets ) sont souvent les élémens ? 

» Enfin, ne comptez-vous pour rien le danger de transporter 
les formes républicaines à un gouvernement qui est tout a la 
lois représentatif et monarchique? Je vous prie de considérer 
ce danger par rapport a notre constitution, à nous-mêmes, ek 
au roi, 

jj Par rapport à noire constitution, pouvons-nous espérer 
de la maintenir si nous composons noire gouvernement de 
différentes formes opposées entre elles? J’ai soutenu moi- 
meme qu il n existe qu’un seul principe de gouvernement 
pour toutes les nations, je veux dire leur propre souverai¬ 
neté ; mais il n’est pas moins certain que les diverses manières 
de déléguer les pouvoirs donnent aux gouvernemens de 
chaque nation des formes différentes, dont l’unité, dont l'en¬ 
semble constituent toute la force; dont l’opposition au con¬ 
traire et la sévérité font naître dans un état des sources eLer- 
nelles de division, jusqu’à ce que la forme dominante ait 
renversé toutes les autres; et de là naissent, indépendamment 
du despotisme, tous les bouleverse mens des empires. 

* Rome ne fut détruite que par ce mélange de formes 
royales, aristocratiques et démocratiques» Les orages qui ont 
si souvent agité plusieurs états de l’Europe n’ont point d’autre 
cause* Les hommes tiennent à la dis tribu tien des pouvoirs ; les 
pouvoirs sont exercés par des hommes; les hommes , abusant 
d’une autorité qui n’est pas suffisamment arrêtée, en fran¬ 
chissent les limiles. C’est ainsi que le gouvernement monar¬ 
chique se change eu despoüsme, et voilà pourquoi nous avons 
besoin de prendre tant de précautions* Mais c’est encore ainsi 
que le gouvernement représentatif devient oligarchique, 
selon que deux pouvoirs laits pour se balancer remportent 
F un sur fautre, et s’envahissent au lieu de se contenir. 

a Or , messieurs, excepté le'seul cas d’une république pro¬ 
prement dite, qu d une grande confédération, ou d J une mo- 
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narcliie dont le chef est réduit à line vaine représentation, 
qu’on me cite un seul peuple qui ait exclusivement attribué 
l’exercice de la guerre et de la paix âun sénat. On prouvera 
très-bien dans la théorie que le pouvoir exécutif conservera 
tou le sa force si Ions les préparatifs, toute la direction, tonie 
Faction appartiennent au roi,et si le corps législatif se borne 
à dire je veux la guerre ou la paix; mais montrez- moi com¬ 
ment le corps représentatif, tenant de si près à Faction du 
pouvoir exécutif, ne franchira pas les limites presque insensi¬ 
bles qui les sépareront. Je îe sais ; la séparation existe encore ; 
Faction n’est pas la volonté ; mais cette ligne de démarcation 
est bien plus Facile à démontrer qu’a conserver; et n’est-cé 
pas s’exposer h confondre les pouvoirs, ou plutôt n’est-ce pas 
déjà les confondre en véritable pratique sociale, que de ica 
rapprocher de si près ? 

* Si f examine les inconvénient de l’attribution exclusive au 
corps législatif, par rapport à nous-mêmes, c’est à dire par 
rapport aux obstacles que les ennemis du bien public ifonfc 
cessé de vous opposer dans votre carrière, que do nouveaux 
contradicteurs n’allez-vous pas exciter parmi ces citoyens qui 
ont espéré de pouvoir concilier toute Fénergie de la liberté 
avec la prérogative royale? Je ne parle que de ceux-là , non 
des flatteurs, non des courtisans, de ces hommes avilis qui 
préfèrent le despotisme à la liberté; non de ceux qui ont osé 
soutenir dans cette tribune que nous n’avions pas eu le droit 
de changer la constitution de l’Etat, ou que l’exercice du 
droit delà pabx et de la guerre est indivisible delà royauté, 
ou que le conseil si souvent* corrompu dont s’entourent les 
rois est un plus fidèle organe de Fintérêt public que les re¬ 
présenta ns choisis par le peuple :ce n’est point de ces blasphé¬ 
mateurs, ni de leurs impiétés, ni de leurs impuissans efforts 
que je veux parler, mais de ces hommes qui, faits pour être 
libres, redoutent cependant les commotions du gouverne¬ 
ment populaire, de ces hommes qui, après avoir regardé la 
permanence d’une assemblée nationale comme la seule bar¬ 
rière du despotisme, regardent aussi la royauté comme une 
u ti 1 e b a rr i è re contre 1 a ri stocratie. 

« Enfin, par rapport au roi, par rapport à ses successeurs. 
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quel sera Veffet inévitable d’une loi qui concentrerait dans 
le corps législatif le droit de faire la paix ou la guerre ? 
Four les rois faibles la privation île l'autorité ne sera qu'une 
cause de découragement et d'inertie ; mais la dignité royale 
n'esi'elle donc plus au nombre des propriétés nationales? Un. 
roi environné de perfides conseils, ne se voyant plus régal 
des autres rois, se croira détrôné : il n'aura rien perdu , car 
le droiL de faire les préparatifs de la guerre est le véritable 
exercice du droit de la guerre ; mais on lui persuadera le 
contraire; et les choses n’ont de prix, et jusqu’à un certain 
point de réalité, que dans l'opinion. Un roi juste croira du 
moins que le trône est environné d’écueils, et tous les res¬ 
sorts de la force publique se relâcheront. Un roi ambitieux, 
mécontent du lot que la constitution lui aura donné, sera 
l'ennemi de cette constitution dont il doit être le garant et 
le gardien. 

h FauL-il donc pour cela redevenir esclaves? Faut-il-, 
pour diminuer le nombre des méeontens, souiller notre im¬ 
mortelle constitution par de fausses mesures, par de faux 
principes? Ce n'est pas ce que je propose, puisqu'il s’agit au 
contraire de savoir si le double concours que j'accorde au 
pouvoir exécutif et au pouvoir législatif, dans l'exercice du 
droit de la guerre et de la paix, ne serait pas plus favorable 
à la liberté nationale. 

» Ne croyez pas que j’aie été séduit par l'exemple de 
l'Angleterre * qui laisse au roi l'entier exercice du droit de la 
paix et de la guerre : je le condamne moi-même cet exemple. 

» Là le roi ne se borne pas à repousser les hostilités; il 
les commence, il les ordonne : et je vous propose au con¬ 
traire de poursuivre comme coupables les ministres ou leurs 
agens qui auront fait une guerre offensive. 

» Là le roi ne se borne pas à faire la guerre ; il la dé¬ 
clare par une simple proclamation en son nom : et une telle 
proclama lion étant un acte véritablement national, je suis 
bien éloigné de croire qu’elle doive être faîte au nom da 
roi chez une nation libre. 

D Là le toi n’est pas forcé de convoquer le parlement 
lorsqu'il commence la guerre, èt souvent, durant un long 
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intervalle, le corps législatif non rassemblé est privé dé tout 
moyen d’influence, pendant que le monarque, déployant 
teoies les forces de l’empire, entraîne la nation dans des 
mesures qu'elle ne pourra prévenir lorsqu'elle sera consultée: 
je vous propose au contraire de forcer le roi à notifier sur 
îe champ les hostilités ou imminentes ou commencées, et 
de décréter que le corps législatif sera tenu de se rassem¬ 
bler à l'instant. 

B I e chel de l’Etat peut suivre la guerre pour s’agran¬ 
dir, pour conquérir, c'est à dire pour s'exercer au métier de 
la tyrannie : je vous propose au contraire de déclarera toute 
1 Europe que vous réemploierez jamais la force publique 
contre la liberté d'aucun peuple. 

” Là le roi n'éprouvé d'autre obstacle que le refus des 
fonds publics \ et l’énorme dette nationale prouve assez que 
celte barrière est insuffisante, et que Part d’apauvrir les 
nations est un moyen de despotisme non moins redoutable 
que tout autre : je vous propose au contraire d'attribuer au 
corps legislatif le droit d’im prouver la guerre et de requérir 
le roi de négocier la paix. 

» Là le roi n'est pas obligé de faire connaître au parle¬ 
ment les pactes secreLs des traités d’alliance, et la nation 
anglaise se trouve ainsi engagée dans des guerres, dans des 
livraisons d hommes, d’argent, de vaisseaux, sans qu'elle y 
ait consenti : et je vous propose au contraire d'abolir tous 
les pactes secrets des rois, parce que les rois ne peuvent 
avoir de secret pour les peuples, 

* Enfin les milices de l'Angleterre ne sont pas organisées 
de maniéré à servir de contre-poids à la force publique, qui 
est tout entière dans les maans du roi : et je propose au con- 
traîre d attribuer au corps législatif, si le roi fait la guerre 
çn personne, le droit de réunir telle portion de la garde 
pationale du royaume en tel lieu qu'il jugera convenable-; 
m sans dôme vous organiserez cette force intérieure de ma- 
niere a Lire une armée pour la liberté publique, comme 
vous en avez une pour garantir vos frontières, 

b A ayons maintenant s'il reste encore des objections que 
je naie pas détruites dans le système que je combats. 
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« Le roi, dit-on, pourra donc faire des guerres injuste*, 
des guerres anti-naiionales ; el comment le pourrait-il, je 
TOUS le demande à vous-mêmes? Ejl-ce de bonne loi qu’on 
dissimule l’influence d’un corps législatif toujours présent, 
toujours surveillant, qui pourra non seulement refuser des 
fonds, mais improuver la guerre, mais requérir la négocia¬ 
tion de la paix? Ne comptez-vous encore pour rien l’influence 
d’une ration organisée dans toutes ses parties, qui exercera 
constamment le'droit de pétition dans des formes legales? 
On roi despote serait arrêté dans scs projets; un roi citoyen, 
un roi placé au milieu d’un peuple armé ne le sera-t-il pas? 

„ On demande qui veillera pour le royaume lorsque le 
pouvoir exécutif déploiera toutes ses forces? Je réponds : la 
loi, la constitution, l’équilibre toujours maintenu de la force 
intérieure avec la force extérieure. 

» On dit que nous ne sommes pas encadrés pour la liberté, 
comme 1 T Angleterre ; mais aussi nous avons de plus grands 
moyens de conserver la liberté, et je propose de plus grandes 
précautions. 

* Noire constitution n T est point encore affermie ; on peut 
nous susciter une guerre pour avoir le prétexte de déployer 
une grande force , et delà tourner bientôt contre nous.... Hé 
bien, ne négligeons pas ces craintes; mais distinguons le 
moment présent des effets durables d’une constitution, et ne 
rendez pas éternelles les dispositions provisoires que la cir¬ 
constance extraordinaire d’une grande convention nationale 
pourra vous suggérer. Mais si vous portez les défiances du 
moment dans Pavenir, prenez garde qu’à force d’exagérer 
les craintes nous ne rendions les préservatifs pires que les 
maux, et qu’au lieu d’unir les citoyens par la liberté nous 
ne les divisions en deux partis toujours prêts à conspirer 
Put) contre l’autre. Si à chaque pas on nous menace de la 
résurrection du despotisme écrasé, si Von nous oppose sam 
cesse les dangers d’une très-petite partie de la force publique, 
malgré plusieurs millions d’hommes armés pour la consti¬ 
tution, quel autre moyen nous reste t-il ? Périssons dans ce 
moment! qu’on ébranle les ventes de ce temple! et mourons 
aujourd’hui libres, si nous devons être esclaves demain. 
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» Il faut, continue-t-on, restreindre 1'usage de la force 
publique dans les mains du roi; je le pense comme vous* 
et nous ne différons que dans les moyens ; mais prenez garde 
encore qu’en voulant la restreindre vous ne ^empêchiez 
d'agir, et quelle ne devienne nulle dans ses mains. 

» Mais, dans la rigueur des principes, la guerre peut-elle 
jamais commencer sans que la nation ait décidé si la guerre 
doit être faite? 

« Je réponds : l'intérêt de la naLion est que toute hosti¬ 
lité soit repoussée par celui qui a la direction de la force 
publique; voilà la guerre commencée. L'intérêt de la nation 
est que les préparatifs de guerre des nations voisines soient 
balancés par les nôtres; voilà la guerre. Nulle délibération 
ne peut précéder ces événemens, ces préparatifs : c’est lorsque 
l'hostilité, ou la nécessité de la défense, de la voie des 
armes, ce qui comprend tous les cas, sera notifiée au corps 
législatif qu’il prendra les mesures que j'indique ; ii improu* 
vera ; il requerra de négocier la paix ; il accordera ou refu¬ 
sera les fonds de la guerre; il poursuivra les ministres; il 
disposera de la force intérieure; il confirmera la paix, ou 
refusera de la sanctionner. 

» Je ne connais que ce moyen de faire concourir utile¬ 
ment le corps législatif à l'exercice du droit de paix et de 
guerre, c'est à dire à un pouvoir mixte, qui tient tout à la 
Ibis de faction et de la volonté. 

fl Les préparatifs mêmes, dites-vous encore, qui seront 
laissés dans la main du roi, ne seront-ils pas dangereux? Sans 
doute ils le seront; mais ce danger est inévitable dans tous 
les systèmes. Il est bien évident que pour concentrer utile¬ 
ment dans te corps législatif Pexercice du droit de la guerre, 
il faudrait lui laisser aussi le soin d'en ordonner les prépa¬ 
ratifs; mais le pouvez-vous sans changer la forme du gou¬ 
vernement,? Et si le roi doit être chargé des préparatifs, s'il 
est forcé par la nature, par l'étendue de nos possessions, de 
les disposer à une grande distance, ne faut-il pas lui laisser 
aussi la pins grande latitude dans les moyens? Borner les pré¬ 
paratifs ne serait-ce pas les détruire? Or je demande si , 
lorsque les préparatifs existent, le commencement de la 
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guerre dépend de nous, ou du hasard , ou de l'ennemi? Je 
demande si souvent plusieurs combats n’auront pas été don¬ 
nés avant que Je roi eu soit instruit, avant que la nolidca¬ 
tion puisse en être faite a la nation? 

* Mais ne pour ration pas faire concourir le corps légis¬ 
latif à tous lés préparatifs de guerre pour en diminuer le dan¬ 
ger? Né pourrait-on pas les faire surveiller par un comité 
pris dans l'Assemblée nationale? Prenez garde ; par cela seul 
nous confondrions tous les pouvoirs en confondant Faction 
avec la volonté, la direction avec la loi; bientôt Je pouvoir 
exécutif ne serait que l’agent d’un comité, nous ne ferions 
pas seulement les lois, nous gouvernerions : car quelles seront 
les bornes de ce concours, de cette surveillance? c’est en vain 
que vous voudrez en assigner \ malgré votre prévoyance, clïrs 
seront toutes violées* 

» Prenez garde encore ; ne craignez-vous pas de paralyser le 
pouvoir exécutif par ce concours de moyens? Lorsqu’il s’agit 
de F exécution ce qui doit être fait par plusieurs personnes 
ivest jamais bien fait par aucune : ou serait d’ailleurs dans un 
tel ordre de choses cette responsabilité qui doit être Fegide 
de notre nouvelle constitution? 

» Fn/ïrt, dît-où encore, n'a-t-on rien a craindre d’un roi 
qui, couvrant les complots du despotisme sous l’apparence 
d’une guerre nécessaire, rentrerait dans le royaume avec une 
armée victorieuse, non pour reprendre son poste de roi 
citoyen, mais pour reconquérir celui des tyrans? 

>ï Hé bien, qu'arrivera-t-il? Je suppose qu’un roi conqué¬ 
rant et guerrier, réunissant aux talens militaires les vices qui 
corrompent les hommes et les qualités aimables qui les capti¬ 
vent, ne soit pas un prodige, et qu’il faille faire des lois pour 
des prodiges* 

* Je suppose qu’aucun corps d’une armée nationale n'eût 
assez de patriotisme et de vertu pour résister a un tyran, et 
qu’un tel roi conduisit des Français contre des Français aussi 
facilement que C ésar, qui n’était pas né sur le trône, lit pas¬ 
ser le Rubîcon à des Gaulois, 

» Mais je vous demande si cette objection n’est pas com- 
ïiiïme à tous les systèmes, si nous n’aurons jamais à armer 





















( 398 ) 

une grande force publique parce que ce sera au corps légis¬ 
latif 4 exercer le droit de faire la guerre? 

n Je tous demande si* par une telle objection* vous ne 
transportez pas précisément aux monarchies l'inconvénient tics 
républiques; car c'est surtout dans les Etals populaires que de 
tels succès sont 4 craindre : c'est parmi les nations qui n avaient 
point de rois que ces succès ont fait des rois. C’est pour Car¬ 
thage, c’est pour Rome que des citoyens tels qu’Anniba! et 
César étaient dangereux. Tarissez l’ambilion; faites qu un roi 
n'ait à regretter que cc que la loi ne peut accorder; faites de 
la magistrature du monarque ce qu’elle doit être, et ne crai¬ 
gnez plus qu’un roi rebelle, abdiquant lui-même sa couronne, 
s’expose à courir de la victoire à 1 échafaud.., 

( Ici M. Dnval d’Espréménil interrompt l'orateur : — Je 
demande, dit-il, que M; de Mirabeau soit rappelé à l’ordre; 
il oublie que la personne des rois a été déclarée inviolable. 
— Une partie de l’Assemblée applaudit, l’autre murmure. 
Mirabeau ; ) 

» Je me garderai bien de répondre à l’inculpation de mau¬ 
vaise foi qui m’est faite; vous avez tous entendu ma suppo¬ 
sition d un roi despoLe et révolté , qui vient avec une aimce 
de Français conquérir la place des tyrans : or un roi, dans ce 
eas, n’eat plus un roi.*.. ( Àpplaudissemens unanimes ■ ) 

» Tl serait difficile et inutile de continuer une discussion 
déjà bien longue au milieu d’applaudisse mens et d improba¬ 
tions également exagérés* également injustes. J ai parlé parce 
que j’ai cru le devoir dans une occasion aussi importante . 
ie ne dois à cette Assemblée que ce que je crois la vénLe, et je 
Fai dite. Je l’ai dite assez fortement peut-être quand je par¬ 
iais contre les puissans : je serais indigne des fonctions qui 
me sont imposées; je serais indigne d’être compté parmi les 
amis Je la liberté si je dissimulais ma pensée quand je pen¬ 
che pour un parti mitoyen entre l’opinion de ceux que j’aime 
et qne j’honore, et l'avis des hommes qui ont montré le plus 
de dissentiment avec moi depuis le commencement de cette 
^ Assemblée. 

» Vous avez saisi mon système ; il consiste à attribuer cou- 
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cUrremment le droit de faire la paix et la guerre aux deux 
pouvoirs que la constitution a consacres, c’est a dire au droit 
mixte qui tient tout à la fois de faction et de la volonté. 
Je crois avoir combattu avec avantage les a Tournées qu'on 
alléguera sur cette question en faveur de tous les systèmes 
exclusifs. Il est une seule objection insoluble qui se retrouve 
dans tous comme dans le mien, et qui embarrassera toujours 
les diverses questions qui avoisineront la confusion des pou¬ 
voirs; c’est de déterminer les moyens d'obvier au dernier 
degré de l'abus. Je n’en connais qu’un ; on n’en trouvera 
qu'un ^ et je l'indiquerai par cette locution triviale et peut- 
être de mauvais goût que je me suis déjà permise dans cette 
tribune, mais qui peint nettement ma pensée; c’est le tocsin 
de la nécessité , qui seul peut donner le signal quand le 
moment est venu de remplir F imprescriptible devoir de la 
résistance, devoir toujours impérieux lorsque la constitution 
est violée, toujours triomphant lorsque la résistance est juste 
et vraiment nationale. 

» Je vais vous lire mon projet de décret ; il n’est pas bon; 
un décret sur le droit de la paix et de la guerre ne sera jamais 
complet, ne sera jamais véritablement le code moral du droit 
des gens, qu’alorsque vous aurez constitutionnellement orga¬ 
nisé l’armée, la flotte, les finances, vos gardes nationales et 
vos colonies, 11 est donc bien médiocre mon projet de décret ; 
je désire vivement qu’on le perfectionne; je désire que l’on 
en propose un meilleur. Je ne chercherai pas à dissimuler 
le sentiment de défiance avec lequel je vous Rapporte ; je ne 
cacherai pas même mon profond regret que l’homme qui a 
posé les bases delà constitution et qui a le plus contribué à 
votre grand ouvrage, que l’homme qui a révélé au monde 
les véritables principes du gouvernement représentatif, se 
condamnant lui-même à un silence que je déplore, que je 
trouve coupable, à quelque point que ses immenses services 
aient été méconnus, que l'abbé Sîeyes.«* je lui demande par¬ 
don, je le nomme..* ne vienne pas poser lui-même dans sa 
constitution un des plus grands ressorts de l’ordre social. J’en 
ai d’autant plus de douleur, qu’écrasé d'un travail trop au- 
dessus de mes forces intellectuelles, sans cesse ravi au recueil- 
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lement et à la méditation , qui sont les premières puissances 
de l'homme, je n’avais pas porté mon esprit sur cette ques¬ 
tion, accoutumé que j’étais à me reposer sur ce grand pen¬ 
seur de l'achèvement de son ouvrage* Je l’ai pressé, conjuré, 
supplié au nom de l'amitié dont il m'honore, au nom de l'amour 
de la patrie, ce sentiment bien autrement énergique et sacré 
de nous doter de ses idées, de ne pas laisser cetLe lacune dans 
la constitution : il m'a refusé ; je vous le dénonce* Je vous con¬ 
jure a mon tour d’obtenir sou avis, qui ne doit pas être un 
secret; d’arracher enfin au découragement un homme dont je 
regarde le silence et binaction comme une calamité publique. 
Après ces aveux , delà candeur desquels vous me saurez 
gré du moins, voulez-vous me dispenser de lire mon projet de 
décret? J’en serai reconnaissant* (On dît de toute part : lisez , 
lisez.) Vous voulez que je le lise : souvenez-vous que je n’ai 
fait que vous obéir, et que j'ai eu le courage de vous déplaire 
pour vous servir, 

» Je propose de décréter comme articles constitution¬ 
nels*..* » { Voyez ci-après le décret* ) 

f M m fiarnave. ( Séance du 21 *) 

« Messieurs, jamais objet plus important n’a fixé les re¬ 
gards de celle Assemblée; la question qui s’agite aujourd’hui 
intéresse essentiellement votre constitution ; c’est de là que 
dépend sa conservation. Il ne vous reste plus à constituer que 
la force publique ; il faut le faire de manière qu’elle s'emploie 
avec succès pour repousser les étrangers et arrêter les inva¬ 
sions, mais qu’elle ne puisse jamais retomber sur nous* Au 
point où nous eu sommes il ne s’agit plus de discuter sur les 
principes et sur les faits historiques, ou sur toute autre consi¬ 
dération ; il faut réduire la question à ses termes les plus 
simples, en chercher les difficultés, et tacher de les résoudre. 
Excepté ceux qui, depuis le commencement de nos travaux , 
ont contesté tous les principes, personne ici n’a nié les prin¬ 
cipes théoriques qui doivent déterminer votre décision. Je ne 
parlerai point de ïa souveraineté du peuple; elle a été con¬ 
sacrée dans la déclaration des droits; quand vous avez com¬ 
mencé la constitution, vous avez commencé à appliquer ce 
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grand principe; il est donc inutile de le rappeler; il sVit 
seulement de savoir a qui doit être délégué le droit de déclarer 
la guerre ou la paix, de chercher à qui futilité publique invite 
h le déléguer* On a universellement reconnu le principe de la 
division des pouvoirs; on a reconnu que l’expression de la 
volonté générale ne pouvait être donnée que dans les assem¬ 
blées élues par le peuple, renouvelées sans cesse, et pat là 
même propres à en imprimer l'opinion, parce que sans cesse 
on en reconnaît l’impression* Vous avez senti que l'exécution 
de cette volonté exigeait promptitude et ensemble , et que 
pour combiner cet ensemble ü iàllait absolument la confier 
à un seul homme* De là vous avez conclu que I 3 Assemblée 
nationale aurait le droit de faire la loi, et le roi celui de Ja 
faire exécuter : de là il résulte que la détermination de làire 
la guerre, qui n’est autre chose que l’acte de la volonté 
générale, doit être dévolue aux représenta ns du peuple, 

« On ne peut contester que Tac te qui nccessileaprès lui Faug- 
uien talion des impositions, la disposition des propriétés; que 
1 acte qui peut anéantir la liberté publique, dissoudre la 
rriabhine politique, doit être confié à ceux qui doivent expri¬ 
mer ïa volonté générale* Les fonctions du monarque ne sont 
pas moins évidentes : il a l’inspection des résolutions natio¬ 
nales ; il peut prendre les précautions nécessaires pour la 
sûreté de l'empire* Non seulement il doit diriger Ja guerre, 
a voir en sa disposition les forces destinées au secours de l'Etat, 
nommer des négociateurs, mais encore i! est chargé de pour¬ 
voir de son propre mouvement à ta sûreté de ses frontières; 
il a le droit de faire les préparatifs de guerre ; il a encore un 
plus grand caractère, celui de représenter le peuple français 
auprès des autres peuples. Les actes dévolus au corps législatif 
sont indispensables pour la liberté ; tout ce qui porte un carac¬ 
tère de majesté nous l’avons mis sur la tête du roi ; pourvoir à 
la sûreté de cet empire, veiller à ce qu’il ne soit porté aucune 
atteinte à sa dignité, tel est le caractère du chef de la nation* 
» Voilà, d’après les différentes discussions, quel m’a paru 
êLre le but de tous ceux qui avaient des principes conformes 
à notre constitution. Je laisse de côté tous les projets de décret 
qui attribuent au roi le droit de faire la guerre ; ils son tin coin- 
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patibles avec la liberté; ils n’ont pas besoin d’être approfon¬ 
dis. La contestation existe entre les décrets puisés dans le 
système général. Plusieurs op inans, MM* Pétion, de Suint- 
Fargeau , de Menou, ont présente des décrets qui, avec des 
différences de rédaction, arrivent aux mêmes résultats* M. de 
Mirabeau en a offert un autre qui, destiné je le crois à rem¬ 
plir le même objet, ne le remplit pas a mes yeux ; c’est celui- 
là que je vais discuter. L’examen que j’en ferai est tellement 
lié à la question principale * que lorsque j’en aurai examiné 
toutes les parties j’arriverai immédiatement à mon résultat* 

» Je présenterai d’abord deux observations de détail* Le pre¬ 
mier article est inutile ; j f en ai déduit la raison; c’est que U 
souveraineté du peuple est consacrée. Le second article ne 
renferme pas ce qu’il veut dire , ou U est vicieux ; dans tous les 
cas il doit cire rejeté, 11 est impossible que le pouvoir de 
déclarer la guerre soit exercé concurremment et par le rci 
et par les représentait du peuple ; celle concurrence n’est 
autre chose qu’une confusion de pouvoirs politiques et une 
anarchie constitutionnelle* Ce délàut de rédaction ne serait 
rien si le résultat du decret ne Interprétait point. Le vice 
radical du projet deM. de Mirabeau c’est qu’il donne de fait 
au roi, exclusivement, le droit de faire la guerre* C’est parla 
confusion d’une chose bien différente de celle de déclarer la 
guerre qu’il a attribué ce droit au roi. 

» 11 est universellement reconnu que le roi doit pourvoir 
à la défense des frontières et à la conservation des possessions 
nationales* 11 est reconnu que , sans la volonté du roi, il peut 
exister des différends entre les individus de la nation et des 
individus étrangers. M, de Mirabeau a paru penser que c’était 
là que commençait la guerre; qu’en conséquence le comme nce- 
ment de la g uerre étant spontané, le droit de déclarer la guerre 
ne pouvait appartenir au corps législatif. En partant de cette 
erreur , en donnant une grande latitude aux hostilités, en les 
portant jusqu’à la nécessité de défendre les droits nationaux, 
M. de Mirabeau a donné au roi le droit de faire toute espèce 
de guerre , même les guerres injustes, et laissé à la nation la 
frivole ressource, le moyen impuissant d’arrêter la guerre 
quand sa cessation devient impossible* Cependant il est uni- 
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verseïlement'reconnu, je ne dis pas seulement par les .mili¬ 
taires, par les marins, par les rois, mais par <ous ceux: qui 
connaissent le droit des gens, mais d’après le sentiment de 
Montesquieu et de Mabïy, que des hostilités ne sont rien 
moins qu’une déclaration de guerre; que les hostilités pre¬ 
mières ne sont que des duels de particulier à particulier, mais 
que ^approbation et la protection que donne la nation à ces 
hostilités constituent seules la déclaration de la guerre. 

» Eu effet, si le commencement des hostilités constituait les 
nations en état de guerre, ce ne serait plus ni le pouvoir légis¬ 
latif, ni le pouvoir exécutif qui le déclarerait; ce serait le 
premier capitaine de vaisseau , le premier marchant!, 3e pre¬ 
mier officier, qui, en attaquant un individu, ou en résistant 
4 son attaque, s’emparerait do droit de déclarer la guerre* il 
est bien vrai que ces hostilités deviennent souvent des prin¬ 
cipes de guerre; mais c’est toujours par la volonté de la nation, 
que la guerre commence : on rapporte l’offense à ceux qui oui 
l’exercice de ce droit ; ils examinent s’il y a intérêt à soutenir 
l'offense, à demander une réparation. Si on la refuse, c’est 
alors que la guerre est ou repoussée ou entreprise par la 
volonté nationale. J’en présente un exemple récent. Chacun 
sait ce qui s’est passé sur la mer du Sud entre FÂngleierre et 
l’Espagne. Hé bien, je demande s’il y a actuellement guerre 
entre ces deux nations ; sî le pouvoir qui dispose de ce droit 
l’a déclarée ; si les choses ne sont pas entières. Qu’arriverait-il 
si l’Espagne avait une assemblée nationale ? Les àgens du pou¬ 
voir exécutif donneraient aux représentons de la nation espa¬ 
gnole connaissance des hostilités commencées ; d’après ces 
connaissances, rassemblée examinerait s’il est de la justice, 
de l’intérêt de la nation de continuer la guerre : si la justice 
l’exigeait, elle accorderait une réparation ; si ail contraire elle 
trouvait juste de refuser celte réparation, elle déciderait ta 
guerre f et chargerait le roi d'exécuter cette décision. \ oïl à le 
cas ou se trouve la nation française. Des hostilités, de quelque 
nature qu'elles soient, seront toujours de simples hostilités, 
du moment où la législature n’aura pas déclaré la guerre; 
ainsi des liostiïités peuvent conduire la nation à la guerre, 
mais ne peuvent jamais ta priver de déclarer qu’elle préfère 
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se soumettre aux plus grands sacrifices : donc jamais un ciat 
ne peut être constitué en guerre sans l'approbation de ceux 
en qui réside le droit de la faire* Le raisonnement de M. de 
Mirabeau n’esldonc qu’un moyen d’éluder la question f qu’un 
écart de la question* Quelque résolution que vous preniez, 
soit que vous déléguiez ce pouvoir an corps législatif, soit 
que vous le déléguiez au pouvoir exécutif, le décret de 
M, de Mirabeau sera toujours imparfait ; car il est indispensable 
de savoir le moment ou la nation est en guerre; iï est indis¬ 
pensable de savoir à qui il appartient de la déclarer en son 
nom ; et dans les deux cas il nous laisse la même incertitude. 
Du moment où Ton décide que le roi la déclarera concurrem¬ 
ment avec la nation, il est évident que Ton confère ce droit an 
pouvoir exécutif, puisque ces fonctions précèdent l'agression, 
et que c’est lui qui prononce si les hostilités seront continuées. 
Je demande si la faculté qu’on laisse au corps législatif de 
décider si la guerre cessera n’est pas illusoire; si, lorsque la 
guerre sera commencée, lorsqu’elle aura excité les mouve- 
mens de puissances redoutables, il sera possible alors de 
déclarer qu’elle ne sera pas continuée* C’est donc au roi qu’il 
attribue constitutionnellement le droit de déclarer la guerre ; 
c’est si bien là son système qu’il l’a appuyé par tous les raison- 
nemens dont s'étalent servi les personnes qui soutiennent celle 
opinion* Les propositions et les maximes qu’il a présentées 
sont tellement tendantes à prouver qu’il faut déléguer au roi 
le droit de faire la guerre, que pour répondre à son système 
je ne vais qu’examiner ses propositions et ses maximes* Deux 
points sont divisés dans te discours de M, de Mirabeau: 

» i°. Les inconvénieus d’attribuer aux législatures le droit 
de déclarer la guerre; 

« 2 0 * Les inconvéhiens de t’accorder au pouvoir exécutif, 
et le moyen de remédier à ces mêmes incon vouions. Il s’est 
attaché à établir qu’ils étaient immenses pour les législatures, 
et qu’ils étaient moindres pour le pouvoir exécutif; enfin il 
a proposé les moyens de pallier ces derniers inconvéniens : 
il a dit que le droit de faire la guerre exigeait de l’unité , de 
la promptitude et du secret, et qu’il ne pouvait en supposer 
dans les délibérations du, corps législatif. En s’appuyant de 
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l'exemple ties républiques anciennes on n'a "pas cessé île 
comparer notre constitution avec la démocratie delà place 
publique d’Athènes, avec 3 c sénat aristocratique de Home, 
qui tâchait de distraire le peuple deJa liberté par sa gloire; 
on Fa confondue avec celle de Suède, où il existe quatre 
ordres différens, divisés en quatre chambres, le roi et le 
sénat, où Les pouvoirs publics sont dispersés entre six pou¬ 
voirs dilierons, qui sans cesse se combattent, et qui, après 
avoir combattu la délibération , combattent encore l’exécu¬ 
tion, ainsi que vous l'avez vu dans la dernière révolution; 
ou Fa comparée avec celle delà Hollande; on n’a pas craint 
même de l’assimiler à celle de la Pologne, où des aristocrates 
rassemblés, ex créa n L personnellement un veto personnel, sont 
obligés de prendre à F unanimité leurs délibérations, où les guer¬ 
res extérieures doivent toujours être malheureuses, puisque 
la guerre intestine est presque constitutionnelle dans ce pays, 

» Il est donc impossible de tirer aucune conséquence de 
ces co ristî lu lions pour les appliquer à Ja France, où les intérêts 
sont discutés par une Assemblée unique, composée d’hommea 
qui n’existent pas par leurs droits , mats élus par Le peuple* 
renouvelée tocs les deux ans, suffisamment nombreuse pour 
parvenir à un résultat mur. Cherchons maintenant dans la 
nature même tics choses, 

» Il est vrai qu’accorder aux législatures le droit de faire 
la guerre ce serait enlever-la promptitude et le secret qu’on 
regarde comme absolument nécessaires. Quant à la promp¬ 
titude , il me semble qti’en confiant au roi le droit de (aire 
tous les préparatifs qu'exigent pour le moment la sûreté de 
l’Etat et les mesures nécessaires pour l’avenir, on a levé 
tous les in convenions ; il fait mouvoir toutes les troupes A 
son gré» quand il juge que le mouvement d’un empire exige 
qu’on s'oppose avec célérité à ses dispositions nuisibles, s’il 
pouvait en avoir. Le corps législatif s’assemble tous les ans 
pondant quatre mois; s’il est séparé, il sera aisé de le con¬ 
voquer; ce rassemblement se fera pendant, les préparatifs qui 
précèdent toujours une action ; le roi et ses agetts auront tous 
les moyens de repousser une attaque subite, e de prendre 
les mesures pour le danger à venir ; ainsi la promptiutdo 
n. 2» 
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sera la même , et vous aurez pourvu à votre indépendance 
el a votre liberté* Quant au secret, je demanderai d’abord 
si ce secret existe : on a prouvé avant moi qu’il n’existe pas 
réellement; mais s’il pouvait exister serait il utile? Je pour¬ 
rais pour répondre m’appuyer de V autorité bien imposante 
de M. l’abbé de Mabïy ; il a constamment pensé que la poli¬ 
tique dé la nation française devait exister non dans le se- 
çrct, mais dans la justice* Ce n’était pas» comme on Va dit* 
un simple théoricien ■ il a écrit plusieurs volumes sur la poli¬ 
tique moderne ; il a fait le meilleur Irai Le sur h droit poli¬ 
tique de l'Europe : s’il n’a pas négocié lui-même, c’est uni¬ 
quement à cause de ses vertus; c’est qu’il a échappé aux 
sollicitations du gouvernement. 

* M. de Mabïy pensait que pour la puissance dominante 
de l’Europe il nV avait pas d’autre politique que la loyauté 
et une fidelité coûtante; il a démontré que, de même que 
dans les finances la confiance double le crédit, de même il 
existe un crédit politique qui place eu vous la confiance des 
nations, et qui double voue influence* Mais dam quel cas 
le secret serait-il nécessaire? C’est lorsqu’il s’agit des me¬ 
sures provisoires, des négociations, des opérations dune 
nation avec une autre ; tout cela doit être attribué au pou¬ 
voir exécu i if ; il aura donc encore le moyen de s’appuyer 
du secret. Les seules choses que vous ferez sont inutiles a 
cacher : l’acceptation définitive des articles d un traité de 
paix, la résolution de faire la guerre , rien de tout cela ne 
peut être dissimulé. Tout ce que vous vous réservez ne peut 
et ne doit doue être lait qu’au grand jour* Dans toute cons- 
iutiou ou le peuple a une influence quelconque la faculté de 
délibérer oblige a la même publicité : lorsque t’ Angleterre 
délibéré sur î’octroi des subsides, n’cst-eïle pas obligée de 
discuter en même temps si la guerre qui les rend nécessaires 
est juste cl légitime ? 

n Après avoir écarté les principaux motifs par lesquels on 
a cherché à prouver que le droit de la guerre ne pouvait 
être attribué au corps législatif, il reste à examiner lus in cou - 
vente ns qui résulteraient de confier ce droit au pouvoir exe¬ 
cutif. Ou a dit qu’en le confiant au* législatures .elles se 
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laisseraient entraîner par Vendiousiasme des passions , et même 
par la corruption. Est-il un seul de ces dangers qui ne soit 
jdus grand dans la personne des ministres que dans TAssern- 
Liée nationale? Contestera-L-on qu’il ne soit plus facile de 
corrompre le conseil du roi que sept cent vingt personnes élues 
par le peuple ? Je pourrais continuer cette comparaison entre 
les législatures et. le ministre unique qui guide les délibé¬ 
rations du conseil , soit dans le danger des passions, des res- 
sentimens , soit par des motifs d’intérêt personnel. 

” 11 arrivera peut-être que la législature pourra s’égarer ■ 
mais die reviendra, parce que son opinion sera cdfe*de la 
nation, au lieu que le ministre s’égarera presque toujours, 
parce que ses intérêts ne sont pas les mêmes que ceux de 
la nation. Le gouvernement dont il est agent est pour 3a 
guerre, et par conséquent opposé aux intérêts de la nation : 
il est de 1. m terri d un ministre qu’on déclare la guerre, parce 
qu’ai ors on est forcé de lui attribuer le maniement des subsides 
immenses dont on a besoin, parce qu’alors son autorité est 
augmentée sans mesure, parce qu’il crée des commissions et 
ïïomrue à une multitude d’emplois ; il conduit la nation à 
préférer la gloire des conquêtes à la liberté; il changé le carac¬ 
tère des peuples et les dispose à l’esclavage ; c’est par la guerre 
surtout qu il change le caractère et les principes des soldats : 
les braves militaires qui disputent aujourd’hui de patriotisme 
avec les citojens rapporteraient un esprit bien différent s’ils 
avaient suivi un roi conquérant, un de ces héros de l’histoire, 
qui sont presque toujours des fléaux pour les nations! 

j> Enfin tout sollicite 1c corjSs legislatif fie conserver la 
paix, tandis que les intérêts les plus plissa ns des ministres les 
engagent à entreprendre la guerre. Vainement on oppose la 
responsabilité et le refus des impôts; et dans le cas où le roi 
lui-même irait à la tête de ses troupes, on propose d’autoriser 
le corps législatif a rassembler les milices nationales : la res¬ 
ponsabilité ne s’applique quâ des crimes ; la responsabilité 
est absolument impossible autant que dure la guerre, au suc¬ 
cès de laquelle est nécessairement lié le ministre qui fa com¬ 
mencée, Ce n’est pas alors qu’on cherche à exercer contre 
lui la responsabilité : est-elle nécessaire quand la guerre est 
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terminée, lorsque la fortune publique est diminuée ? Lorsque 
vos concitoyens et vos frères auront péri, à quoi servira la 
mort d’un ministre ? Sans doute elle présentera aux nations 
tin grand exemple de justice ; mais vous rendra-t-elle ce que 
vous aurez perdu? Non seulement la responsabilité est im¬ 
possible en cas de guerre, mais chacun sait qu’une entre¬ 
prise de guerre est un moyen banal pour échapper à une 
responsabilité déjà encourue lorsqu’un déficit est encore 
jo-noré. Le ministre déclare la guerre pour couvrir, par des 
dépenses simulées, le fruit de ses déprédations, inexpérience 
du peuple a prouvé que le meilleur moyen que puisse pren¬ 
dre un ministre habile pour ensevelir scs crimes est de les 
faire pardonner par des triomphes : on n'en trouverait que 
trop d’exemples ailleurs que chez nous : il n’y avait point de 
responsabilité quand nous étions esclaves : j’en cite un seul ; 
je le prends chez le peuple le plus libre qui ait existé. 

y, Périclès entreprit la guerre du Péloponèse quand il se vit 
dans fini possibilité de rendre ses comptes; voila la responsa¬ 
bilité. Le moven du refus des subsides est tellement juge et 
décrié dans cette Assemblée, que-je croîs inutile de m’en occu¬ 
per; je dirai seulement que Vexpérience l’a démontre inutile 
en Angleterre ; mais il n’y a pas de comparaison a col égard 
entre l’Angleterre et nous ; l’indépendance nationale y est 
mise à couvert, et protégée par la nature; il ne laut en An» le¬ 
urre qu'une flotte. Vous avez des voisins puissans ; il vous 
faut une armée : refuser les subsides ce ne serait pas cesser la 
guerre; ’e serait cesser de se défendre, ce serait mettre ms 

frontières à la merci de l’ennemi, 

« Il ne me reste à examiner que le dernier moyen olfert par 
M. do Mirabeau. Dans le cas où le roi ferai L la guerre en personne 
le corps législatif aurait le droit de réunir des gardes nationales 
en lel lieu et en tel nombre qu’il jugerait convenable, pour les 
opposer à l’abus de la Force publique, à t’usurpa Uon d’un roi 
oénéral d’armée ; il me semble que ce moyen n’est autre chose 
que de proposer la guerre civile pour s’opposer à la guerre. 
Un des avantages dominansdu gouvernement monarchique,un 
des plus grands motifs détachement à la monarchie , pour 

ceux qui clic client la liberté, c’est que le monarque .ait tu 
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désespoir de tous les usurpateurs : or , arec le moyen proposé, 
je demande s'il ne se trouvera jamais un législateur ambitieux 
qui veuille devenir usurpateur; un homme qui par ses lai en s 
et son éloquence aura assez de crédit sur la législature pour 
Tégarer, sur le peuple pour L’enirâiner ? Si le roi est éloigné 
ne pourra-L-il pas lui reprocher ses succès et ses triomphes? 
Ne peut-il pas lui venir dan. la le te d’empêcher le monarque 
des Français de rentrer dans la France? 11 y a plus ; la législa¬ 
ture ne commanderait pas elle-même ; il lui faudrait un cliel, 
et. Ton sait qu’avec v des vertus, des talons et des grâces on se 
fait aisément aimer de la troupe qu’on commande. Je demande 
quel serait le vrai roi, et si vous n’auriez pas alors un chan¬ 
gement de race ou une guerre civile. Je ne m’attacherai pas 
plus longtemps à réfuter ce moyen; mais j’en lire une consé¬ 
quence très-naturelle. 

» II frmt que M. de Mirabeau ait aperçu de très-grands 
inconvéniens dans le plan qu’iî a présenté, puisqu’il a cru 
nécessaire d’employer un remède si terrible. On m’objectera 
qu’une partie des maux: que je redoute se trouvera dans la 
faculté de déclarer la guerre accordée au pouvoir legislatif* 
Le corps legislatif se décidera difficilement à faire la guerre; 
chacun de nous a des propriétés, des amis, une famille, des 
en fans, une foule d'intérêts personnels que la guerre pourrait 
compromettre ; le corps législatif déclarera donc la guerre 
plus rarement que le ministre ; il ne 3a déclarera que quand, 
notre commerce sera insulté, persécuté, les intérêts les plus 
chers de h nation attaqués. Les guerres seront presque tou¬ 
jours heureuses j l’histoire de tous les siècles prouve qu’elles 
Je sont, quand la nation les entreprend ; elle s'y porte avec 
enthousiasme ; elle y prodigue ses ressources et ses trésors. 
C'est alors qu'on fait rarement la guerre , et qu’on la fait tou¬ 
jours glorieusement : les guerres entreprises par les ministres 
sont souvent injustes, souvent malheureuses, parce que la 
nation les réprouve, parce que le corps législatif fournil avec 
parcimonie les moyens de les soutenir. Si les ministres font 
seuls la guerre ne pensez pas à être consultés. Les ministres 
calculent froidement dans leur cabinet; c’est 1 effusion du sang 
de vos frères, de vos enfans qu’ils ordonnent. Ils ne voient que 
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l'intérêt de leurs agens, de ceux qui alimentent leur gloire; 
leur fortune esL tout; l'infortune des nations n'est rien : voilà 
une guerre ministérielle* Consultez aujourd’hui l'opinion 
publique ; vous verrez d’un côté des hommes qui espèrent 
s'avancer dans les armées, parvenir à gérer les affaires étran¬ 
gères , les hommes qui sont liés avec les ministres et leurs 
agens; voilà les partisans du système qui consiste à donner au 
roi, e est à dire aux ministres, ce droit terrible : mais vous o'y 
verrez pas le peuple, le citoyen paisible, vertueux, ignoré, 
sans ambition , qui trouve son bonheur et son existence dans 
l'existence commune, dans le bdnheur commun. Les vrais 
citoyens, les vrais amis de la liberté n’ont donc aucune incer¬ 
titude : consüllezJcs ; ils vous diront : donnez au roi tout ce 
qui peut faire sa gloire et sa grandeur; qu’il commande seul, 
qu'il dispose de nos armées, qu'il nous défende quand la 
nation l'aura voulu; mais ivaffligez pas son cœur en lui con¬ 
fiant le droit terrible de nous entraîner dans une guerre, de 
faire couler le sang avec abondance, de perpétuer ce système 
de rivalité, d'inimitié réciproque, ce système faux et perfide 
qui déshonorait les nations. Les vrais amis de la liberté refu¬ 
seront de conférer au gouvernement ce droit funeste, non 
seulement pour les Français, tuais encore pour les autres 
nations, qui doivent tôt ou lard imiter notre exemple. Je vais 
vous lire un projet de décret qui ne vaut peut-être pas mieux? 
qui vaut peut-être moins que ceux de MM. Pélion, de Saint- 
Fargeau, de Menou; m'importe, je vais vous le soumettre ; 

a Au roi, dépositaire suprême du pouvoir exécutif, appar¬ 
tient le droit d’assurer la défense des frontières, de protéger 
les propriétés nationales, de faire à cet effet les préparatifs néces¬ 
saires, de diriger les forces de terre et de mer, de commencer 
les négociations, de nommer les ambassadeurs, de signer les 
traités , de faire au corps législatif', sur la paix et la guerre,les 
propositions qui lui paraîtront convenables ; niais le corps 
législatif exercera exclusive ruent le droit de déclarer la guerre 
et la paix, et de conclure les traités. Dans Te cas ou ïa situation 
politique tîes na ions voisines obligerait à faire des armemens 
extraordinaires , il les notifiera au corps législatifs'!! est assem¬ 
blé, ou, s il ne l'est pas, il Je convoquera sans délai. » 
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Ce discours improvise de M. Barnave (i) fit sur toute 
I*Assemblée une prodigieuse impression 9 qui se manifesta 
d'un coté par de vifs applaudisse rue ns, de l’autre par ce 
silence de Félonne nient qui est encore un suffrage; Baroave 
était parvenu à ébranler les opinions qui lui étaient le plus 
contraires ; il avait affermi les autres. Plusieurs membres 
voulaient que sur le champ on mît son projet aux voix, 
JVI.de Cazalès, effrayé de T effet qu’avait produit ce discours, 
demanda Fajournument au lendemain , en proposant de 
déclarer qu’alors la discussion serait fermée et la question 
décidée* 

A/, le comte de Aîirai eau. 

<t Je monte à la tribune pour appuyer la proposition qui 
vous est faîte; mais je demande une explication sur ces mots ; 
la discussion sera fermée. Le grand nombre des membres de 
cette Assemblée qui paraissent séduits, persuadés ou convain¬ 
cus par le discours de M. Barnave, croient que ce discours 
triomphera de tontes les répliques, ou ils ne le croient pas : 
s’ils le croient, il me semble qu’on peut attendre de la géné¬ 
rosité de leur admiration quils ne craindront pas une répli¬ 
que, et qu’ils laisseront la liberté de répondre; s’ils ne le 
croient pas , leur devoir est de s’instruire* Eu reconnaissant 
une très-grande habileté dans le discours de M. Barnave, il 
me paraît que son argumentation tout entière peut être dé¬ 
truite, qu’il n T a pas posé les véritables points de la difficulté, 
et qu’il a négligé ou quelques-uns de mes argumens, ou 
quelques-uns des aspects sous lesquels ils se présentent. Je 
prétends du moins au droit de répliquer à mon tour. Je 
demande que la question soit encore discutée demain, et 
qu’elle ne soîL décidée qu’a près que, par un sentiment de 


(i) À Fçiception de s rapports faits an nom des comités dont il était 
membre, Barnave n J a écrit aucun de ses discours. Nous tenons de 
personnes qui ont vécu dans Pin limité de ce grand oxa leur, qu’il lui snfa 
ünait d 1 recueîlîir mentalement ses idées pendant quelque* minutes pour 
imiter ensuite une question avec autant d’éclat que de profondeur. C’est 
Barnave surtout, dont la modestie égalait le talent, qui pouvait dim 
avec sincérité : Périsse mon nom , et que la chose publique soitsàUwé ? 
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confiance ou de méfiance, d’ennui ou d’intérêt, l’Assemblée 
aura fermé la discussion* ( Murmures* ) Mon principal argu¬ 
ment en ce moment est la chaleur même que vous montrez 
contre ma demande. » 

Cependant F Assemblée décréta que la discussion con¬ 
tinuerait le lendemain 7 mais que sans désemparer la 
question serait décidée. 

Une affluence extraordinaire se porta à la séance du 2 a ; 
Mirabeau, qui par son discours du 20 avait compromis 
son immense popularité, venait de promet Ire une réplique 
au discours de M. Bai n ave ; Fini patience était extrême, 
La discussion fut donc reprise le lendemain ; avant Mira¬ 
beau plusieurs orateurs occupèrent la tribune; niais l'opi¬ 
nion qu’il est indispensable de rapporter ici est celle de 
M. Chapelier, puisqu’elle eut une part au décret qui lut 
Tendu, 

M. Ch ape lien ( Sêa n ce du 22 .) 

«Cette question , depuis longtemps débattue* commence 
enfin a s’éclaircir* Quoiqu’elle ne soit pas précisément posée , 
il est facile d’apercevoir maintenant la difficulté* L'Assem¬ 
blée est divisée en deux opinions contradictoires : ïe rot 
aura-t-il le droit de paix et de guerre? le corps législatif 
aurait-il ce droit? Je ne m’arrêterai pas à la première; per¬ 
sonne ici ne veut laisser aux ministres le droit de ruiner l’Etat, 
de répandre à leur gré le sang des Français ; tout le monde 
reconnaît F insuffisance de la responsabilité, et l’insuffisance 
et le danger du refus des subsides : il esldonc nécessaire de 
chercher un autre moyen; il faut donc que le corps législatif 
délibère la guerre , la paix et les traités de commerce. C’est 
ici que la question se divise. 11 y a dans cette question politi¬ 
que divers droits * divers devoirs , diverses circonstances à 
distinguer : la guerre a deux époques; les hostilités imprévues 
et la guerre déclarée : les attaques et les hostilités ne dépendent 
pas de nous ; elles sont hors de nous; nous ne pouvons pas em¬ 
pêcher qu’elles existent : la déclaration appartient tout entière 
au corps législatif* 11 faut décréter qu’il ne peut y avoir do 
guerre sans un décret du corps législatif; que, si la nécessité do 
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repousser des hostilités Ta commencée, les représentons de 
la nation peuvent permettre ou détendre delà continuer: 
avoir la puissance de permettre el de défendre la guerre, 
c'esi avoir le droit de la guerre ; mais déclarer la guerre sans 
la proposition du roi, voila ce que disent beaucoup de dé¬ 
crets , voila ce qui consacrerait beaucoup cTinconvéïiiens. 
D'abord ce serait donner an gouvernement une forme pu¬ 
rement républicaine; ce serait aller contre les principes de 
votre constitution : si le corps législatif pouvait ordonner la 
guerre sur la motion d’un de ses membres, le monarque se¬ 
rait à coté de la constitution. Il n’aurait plus que les fonc¬ 
tions d’un général d 7 armée; la dignité et Tin fluence du chef 
de la nation , et de la nation même près des cours étrangères, 
serait diminuée; enfin vous détruiriez un des fondemens de 
cette constitution que la sagesse a dictée. En donnant au roi 
la sanction vous avez exigé le concours du roi pour les lois; 
coinmeuL lui refuse ^ez-vous ce concours pour la guerre? 
S'il c’est pas possible que le roi ail un vélo suspensif , il faut 
du moins que le corps législatif ne puisse déclarer la guerre 
sans lui. Voyons maintenant s’il est de l'intérêt du peuple que 
le corps législatif seul fasse la paix ou la guerre. L’intérêt du 
peuple est d’avoir le moins de guerres possible; je remets au 
corps législatif le moyen d’empêcher la guerre et de dire ; la 
guerre ne sera pas faite. On veut lui donner le droit de la 
déclarer ; c’esluu moyen de plus d’attirer la guerre : toutes les 
mesures du gouvernement sont rompues; il u’y a plus du gou¬ 
vernement monarchique. Ne voyez-vous pas que si la guerre 
était malheureuse on attribuerait le revers au corps législa¬ 
tif, qui seul l’aurait décidée ? Ne voyez-vous pas qu’il per¬ 
drait tout son crédit sur un peuple courageux eL jaloux de la 
gloire des armes? Ne voyez-vous pas que la nation humiliée 
se tournerait du côté du roi, et que le corps législatif aurait 
perdu son ressort sur le pouvoir exécutif. Si l on objecte que 
le pouvoir de permettre ou de défendre la guerre est illu¬ 
soire, parce que le ministère saura corrompre la législature 
de manière à s’assurer la majorité, parce qu'il ne notifiera 
les hostilités qu’au moment où il sera impossible de ne pas 
suivre lu guerre, je demande a ceux qui ont propose des 
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projets de décret s’ils offrent quelque moyen de parer à ces 
dangers* Je» donne comme eux an corps législatif le droit 
d’empêcher la guerre ; j'exige comme eux que la notification 
des hosiiiités et des préparatifs soit faite au corps législatif; 
j'exige comme eux que le corps législatif soit assemblé si les 
représentons de îa nation n étaient pas réunis . je veux seule¬ 
ment Fempêchor de décider que la guerre sera faite quand le 
roi ne faura pas proposé; je veux ainsi diminuer les chances 
delà guerre* Je présente cette proposition réduite a scs moin¬ 
dres termes : 1 e corps législatif aura le pouvoir d’empêcher la 
guerre; le roi aura le pouvoir d* empêcher h guerre ; ni Tu n 
ni Fautre n’aura le pouvoir de faire la guerre sans le consen¬ 
tement de F un ou de Fautre* 

» Je demande maintenant quels sont les motifs d’opposi¬ 
tion à ce système* Veut-on la limitation des pouvoirs? Ils 
^ont ici sagement limités* Réclame-t-on pour FinLcrêt du 
peuple? Il est la, et nulle part ailleurs* Il faut être insensé 
ou prévaricateur pour donner au roi un pouvoir inutile ; il 
faut être insensé ou prévaricateur pour lui refuser les pou¬ 
voirs que lui donnent 1rs principes de la constitution* Décré¬ 
tons donc constitutionnellement que le corps législatif aura 
ïe pouvoir d’empêcher la guerre, que ïe roi aura Finitiative 
de îa délibération du corps législatif ; ainsi les deux pouvoirs 
concourront ensemble. Si Fon donnait au corps législatif le 
droit de déclarer seul la guerre la monarchie serait dé¬ 
truite, la constitution sappée dans ses iondèfhens, et F intérêt 
du peuple sans cesse compromis* Quant à la paix et aux 
traités* le roi proposera , le corps législatif ratifiera : nous 
sommes tous d’accord sur cet objet* Tous les décrets pro¬ 
poses donnent exclusivement le droit de faire îa guerre au 
roi ou au corps législatif seul, à ^exception de celui de 
51. de Mirabeau, qui renferme toutes les idées et tous les 
principes que je viens de développer* Cette rédaction* qu on 
a dit obscure, remplit clairement mes intentions* J’ai cepen¬ 
dant quelques amendenüens a proposer* JVxlrâîs du pre¬ 
mier article le mot concurremment. J’efface aussi de Far- 
lîcle 7 ces mots : ét dans le cas oit le roi fera la guerre 
en personne le corps législatif'aura le droit de réunir les 
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gardes nationales en tel nombre et dans tel lieu au il ju¬ 
gera convenable. J’avais cru d’abord que cei article renfer¬ 
mait une grande idée; la discussion m’a montré qu'il a de 
grands inêènvéniens* Je retranche de l'article 4 le mot impro¬ 
bation , et je le remplace ainsi : Si le corps législatif décide 
que la guerre ne doit pas être faite » 

Ce dernier amendement, qui termine l’opinion de 
JL Chapelier, fut d’abord accueilli par un moment de 
silence, puis par quelques murmures, et enfin par des 
applaudisse me ns presque unanimes. 

Cependant Mirabeau paraît à la tribune, et sa seule 
présence obtient déjà une attention profonde. 

Réplique de 31. le comte de 3/irabectu au discours de 
M* Barnave* 

i< C est quelque chose sans doute, pour rapprocher les 
oppositions, que d’avouer nettement sur quoi Ton est d’ac¬ 
cord et sur quoi Ton diffère. Les discussions amiables valent 
mieux pour s’entendre que les insinuations calomnieuses, 
les inculpations forcenées, les haines de la rivalité, les ma¬ 
chinations de l'intrigue et de la malveillance On répand 
depuis huit jours que la section de T Assemblée nationale 
qui veut le concours de la volonté royale dans l’exercice du 
droit de la paix et de la guerre est parricide de la liberté 
publique ; on répand les bruits de perfidie , de corruption ; 
on invoque les vengeances populaires pour soutenir la tyrannie 
des opinions. On dirait qu’on ne peut sans crime avoir deux 
avis dans une des questions les plus délicates et les plus 
difficiles de F organisa lion sociale. C’est une étrange mahie, 
c est un déplorable aveuglement que celui qui anime ainsi 
les uns contre les autres des hommes qu’uu meme but, un 
sentiment indestructible devraient, au milieu des débats les 
plus acharnés, toujours rapprocher, toujours réunir; des 
hommes qui substituent ainsi l’irrascibilité de l'amour-propre 
au culte de la patrie, et se livrent les uns les autres aux 
préventions populaires ! Et moi aussi on voulait il y a peu 
de jours me porter en triomphe, et maintenant on crie 
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dans les rues la grande trahison du comte de Mirabeau 
» Je n’avnis pas besoin de celte leçon pour savoir qu'il est 
peu de distance du CapiLol'e à la roche Tarpéîenne; mais 
Phoinine qui combat pour la raison, pour fa patrie, ne se 
tient pus si aisément pour vaincu* Celui qui a la conscience 
d’avoir bien mérité de son pays * Cl surtout de lui être encore 
utile; celui que ne rassasie pas une vainc célébrité, et qui 
dédaigne les succès d'un jour pour la véritable gloire; 
celui qui veut dire la vérité , qui veut faire le bien pu¬ 
blic , indépendamment des mobiles mouvemens de l'opinion 
populaire ; cet homme porte avec lui la récompense de ses 
services, le charme de ses peines, et te prix de ses dangers; 
il ne doit al tendre sa moisson , sa destinée , la seule qui l'iiw 
1 er esse , la destinée de son nom t que du temps, ce jugp incor¬ 
ruptible qui fait justice A tous. Que ceux qui prophétisaient 
depuis huit jours mon opinion sans la connaître * qui calom¬ 
nient en cc moment mon discours sans Ta voir compris * 
m’accusent d’encenser des idoles impuissantes au moment ou 
elles sont renversées, ou d’être le vil stipendié des hommes 
que je n’ai cessé de combattre; qu’ils dénoncent comme 
un ennemi de la révolution celui qui peut-être n'y a pas été 
inutile, et qui, celte révolution fut-elle étrangère a sa gloire, 
pourrait là seulement trouver sa sûreté ; qu’ils livrent aux 
fureurs du peuple trompé celui qui depuis vingt ans combat 
toutes les oppressions, et qui parlait aux Français de liberté, 
de constitution * de résistance, lorsque ses vils calomniateurs 
suçaient le lait des cours, et vivaient de tons les préjugés 
domina ns* Que m’importe ï ces coups de bas en haut ne 
m’arrêteront pas dans ma carrière. Je leur dirai : répon¬ 
dez si vous pouvez; calomniez ensuite tant que vous voudrez. 

î> Je rentre donc dans la lice armé de mes seuls principes 
et de la fermeté de ma conscience. Je vais poser a mou tour 
Je ycr itable point de la difficulté avec toute la netteté dont 
je suis capable, et je prie tous ceux de mes adversaires qui 
ne m’entendront pas de m’arrêter, afin que je m’exprime 
plus clairement* car je suis décidé à déjouer les reproches 
tarit répétés d’évasion, de subtilité , d’entortillage; et s iî ne 
tient qu’à moi cette journée dévoilera le secret de nos 
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loyautés respectives, M. Borna ve m'a fait l'honneur de ne 
répondre qu'a moi ; j'aurai pour son talent ie même égard T 
qu'il mérite à plus juste titre, et je vais a mou tour essayer de 
le réfuter, 

d Vous avez dit : nous avons institué deux pouvoirs dis¬ 
tincts; le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif; fun 
est chargé d'exprimer la volonté nationale, et l'autre de 
l'exécuter ; ces deux pouvoirs ne doivent jamais se con¬ 
fondre. 

» Vous avez appliqué ces principes à la question s tir laquelle 
nous délibérons , c’est à dire à l’exercice du droit de la paix 
et de la guerre, 

* Vous avez dit * il faut distinguer Faction ci la volonté; 
l'action appartiendra au roi, la volonté au corps législatif 
Ainsi, lorsqu'il s'agira de déclarer ht guerre, celte déclara¬ 
tion étant un acte de volonté, ce sera au corps législatif à 
le faire, 

3 i Après avoir exposé ce principe vous Bavez applique a 
chaque article de mon decret. .Te suivrai la même marche ; 
je discuterai d'abord le principe général ; j'examinerai ensuite 
l'appiîcaLion que vous en avez faite à l'exercice du droit de 
la paix et de la guerre; enfin je vous suivrai pas a pas dans 
la critique dé mon décret. 

» Vous dites que nous avons établi deux pouvoirs dis¬ 
tincts, l’un pour Faction, l'autre pour la volonté; je le nie. 

» Le pouvoir exécutif, dons tout ce qui lient a ï action , 
est certainement très-distinct du pouvoir legislatif; mais d 
n'est pas vrai que le corps législatif soit entièrement distinct 
du pouvoir exécutif, même dans l'expression de la volonté 
générale. 

i> Eu effet, quel est l'organe de cette volonté d'après 
notre constitution? C’est tout a la fois l Assemblée des repré¬ 
sentons de la nation ou le corps législatif, et le représentant 
du pouvoir exécutif; ce qui a lieu de cette manière : le corps 
législatif délibère et déclare la volonté générale, Le représen¬ 
tant du pouvoir exécutif a le double droit ou de sanctionner 
la résolution du corps législatif, et cette sanction Consomme 
la loi ; ou d* exercer le veto qui lui est accordé pour un 
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certain espace de temps, et la constitution a voulu que du¬ 
rant celle période la résolution du corps législatif ne fût pas 
loi. II n’est donc pas exact de dire que notre constitution a 
établi deux pouvoirs entièrement distincts, même lorsqu il 
s’agil d'exprimer la volonté générale : nous avons au con¬ 
traire deux pouvoirs qui concourent ensemble dans la for¬ 
mation de la loi, dont l’un fournit une espèce de vœu secon¬ 
daire, exerce sur l’autre une sorte do contrôle , met dans la 
lot sa portion d’in fluence et d’autorité. Ainsi la volonté 
générale ne résulte pas de la simple volonté du corps légis¬ 
latif. 

» Voyons maintenant, l'application de votre principe à 
l'exercice du droit de la paix et de la guerre. 

» Vous avez dit : tout ce qui n’est que volonté en ceci , 
comme dans touL le reste, retourne à son principe naturel, 
et ne peut cire énoncé que par le pouvoir législaiif.,.Ici je 
vous arrête, et je découvre voire sophisme en un seul mot, 
que vous - même avez proféré ; ai nsi vous ne m'échappe¬ 
rez pas. 

w Dans votre discours vous attribue? rénonciation de la 
volonté générale... à qui ? Au pouvoir législatif. Dans votre 
décret à qui faUribuez-vous? Au corps législatif. Sur cela 
je vous appelle a l’ordre; vous avez forfait à la constitution. 
Si vous entendez que le corps législatif est le pouvoir légis¬ 
latif, vous renversez par cela seul toutes les lois que nous 
avons laites : si, lorsqu’il s’agit d’exprimer la volonté géné¬ 
rale en fait de guerre, le corps législatif suffit..., par cela 
seul le roi n’ayant ni participation, ni influence, ni con¬ 
trôle, ni rien de tout ce que nous avons accordé au pouvoir 
exécutif par notre système social, vous auriez en législation 
deux principes différons; l’un pour la législation ordinaire, 
l’autre pour ïa législation en fait de guerre, c’est à dire pour 
la crise Ja plus terrible qui puisse agiter le corps politique; 
tantôt vous auriez besoin, et tantôt vous n’auriez pas besoin, 
pour l’expression de Ja volonté générale, de l’adhésion du 
monarque*...Et c’est vous qui parlez d’homogénéité, d’unité, 
d'ensemble dans la constitution ! Ne dites pas que celte dis¬ 
tinction est vaine ; elle lest si peu à mes yeux et à ceux de 
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tous les bons citoyens qui soutiennent ma doctrine, que si 
vous voulez substituer dans votre décret à ces mots : le 
corps législatifs ceux-ci : le pouvoir législatif, et définir 
cette expression en rappelant un acte de l’Assemblée natio¬ 
nale, sanctionné par le roi, nous sommes d’accord,,** Vous 
ne me répondez pas.,.* Je continue. 

« Celte contradiction devient encore plus frappante dans 
Inapplication que vous avez laite vous-même de votre prin¬ 
cipe au cas d’une déclara lion de guerre, 

» Vous avez dit : une déclaration de guerre n'esl qu’un 
acte de volonté ; donc c’est au corps législatif a 1 exprimer, 

» J’ai sur cela deux questions à vous faire, dont chacune 
embrasse deux cas différens. 

n Première question. Entendez-vous que la déclaration 
de guerre soit tellement propre an corps législatif que le 
roi n’ait pas l’initiative, ou entendez-vous qu’il ali Thu¬ 
lia live ? 

î> Dans ïe premier cas, s’il n’a pas PinlüaUve, entendez- 
vous qu’il n’ait pas aussi le veto ? Dès lors voila le roi sans 
concours dans Pacte le plus important de la volonté natio¬ 
nale, Gomment conciliez-vous cela avec les droits que U 
constitution a donnés au monarque? Comment le conciliez- 
vous avec l'intérêt public? Vous aurez autant de provoca¬ 
teurs de la guerre que d’homines passionnés. 

» Y a-t-il ou non de grands inconvéniens à cette dispo¬ 
sition ? Vous''ne niez pas qu’il y en ait, 

j> Y en a-t-il au contraire à accorder l’initiative au roi? 
J’entends par Pinîtialîve une notification, un message quel¬ 
conque, el je n’y vois aucun inconvénient. 

» Y 03 m d'ailleurs Tordre naturel des choses. Pour déli¬ 
bérer il faut être ïnslnuï; par qui le serez-vous, si ce n’est 
par le surveillant des relations extérieures? 

» Ce serait une étrange constitution que celle qui, ayant 
conféré au roi le pouvoir exécutif suprême, donnerait un 
moyen de déclarer la guerre sans que le roi en provoquât 
la délibération par les rapports dont il est chargé ! Votre 
Assemblée ne serait plus délibérante, mais agissante; elle 
gouvernerait. 
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m Tous accorderez donc rinitiative an roi* 

» Passons an second cas. 

» Si vous accordez ao roi l’initiative, ou vous supposez 
qu’elle consistera dans une simple notification, ou vous sup¬ 
posez que le roi déclarera le parti qu’il veut prendre* 

» Si rinitiative du roi doit se borner à une simple noti¬ 
fication, le roi, par le fait, n Va tira aucun concours à une 
déclaration de guerre* 

s* Si rinitiative du roi consiste au contraire dans 3 a décla¬ 
ration du parti qu’il croit devoir être pris , voici la double 
hypothèse sur laquelle je vous prie de raisonner avec moi* 

» Entendez-vous que, 3 e roi se décidant, pour la guerre, 
le corps législatif puisse délibérer la paix? Je ne trouve à 
cela aucun inconvénient, Entendez-vous au contraire que, ïc 
roi voulant la* paix , le corps législatif puisse ordonner: la 
guerre et la lui faire soutenir malgré lui ? Je ne puis adopter 
votre système, parce qu’ici naissent des incoméniens aux¬ 
quels il est impossible de remédier. 

jï De celte guerre, délibérée malgré le roi, résulterait 
bientôt une guerre d’opinion contre Je monarque, contre 
tous ses a gens* La surveillance la plus inquiète présiderait 
à cette guerre; le désir de la seconder, la défiance contre 
les ministres, porterai eu t le corps législatif à sortir de ses 
propres limites* On proposerait des comités d exécution mili¬ 
taire, connue on vous a proposé naguère des comités d’exé¬ 
cution politique; le roi ne serait plus que 1 agent de ces 
comités; nous aurions deux pouvoirs exécutifs, ou plutôt 
le c or ps lé gi slali f r ég n c ra i t * 

a Ainsi , par la tendance dkin pouvoir sur 1 autre, notre 
propre constitution se dénaturerait entièrement; de monar¬ 
chique qu’elle est, elle deviendrait purement aristocra¬ 
tique. Vous n’avez pas répondu à cetLe objection, et vous 
n’y répondrez jamais* Vous ne parlez que de réprimer les 
abus ministériels, et moi je vous parle des moyens de répri¬ 
mer les abus d une Assemblée représentative; je vous parle 
d’arrêter îa pente insensible de tout gouvernement vers la 
forme dominante qu’on lui imprime* 

» Si au contraire, le roi voulant la guerre, vous bornez 
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les délibérations du corps législatif à consentir Ta guerre ou 
a décider qu'elle ne doit pas être faite, et à forcer le roi de 
négocier la paix, tous évitez tous les inconvenions ; et remar¬ 
quez bien, car c’est ici que se distingue éminemment mou 
système, que vous restez parfaitement dans les principes de 
la constitution* 

» Le veto du roi se trouve, par Ta nature des choses, 
presque entièrement émoussé en fait d’exécution ; il peut 
rarement avoir lieu en matière de guerre* Vous parez à cet 
inconvénient ; vous rétablissez la surveillance, le contrôle 
respectif qu’a voulu la constitution , en imposant aux deux 
délégués de la nation, a ses représenta ns amovibles et a sou 
représentant inamovible , le devoir mutuel d’etre d’accord 
lorsqu’il s’agit de guerre : vous attribuez ainsi au corps légis¬ 
latif la se . le faculté qui puisse le faire concourir sans incon¬ 
vénient à l’exercice de ce terrible droit : vous remplissez en 
même temps l’intérêt national autant qu’il est en vous, puis¬ 
que vous n’aurez besoin, pour arrêter le pouvoir exécutif, 
que d’exiger qu’it metLe le corps législatif continuellement 
à portée de délibérer sur tous les cas qui peuvent se pré¬ 
senter, 

» H me semble, messieurs, que le point de la difficulté 
est enfin complètement connu, et que M* Barnave n T a point 
du tout abordé la question* Ce serait un triomphe trop facile 
maintenant que de le poursuivre dans les détails, oî, s’il a 
fait voir du talent, il n’a jamais montré la moindre connais¬ 
sance d’homme d’état ni des affaires humaines* Il a déclamé 
contre les maux que peuvent faire et qu’ont fait les rois; et il 
s’est bien gardé de remarquer que dans notre constitution le 
monarque ne peut plus désormais être despote, ni rien faire 
arbitrairement; et il s’est bien gardé surtout de parler des 
mouvemens populaires,,* 11 a cité Péri dès faisant la guerre 
pour ne pas rendre ses comptes; rte sjnblerait-il pas à l’enten¬ 
dre que Fériclè? ait été un roi ou un ministre despotique? 
Pérîclès étaiLun homme qui, sachant flatter les passions popu¬ 
laires et se faire applaudir à propos en sortant de la tribune, 
par ses largesses ou celles de ses ainis, a entraîné à la guerre 
du Péloponèse.** qui? l’Assemblée nationale d’Athènes* 
it, a i 
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)ï J’en viens a la critique de mon projei de decret, et je 
passerai rapidement en revue les diverses objections : 

ïi Art. i c \ Que le droit de faire la paix et la guerre 
appartient a la nation* 

» JYL Barnave soutient que ecL article est inutilè. Pour¬ 
quoi donc inutileî Nous n’avons pas délégué la royauté; nous 
Ta vous reconnue en quelque sorte comme préexistante à notre 
corail lu (ion; or, puisqu’on a soutenu dans cette Assemblée 
que le droiL de faire la paix et la guerre est inhérent à la royau té, 
puisqu’on a prétendu que nous n'avions pas même la faculté 
de le déléguer, j’ai donc pu, j’ai dû énoncer dans mon décret 
que le droit de la paix et de la guerre appartient à la nation. 
Où est le piège? 

» Art. 2 . Que l’exercice du droit delà paix et de la guerre 
doit être délégué concurremment au corps législatif et au pou¬ 
voir exécutif de la manière suivante**.. Selon M. Barnave 
cet article est contraire aux principes, et dévoile le piège de 
mon décret* Quelle est la question , la véritable question qui 
nous agite? Parlez nettement ; les deux délégués delà nation 
doivent-ils concourir ou non à l’expression de la volonté 
générale? S’ils doivent y concourir, peut-on donnera fun 
d’eux une délégation exclusive dans l’exercice du droit de la 
paix et de la guerre? Comparez mon article avec le vôtre: 
vous ne parlez ni dïniiîative proprement dite, ni de proposi¬ 
tion, ni de sanction de la part du roi : si je ne parle pas non 
plus ni de proposition, ni de sanction, je rentplace ce con¬ 
cours par un autre* La ligne qui nous épare est doue bien 
connue : c’est moi qui suis dans la constitution; c’est vous 
qui vous eu écartez, 11 faudra bien que vous y reveniez. De 
quel côté est le piégé? 

« IL est, dites-vous, en ce que je n’exprimé pas de quelle 
manière !e concours de ces deux délégués doit s’exercer. Quoi, 
je ne l’exprime pas! Que signifient donc ces mots : de la 
manière suivante, et quel est l’objet des articles qui suivent? 
N’ai-je pas dit nettement dans plusieurs de ces articles que 
la notification est au roi, et la résolution, î approbation, 1 im¬ 
probation à l’Assemblée nationale ? Ne résulie-t-il pas évidem¬ 
ment de chacun de mes articles que le roi ne pourra jamais 
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entreprendre la guerre ni même la continuer sam la décision 
du corps législatif?Où est le piège? Je ne connais qu’un seul 
piège dans cette discussion ; e’est d’avoir affecté de ne donner 
au corps législatif que la décision de la guerre et de la paix, 
et cependant d’avoir par le fait, au moyen d'une réticence' 
d’une déception de mots, exclu entièrement le roi de toute 
participation, de toute influence à l’exercice du droit de la 
paix cl de la guerre, 

» Je ne connais qu’un seul piège dans celte affaire; mais ici 
un peu de maladresse vous a dévoilé ; c’est en distinguant la 
déclaration de la guerre dans l’exercice du droit comme un 
acte de pure volonté, de lavoir en conséquence attribué au 
corps lé islatif seul, comme si le corps législatif, qui n Vst 
pas le po vo r législatif, avait l’attribution exclusive de la 
volonté! 

si Art* 3* Nous sommes cPaccord. 

« Art. Vous avez prétendu que je n’avais exigé la noti¬ 
fication que dans le cas d’hostilité ; que j’avais supposé que 
toute hostilité était une guerre, et qu’ai nsi je laissais Taire la 
guerre sans le concours du corps législatif. Quelle insigne 
mauvaise foi! J’ai exigé la notification dans le cas d’iosti- 
htés imminentes ou commencées , d’un allié à soutenir, d'un 
droit à conserver par la force des armes : ai-je on noncom¬ 
pris tous les cas? Où est le piège? 

» J ai dit dans mon discours que souvent des hostilités 
précéderaient toute délibération ; j’ai dit que ces hostilités 
pourraient être telles que l’état de guerre fût commencé : 
qu’avez-vous répondu ? Qu’il n’y avait guerre que par la décla¬ 
ration de guerre. Mais disputons-nous sur les choses ou sur 
les mois? Vous avez dît sérieusement ce que M. de Bougain¬ 
ville disait au combat do la Grenade dans un moment do 
gaieté héroïque; les boulets roulaient sur son bord; il cria 
à ses officiers : ce qu’il y a d’aimable, messieurs, c’est que 
nous ne sommes point en guerre ; et en effet elle n’était pas 
déclarée. 

“ Vous tous êtes étendu sur le cas actuel de l’Espa¬ 
gne. Une hostilité existe ; l’assemblée nationale d’Espagne 
u aurait-elle pas à délibérer? Oui sans doute, et je l’ai 
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dit, et mon décret a formellement prévu ce cas; ce sont de* 
hostilîlés commencées, un droit a conserver, une guerre immi¬ 
nente : donc, avez-vous conclu, rboslilité ne constitue pas 
Tétai de guerre. Mais si, au lieu de deux navires pris et relâ¬ 
chés dans le Tïord-Castlc, il y avait eu un combat entre deux 
vaisseaux de guerre ; si, pour les soutenir, deux escadres 
s'étaient mêlées de la querelle- si un général entreprenant 
eût poursuivi le vaincu jusque dans ses ports; si une ile im¬ 
portante avait été enlevée, n'y aurait-il pas alors état de 
guerre? Ce sera tout ce que vous voudrez ; mois puisque ni 
votre décret ni le mien ne présentent le moyen de faire devan¬ 
cer de pareilles agressions par la délibération du corps légis¬ 
latif, vous conviendrez que ce n’esL pas là la question. Maïs 
où est le pîége? 

» Art, 5. J’ai voulu parler d’un fait possible, et que vous 
ne prévoyez pas dans votre decret. Dans le cas d’une hos¬ 
tilité reçue et repoussée il peut exister une agression cou¬ 
pable; la nation doit avoir le droit d’en poursuivre fauteur 
et de le punir : il ne feufïit pas alors de ne pas faire la guerre; 
il faut réprimer celui qui, par une démarche imprudente ou 
pcrüde, aurait couru le risque ou tenté de nous y engager. 
J’en indique le moyen ; est-ce là un piège? Maïs, dites-vous, 
je suppose donc que le pouvoir exccutil a le droit de com¬ 
mencer les hostilités, de commettre une agression coupable. 
INI on, je ne lui donne pas ce droit; mais je raisonne sur un 
fait possible, et que ni vous ni moi ne pouvons prévenir. Je ne 
puis pas faire que le dépositaire suprême de toutes les forces 
nationales n*ail pas de grands moyens et les occasions d’en 
abuser; mais cet inconvénient se retrouve dans tous les sys¬ 
tèmes. Ce sera, si vous le voulez, le mal de laioyauté; mais 
prétendez-vous que des institutions humaines, qu’un gouver¬ 
nement fait par des hommes, pour des hommes, soit exempt 
d’in convenions? Prétendez-vous, parce que la royauté a des 
dangers, nous faire renoncer aux avantages de la royauté? 
Dilcs-lc nettement; alors ce sera à nous de déterminer si, 
p..rce que le feu brûle, nous devons nous priver de la cha¬ 
leur de la lumière que nous empruntons de lui. Tout peut 
se soutenir, excepté l’inconséquence : dites-nous qu’il ne 
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faut pas de roi ; ne dites pas qu'il ne faut qu'un roi impuis¬ 
sant, inutile. 

Art. G, y et 8. Vous ne les avez pas attaqués, je crois ; 
ainsi nous sommes d'accord* Mais convenez que celui qui 
impose au pouvoir exécutif des limitations qu'aucun autre 
décret n’a présentées, n’a pas doté d'usurpation la puissance 
royale , comme on n’a pas rougi de le dire, et qu’il sait aussi 
munir de précautions constitutionnelles les droils do ce peu¬ 
ple qu’aussi bien qu’un auS-re peut-être il a défendu. 

» Art* 9 . Que dans lî cas où le roi fera la guerre en per¬ 
sonne le corps législatif aura le droit de réunir tel nombre 
de gardes nationales, et dans tel endroit qu’il le trouvera 
convenable..., Yous me faites un grand reproche d’avoir pro¬ 
posé cette mesure. Elle a des inconveniens , sans doute; 
quelle institution n’en a pas ? Si vous l'aviez saisie vous 
auriez vu que si celle mesure avait été, comme vous l’avez 
dit 3 un accessoire nécessaire a mon système , je ne me serais 
pas borné à l’appliquer au cas, très-rare sans doute, où le 
roi ferait la guerre eu personne, an ai s que je l’aurais indi¬ 
quée pour tous les cas de guerre indéfiniment. Si dans tout 
cela il y a un piège, ce piège est tout entier dans votre 
argumentation, cl non dans le système de celui qui veut 
écarter le roi du commandement des armées hors des fron¬ 
tières, parce qu’^ ne pense pas que le surveillant universel 
de la société doive être concentré dans des fonctions aussi 
hasardeuses pii n’est pas dans le système de celui qui met dans 
votre organisation sociale le seul moyen d’insu crée lion régu¬ 
lière qui soit dans le principe de votre constitution. Il y a 
évidemment de la mauvaise foi à chercher la faiblesse de 
mon système, ou quelque intention artificieuse dans la pré¬ 
voyance d’un inconvénient présenté par tous ceux qui ont 
parlé avant moi, et qui existe également dans tous les sys¬ 
tèmes; car il est évident qu’un roi guerrier peut être égaré 
par ses passions et servi par ses légions élevées à la victoire, 
soit que le pouvoir législatif, soit que le pouvoir executil ait 
commencé la guerre, Si dans toutes les hypothèses constitu¬ 
tionnelles ce malheur terrible peut également se prévoir, il 
n'y a d’autre remède à lui opposer qu'au remède terrible : 
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vous et moi nous reconnaissons également le devoir de Tin- 
surrectioa dans des cas infiniment rares. Est-ce un moyen si 
coupable que celui qui rend Finsurreetion pïu$ méthodique 
et plus terrible? Est-ce uii piège que d’avoir assigné aux 
gardes nationales leur véritable destination? El que sont ces 
troupes, sinon les troupes de la liberté? Pourquoi les avons- 
nous instituées, si elles ne sont pas éternellement destinées à 
conserver ce qu’elles ont conquis?*... Au reste, c’est vous 
qui le premier nous avez exagéré ce danger : il existe ou 
il n’existe pas; s’il n’existe pas, pourquoi Favez-vous fait 
tant valoir : s’il existe, il menace mon système comme le 
votre. Alors acceptez mon moyeu, ou donnez-en un autre, 
ou nen prenez point du. tout, cela m’est égal, à moi qui 
ne croîs pas à ce danger; aussi donne-je mon consente¬ 
ment a Famendement de M. Chapelier qui retranche eet 
article. 

» Il est plus que temps de terminer ces longs débats. Désor¬ 
mais j’espère que l’on ne dissimulera plus le vrai point de la 
difficulté. Je veux le concours du pouvoir exécutif a l'ex¬ 
pression de la volonté générale en fait de paix et de guerre, 
comme la constitution le lui a attribue dans lotîtes les parties 
déjà fixées de notre système social..,. Mes adversaires ne Je 
veulent pas. Je veux que la surveillance de Fun des délé¬ 
gués du peuple ne 1 abandonne pas dans les opérations les plus 
importantes de la politique; et nies adversaires veulent que 
1 un des délégués possède exclusivement, la faculté du droit 
terrible de la guerre, comme si, lors même que le pouvoir 
executif serait étranger à la confection delà volonté géné¬ 
rale 5 nous avions à délibérer sur le seul fait de la déclara¬ 
tion de la guerre, et que Fexercice de ce droit n’entraînât pas 
une série d opérations mixtes où Faction et la volonté se 
pressent et se confondent ï 

* \ oiü la ligne qui nous sépare. Si je me trompe , encore 
une fois, que mou adversaire m’arrête, ou plutôt qu’il sub¬ 
stitue dajis sou décret à ces mots : le corps législatif > ceux-ci i 
le pouvoir législatif , c’est à dire un acte émané des repré- 
senians de la nation et sanctionné par le roi, et nous sommes 
parfaitement d accord , sinon dans la pratique, du moins 
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dans la théorie; cl nous verrons alors si mon decret ne réalise 
pas mieux: que tout autre celle théorie* 

a Ou vous a proposé de juger la question par le parallèle 
Je ceux qui soutiennent l’affirmaLive et la négative : on vous 
a dit que vous verriez d'un côté des hommes qui espèrent 
s’avancer dans les armées, ou parvenir à gérer les affaires 
étrangères; des hommes qui sont liés avec les ministres et 
leurs agens : de l'autre le citoyen paisible, vertueux, ignoré, 
sans ambition, qui Irouxe son bonheur et son existence dans 
l'existence, dans le bonheur commun. 

?> Je ne suivrai pas cet exemple. Je no crois pas qu’il soit 
plus conforme aux convenances de la politique qu’aux prin¬ 
cipes de la morale d’affiler le poignard dont ou ne saurait 
blesser ses rivaux sans en ressentir bientôt sur son propre 
sein les atteintes ; je ne crois pas que des hommes qui doi¬ 
vent servi îa cause publique en véritables frères d’armes 
ai e n L bon n & g râ ce a se c o m b al l re e n vil s gl ad i a t c u rs, à lutter 
d’imputations et d’intrigues, et non de lumière! et île 13 le ns ; 
a chercher dans la ruine et fa dépression les uns des autres 
de coupables succès, des trophées d’un jour, nuisibles à tous 
et même à la gloire. Mais je vous dirai : parmi ceux qui 
soutiennent ma doctrine vous compterez tous les hommes 
modérés qui ne croient pas que la sagesse soit dans les extrê¬ 
mes, ni que le courage de démolir ne doiYe jamais faire 
place à celui de reconstruire; vous compterez îa plupart de 
ces énergiques citoyens qui, an commencer 'ont des états 
généraux (c’est ainsi que s’appelait alors cette convention 
nationale, encore garoltée dans les langes de la liberté), fou¬ 
lèrent aux pieds tant de préjugés, bravèrent tant de périls, 
déjouèrent tant de résistance pour passer au sein des com¬ 
munes, à qui ce dévouement .Conna les encouragemens et fa 
force qui ont vraiment opéré votre révolution glorieuse ; vous 
y verrez ces tribuns du peuple que la nation comptera long¬ 
temps encore, malgré les glapissemens Je l'envieuse médio¬ 
crité, au nombre des libéraleurs de fa patrie ; vous y verrez 
des hommes dont le nom désarme la calomnie, et don! les 
îîbelîisles les plus effrénés n’ont pas essajé de ternir ht répu¬ 
tation ni d’hommes prives ni d’hommes publics; des hommes 
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enfin qui, sans tacbe , sans intérêt el sans craintes'honore- 
rom jusqu’au tombeau de leurs amis et de leurs ennemis. 

» .le conclus à ce qu’on mette en délibération mon projet 
de décret amendé par M. Chapelier. » 

Aussitôt apres cette réplique on demande de toute part 
à aller aux voix : le président consulte l’Assemblée, et pro¬ 
nonce que la discussion est fermée. Néanmoins M. Charles 
de Lani et b fait observer que M. de Mirabeau ayant obtenu 
de répondre à M. Barnave, il est de toute justice que 
M. Bannive puisse à son tour réfuter M. de Mirabeau; 
M. de N gai lies lait la même motion ; M. de La Fayette 
1 appuie, en annonçant qu’il prendra la parole après M. Bar- 
nave pour combattre son système ; enfin M. de Mirabeau 
lui-même témoigné le désir que M. Barnave soit entendu 
une seconde lois : mais 1 Assemblée, consultée de nouveau, 
persiste dans sa première décision ; la discussion «si fermée, 
et M. Barnave n’est pas entendu. 

On fait alors lecture de tous les projets de décret pro¬ 
posés : ils sont au nombre de vingt-deux. M. de Castellanc 
demande la priorité pour le projetdeM.de Mirabeau amendé 
par M. Chapelier; MM. Alexandre et Charles de Lameth 
la réclament pour celui de M. Barnave. Dans les opinions 
qui se croisent nous remarquons les deu.; suivantes : 

M. Barnave* 

ff On a fait la motion d’accorder la priorité au decret de 
M, de Mirabeau amendé par M, Chapelier, quoique ce projet 
soit différent do celui qui avait d’abord été proposé, CL qui, 
restant dans les archives de l’histoire, n'a pas besoin qu'on 
s occupe a 1 avaliser* Il ne doit pas l’obtenir s’il n’énonce 
le vœu réel de la majorité de l’Assemblée* [Murmures*) Je 
demande si le vœu réel de la majorité de l'Assemblée n’est pas 
d accorder l’initiative au roi, et la décision au corps législatif; 
je demande si 1 intention de l 1 Assemblée n’est pas que, pour 
constituer la rtaficn en état de guerre, on ait préalablement 
réuni la volomé du roi, qui proposera, et celle de la législa¬ 
ture , qui consentira. Je dis que, si c’esl là le but, le projet pro- 
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posé ne le touche pas, même avec l’amendement de M, Cha¬ 
pelier; il est contraire aux principes d'une constitution bien 
ordonnée* L'initiative, la sanction et le décret ne peuvent 
jamais être confondus ; entre les différons pouvoirs, l’un a tou¬ 
jours primativemenlTinitiativc, Fautrele décreL ou la sanction* 
L'Assemblée nationale a décrété que les lois se feraient tou¬ 
jours sur la motion d’un de ses membres : il n’en peut être de 
même pour une déclaration de guerre; tout ce qui doit la 
précéder et y conduire ne peut se préparer dans FAssemblée* 
Les motifs qui vous ont engagés à donner le veto au roi sont 
les mêmes pour l'initiative ; ainsi donc il est intiLtle d’aïlérer les 
formes simples delà constitution , et d'introduire une confusion 
de pouvoirs. Donner au corps législatif non pas le droit de 
décréter la guerre, mais un droit négatif sur Ju guerre, c’est 
donner au pouvoir exécutif le droit de la commencer, c’est 
prendre -.ne forme moi sconstiiulionuélle, moins convenable 
é la majtalé nationale et à celle du roi. Le décret de M* de 
Mirabeau ne présente aucune détermination claire, et ne peut 
avoir la priorité» y 

M. de La Fayette, 

«s Messieurs, je ne dirai qu’un mot sur la priorité* Je Fai 
demandée pour le projet de M* de Mirabeau tel qu’il a été 
amendé par M* Chapelier , parce que j’ai cru voir dans celtu 
rédaction ce qui convient à la majesté d’un grand peuple, à la 
morale d’un peuple libre, à l'intérêt d’un peuple nombreux , 
dont l'industrie, les possessions et les relations étrangères 
exigent une protection efiicace. J'y trouve cette distribution 
de pouvoirs qui me paraît la plus conforme aux vrais principes 
constitutionnels de la liberté et de la monarchie, la plus propre 
à éloigner le 11 eau de la guerre, la plus avantageuse au peuple; 
et dans ce moment où Ton semble l'égarer sur cette question 
métaphysique, où ceux qui, toujours réunis pour la causa 
populaire, différentaujourd’hui d’opinion en adoptant cepen¬ 
dant à peu près les mêmes bases; daos ce moment où l’on 
tache de persuader que ceux-là seuls sont ses vrais amis qui 
adoptent tel décret, j’ai cru qu’il convenait qu’une opinion 
différente fût nettement prononcée par un homme a qui quel- 
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( l ue expérience et quelques travaux dans h carrière de h 
liberté ont donne le droit d’avoir un avis, 
t 3> cru ne pouvoir mieux payer la dette immense que 
j'ai contractée envers le peuple qu J en ne sacrifiant pas k la 
popularité d’un jour l’avis que je crois lui être le plus utile. 

» J’ai voulu que ce peu de mots lut écrit pour ne pas livrer 
aux insinuations do la calomnie le grand devoir que je 
remplis envers le peuple, à qui ma vie entière est consacrée, y 

De nombreux applaudissemeos sont donnés à ce discours, 
après lequel la priorité, mise aux voix, esL accordée au 
projet de M. de Mirabeau. Ici commence une nouvelle 
discussion j c est celle du projet article par article. Le pre¬ 
mier est ainsi conçu : « Le droÎL de faire la paix et la guerre 
appartient a la nation, y 

31. Alexandre de Lameth* — a Dans la disposition d’es¬ 
prit et d’intention où se trouve l’Assemblée je n’oserais de¬ 
mander une longue discussion. Comme je suis persuadé que 
ce decret, s il passe tel qu’il est sans aucun amendement, 
remettrait de fait le droit de déclarer la guerre entre les 
mains du roi (murmures), le premier article doit renfermer 
le principe de telle manière qu’aucun des autres articles ne 
puisse conserver un sens louche et ambigu. L’époqueil’esf 
pas éloignée T messieurs, où nous rentrerons tous dans nos 
loyers : songez aux reproches que nos concitoyens ne man¬ 
queraient. pas de nous adresser si l’ennemi attaquait nos fron¬ 
tières, s il venait non seulement ravager nos provinces, mais 
détruire la liberté qui nous a coûté tant d’efforts !... (La dis- 
c us si on est fei 'mée . . E co u tez t êco utez.„>) C’est bien le 
moins que la nation ait le droit de faire connaître sa volonté 
lorsqu il est question de prodiguer son sang...* Je propose 
donc de substituer à J article premier : « La guerre ne 
» pourra être décidée que par un décret du corps législatif*,.» 
(Murmures. } Il est nécessaire que cette délibération n’ait 
pas \ air d avoir été concertée hors de celte salle. Ce premier 
article serait donc ainsi conçu * « La guerre ne pourra être 
» déclarée que par un décret du corps législatif, rendu sur 
y la proposition iormeüe du roi, * (Jppla u disse ni en s.) 
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M. Blin. — « Je demande que le premier article soit con- 
serve t afin de Lien avertir que ce n’est rii au corps légis¬ 
latif exclusivement, ni au pouvoir exécutif exclusivement, 
mais à la nation, mais aux deux pouvoirs réunis qui cons¬ 
tituent le pouvoir législatif, qu'appartient le droit de la paix 
et de la guerre, L article de M. de Lameth n'annonce pas 
que pour déclarer la guerre il faudra ic concours des deux 
volontés. Si les d^ux délégués ne sont pas d’accord, c’est 
à la volonté directe de la nation à se faire connaître. j> 

M. Frète au, — « Il paraît convenu qu’il faut le consente¬ 
ment formel de la nation et la proposition formelle du roi. 
Je proposede conserver l'article premier en j joignant l’ameh- 
dement de JL de Lameth ainsi développé : « Lo droit de paix 
» et de guerre appartient à la nation. La guerre ne pourra 
« être décidée que par un décret de l'Assemblée^ itiomde , 
" qui ne pourra lui-même,être rendu que sur la proposition 

formelle du roi, j> 

AL de Mirabeau, -— « Et qui sera sanctionné par le roi.» 

M. Fréteau, — * Il y a dans le projet de M. de Mira¬ 
beau deux articles qui détournent le sens véritable du décret, 
l’article 4 et l’article 5 . 11 est certain que si vous ne déter¬ 
miniez pas, par un décret constitutionnel , que le ministre 
ne pourra entamer la guerre par des hostilités commencées 
par son ordre, la liberté nationale serait gênée, et Hionneur 
du pavillon français compromis. 

M. de Mirabeau. — w M* Fr et eau a tiré une mauvaise con¬ 
séquence de l'article s’il en a conclu qu’il laissait aux minis¬ 
tres le droit de commencer la guerre : cet article prévoit le 
cas où un ministre ordonnerait une agression ou tmo hostilité 
coupable. Il est absolument impossible d’empêcher que cela 
n’arrive; il est très possible qu’il y ait un ministre assez per¬ 
vers pour commencer sous main une guerre. Je demande 
dans quel système cet inconvénient ne se trouve pas. Je ne 
puis prendre que les précautions que j’indique, en faisant 
juger si l’agression est coupable. L’article ne dit-il pas cela 
clairement? Mais pourquoi ne répond-on pas a la question 



( 532 ) 

que j’ai faite ? Le pouvoir législatif if est pasle corps legislatif; 
n’est û pas composé dueorps législatif délibérant et du roi con¬ 
sentant et sanctionnant ? Qu’on réponde ; c’est là le principe 
du système auquel vous avez accordé la priorité. * 

(On demande la question préalable sur col amendement.) 

31 . Camus. — k 11 est impossible d’admettre la question 
préalable. Cet amendement a deux objets : l’un de déclarer 
un principe qu’on soutient être constitutionnel; l’autre d’ex¬ 
poser un vœu que Fon croit être celui de l’Assemblée. Quand 
il s’agit d’un principe constitutionnel il ne peut y avoir de 
doute; ce principe est « qu’à la nation seule appartient le 
droit de paix et de guerre, et qu’il faut donner au roi le 
droit de proposer la paix ou la guerre* » Je vais plus loin, 
et je dis que dans les principes mêmes de l’auteur du projet 
de décret il devrait s’opposer à la question préalable* » 

M. de Mirabeau. — a Aussi ne l’ai-je pas demandée, » 

M. Camus < — «On dît que tout le monde est d’accord de 
ce principe ; il me semble que la question préalable est dès 
iors impossible* 11 s’agit d’exprimer ce dont tout le inonde 
convient. » 

M. de Mirabeau * — « Cela est exprimé dans l’article* j> 

M. Camus. — cr Je dis que cela füt-il exprimé clairement, 
il n’y aurait pas d’inconvénient à l’exprimer plus clairement 
encore. L’Assemblée est ilottante entre ces questions : Le 
principe cst-il exprimé assez clairement par M* de Mira¬ 
beau, oui ou non? La nation ne peut exprimer sou vœu que 
par le corps législatif ; il faut donc dire nettement que la 
guerre ne peut être déclarée que par un décret du corps 
législatif. » 

M. de Menou . — « Il y a un premier article dont toute 
l’Assemblée convient; je l’adopte: mais M. de Mirabeau a dit 
que l’amendement présenté par M. Fret eau est compris dans 
son décret; s'il n’y est pas compris 7 comme je le crois, il Ami 
en faire un article à part. Je demande qu’on aille aux voix 
par appel nominal sur cet amendement, qui deviendrait un 
article, » 
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M. de Mirabeau - — « 11 est nécessaire d'examiner par 
que! étrange motif on s’obstine depuis si longtemps à ne 
pas voir dans mon décret ce qui y est , et à prétendre que 
j’ai dit ce que je n'ai pas dit. Si l’ordre des numéros est à 
changer, je laisse l'honneur et la gloire de cette sublime dé¬ 
couverte à qui voudra s'en emparer. Gomme le cinquième 
article porte précisément le principe; comme il n'est pas 
un seul article qui ne suppose le principe ; qu'il n'en est 
pas un qui ne dise que le roi sera ienu d'obéir à la réquisi¬ 
tion du corps législatif; comme nul les de mes dispositions -, 
nuis de mes articlesncsont équivoques, vous me permettrez 
de ne pas changer mon opinion en faveur des bienveillans 
qui depuis deux heures veulent faire croire au public que 
mon opinion n'est pas mon opinion. » 

( L'Assemblée, consul tée, décide qu'il y a lieu à délibérer 

sur l'amendement de M* Fréteau.) 

M. Desmeuniers. — « J’ai demandé la parole pour ap¬ 
puyer l’amendement; mais il me parait ne pas suffire- Dans 
-le cours de la discussion j'ai entendu que deux choses sont 
nécessaires , la volonté et le consentement du roi, la volonté 
et le consentement de la législature- Il ne iàut pas que le roi 
puisse seul déclarer la guerre ; je le crois dans mon âme et 
conscience.... {Murmures.) Je déclare, une fois pour toutes, 
que je défendrai jusqu'à la mort la liberté; on pourra alors 
murmurer lorsque je parlerai de ma conscience. Il ne faut 
pas non plus que le corps législatif puisse seul déclarer la 
guerre; il faut doncf exprimer nettement. Si le mot proposi¬ 
tion ne suffit pas, on peut y substituer notification; mais puis¬ 
qu’il faut r 4 ssi le concours du roi, on doit l'exprimer positi¬ 
vement ; a Une déclaration de guerre ne pourra avoir lieu 
que d'après un décret du corps législatif proposé pLir le roi et 
consenti par lui. » CeLte rédaction est simple, conforme à vos 
principes et à l'intention de tout le monde, y 

jM. Fréteau * — « Je rédige définitivement ainsi l'article, 
avec l'amendement : 

» i fl . Le droit de la paix et de la guerre appartient à la na- 
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tioiij 2 °. la guerre ne pourra être décidée que par un décret 
de F Assemblée nationale, qui sera rendu sur la proposition 
formelle et necessaire du roi, et qui sera consenti par lut. ai 

^ 3^ircibeau* te O fi n aura pas de peine a croire que 
j’adhère de tout mon coeur a cet amendement, pour lequel je 
combats depuis cinq jours* Si j’avais su plutôt que ceci n’était 
qu’une lutte d’amour-propre, la discussion aurait été moins 
longue* Je demande que le inol sanctionné t mol Je la consti¬ 
tution , soit mis à la place de consenti* » 

On approuve ce changement de mot, et l’article 1 er , base 
principale du décret, est ainsi adopté presque unanime- 
menu Les autres articles sont successivement adoptés aussi, 
avec les amendemens de M, Chapelier ; et, le 22 mai 1790 * 
le huitième jour d’une discussion a jamais célèbre , F As- 
semblée nationale proclame enfin, au bruit des applaudis¬ 
sent eus, des cris de joie et de reconnaissance des nombreux 
amis de la liberté f que la nation est rentrée dans Fexer- 
cice de celui de ses droits qui importe le plus à sa sûreté, 
à sa gloire et à son bonheur. 

Nous allons rapporter cet important décret; et comme 
il est juste qu on sache a qui l’on en doit les principales 
dispositions, celles qui seules ont provoqué de lon^s de— 
hais, puisque sur toutes les autres on était généralement 
d’accord, nous indiquerons les amendemens qu’a subis le 
projet qui avait obtenu la priorité* 

Décret sur l’exercice du droit de la guerre et de la paix > 
rendu par VAssemblée nationale le 22 mai 1 790 * 

t£ L Assemblée nationale décrète comme articles constitu¬ 
tionnels Ce qui suit : 

» Art. 1 e1 * Le droit de la paix et de la guerre appartient 
à la nation* 

» La guerre ne pourra être décidée que par un décret 
du corps législatif, qui sera rendu sur la proposition for¬ 
melle et nécessaire du roi, et ensuite sanctionné par 5 a 
Majesté, 

Cet article r« fut établi d^près les amendemens de MM. AIcsEmdrsr 
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de Lamctli, Frêteau et de Menou. Dans le projet de M. de Mirabeau 
iî était rédigé ainsi : 

« Le droit de faire la guerre et ïa paix appartient à la nation, 

* LExercice de ce droit sera délégué concurremment au corps 
législatif et au pouvoir exécutif de la manière suivante 

» Art. 2. Le soin de veiller k la sûreté extérieure du 
royaume, de maintenir ses droits et ses possessions, est 
délégué au roi par la constitution de l'Etat; ainsi lui seul 
peut entretenir des relations politiques au dehors, conduire 
les négociations, en choisir les agens, faire des préparatifs 
de guerre proportionnés à ceux des états voisins, distribuer 
les forces de terre et de mer ainsi qu’il le jugera conve¬ 
nable , et en régler la direction en cas de guerre. 

Les mots soulignés : est délégué au roi par la constitution dfc l'Etat, 
étaient remplacés par ceux-ci dans Je projet de M. de Mirabeau - 
appartient au rai y ainsi lui seul, etc. 

35 Art. 3 » Dans le cas d’hostilités imminentes ou commen¬ 
cées , d’un allié à soutenir, d’un droit à conserver par la 
force des armes, le pouvoir exécutif sera tenu d’en donner 
sans aucun délai la notification au corps législatif, d’en 
faire connaître les causes et les motifs, et si le corps légis¬ 
latif est en vacance, il se rassemblera sur le champ. 

Daus son projet M. de Mirabeau avait introduit ici une dispo¬ 
sition que l’Assemblée supprima:.h voici : € .... corps législatif, 
d.Vn faire connaître les causes et les motifs , et de débander les JbmU 
nécessaires ; et si... * etc. 

» Art, 4 - Sur eette notification, si le corps législatif juge 
que les hostilités commencées sont une agression coupable 
de la part des ministres, ou de quelque autre agent du pou¬ 
voir exécutif, l’auteur de celte agression sera poursuivi 
comme criminel de lèze natiou ; l'Assemblée nationale décla¬ 
rant à cet effet que la nation française renonce à entre¬ 
prendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes, 
et qu’elle n’emploiera jamais scs forces contre la liberté 
d’aucun peuple, 

A 

La seconde partie de cet article était ainsi conçue dans ïe projet 
de M. do Mirabeau : * F Assemblée nationale déclarai* à cce 
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effet que la Ballon française renonce à toute espèce de conquête f et 
quVlîe n’emploiera jamais ses forces contre la libellé d’aucun 
peuple, a — La déclaration comprise dans l’arlicle 4 décrété 5 que la 
nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de 
faire des conquêtes , est le résultat d’une proposition amendée de 
M, de Voluej ? laquelle portait : La nation française s f interdit de ce 
jnàment d'entreprendre aucune guerre tendant à accroître son territoire 
actuel, 

» Art* 5. Sur la même notification, si le corps législatif 
décide que la guerre ne doit pas être faite, le "pouvoir exé¬ 
cutif sera tenu de prendre sur le champ des mesures pour 
faire cesser ou prévenir toute hostilité, ies ministres demeu¬ 
rant responsables des délais. 

Cet article est de M. Chapelier, Celui de M, de Mirabeau porfaït : 
a Sur la même notification, si le corps législatif refuse lesJbttd* 
nécessaires , et témoigne son improbation de la guerre , le pouvoir exé¬ 
cutif sera tenu de prendre sur Je champ des mesures pour faire cesser 
ou prévenir toute hostilité , les ministres demeurant responsables des 
délais. * 

» Art. 6* . . . .. 

Sur cet article l’Assemblée décréta l’aj ou moment et le renvoi an 
comité de constitution* Le voici d'après le projet de M. de Mira¬ 
beau ; 

œ Dans le cas d'tme guerre imminente le corps législatif prolon¬ 
gera sa session dans ses vacances accoutumées, et pourra être sans 
vacances pendant la guerre, » 

a Art* 7 . Toute déclaration de guerre sera faite en ces 
termes : De la part du roi des Français j au nota de la 
nation . 

Première rédaction de M. de Mirabeau : * La formule de décla¬ 
ration de guerre et des traités de paix sera ; de la part du roi et au 
nom de la nation, v L’amendement fut proposé par M. de Mirabeau 
lufemême. 

* Art. S. Pendant tout le cours de ïa guerre le corps 
législatif pourra requérir le pouvoir exécutif de négocier la 
paix, et le pouvoir executif sera tenu de déférer a cette 
réquisition. 

Article de M. Cfiapeh'Or, L'article du projet portait : 

* Pendant tout le cours do fa guerre le corps législatif pourra roqué* 
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rir le potiroir exécutif de négocier k paix ; et dans le, cas où le roï fera 
la guerre en personne le corps légiskuïf aura le droit de réunir le nom¬ 
bre de gardés nationales, et dans tel endroit, qu’il le trouvera con¬ 
venable, a 

n Art* y. A l'instant oii la guerre cessera le corps légis- 
latif fixera 3 e délai dans lequel les troupes le ées au-dessus 
du'pied de paix devront être congédiées, et Famée réduite 
a sou état permanent. La sol ; des troupes ne sera conti¬ 
nuée que jusqu'à la même époque, après laquelle, si Jes 
troupes excédant le pied de paix restent rassemblées, le 
minisirc sera responsable et poursuivi comme criminel de 
lèze-nation. 

Dans son projet M, de Mirabeau avait ajouté a est article un para¬ 
graphe que l'Assemblée supprima; le voici : * .criminel de ffzs- 

paliom A cet effet le comité de constitution sera tenu de donner in¬ 
cessamment son travail sur le mode de la responsabilité de^ ministres. » 

a Art. îo, 11 appartient au roî d'arrêter et de signer avec 
toutes les puissances étrangères tous les traités de paix, d’aï— 
liance et de commerce, et autres conventions qu’il jugera 
nécessaires au bien de Ï Elat ; maïs lesdiis traités et con ven¬ 
tions n'auront d'effet qu’au tant qu'ils auront été ratifiés par 
le corps législatif. « 

Article adopté selon le projet de M- de Mirabeau. 


Nota. Lé nom de Mirabeau est justement attaché sans 
doute au souvenir des principales délibérations de l'Assem¬ 
blée nationale; mais, sans affaiblir en rien les sentimens d'ad¬ 
miration que nous portons à cet illustre orateur ? nous 
regardons comme indispensable de rappeler ici un lait qui 
achèvera de démontrer que c'est aux lumières réunies, au 
patriotisme de la majorité de F * -semblée que nous devons 
en lin une doctrine sur l'exercice du droit de paix et de 
guerre, doctrine si négligée par tous les publicistes. Nos 
motifs sont, en rapportant ce lait, qu'il complétera Fiin- 

E orLante discussion dont nous venons d’offrir le fidèle ta- 
!eau, et que la gloire de F Assemblée nationale , de même 
que nos hommages pour ses immortels travaux, doivent 
être communs entre tous scs membres. 


ri. 


22 
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La France entière avait pour ainsi dire pris part a cette 
délibération : son vœu nVtait point équivoque; il était celui 
dt- la majorité de T Assemblée, Mirabeau , en soutenant une 
opinion contraire à l'opinion générale, ne pouvait échapper 
aux reproches publics, que des écrivains sans mission se 
croient trop souvent chargés de manifester. Mirabeau était 
doue poursuivi par une boule de pamphlets (i) qu il aurait 
du mépriser. Obligé de battre eu retraite devant le succès 
mérité, de Barnave, conLiaint de céder au vœu formel 
de la majorité, il voulut îe faire en conservant l'appa¬ 
rence do la victoire* Quand le décret ftiL rendu, d’après 
son projet amendé,il fit imprimer et répandre dans toute 
la France et son discours et sa réplique, avec une lettre 
d'envoi aux administrateurs des départements : dans son 
épiïrc il se permit les plus injustes accusations envers des 
députes exempts de tout reproche, affectant de les con¬ 
fondre avec les faiseurs depamphlels; il eut en outre le tort 
Jjien grave de travestir sa première opinion du 20, et de 
glisser dans sa réplique du 22 des injures contre Barnave. 
Ces discours ainsi altérés caractérisaient une doctrine qui 
if avait pas été la sienne, mais colle dp ses adversaires, et 
les objections de ceux-ci semblaient n'avoir plus de 
base. 

Cependant le Moniteur , sur le manuscrit même de Mi¬ 
rabeau , avait déjà publié cl son discours et sa réplique tels 
qu'ils avaient été prononcés à la tribune* M. Alexandre de 
Lametb entreprit de détruire toute dangereuse insinuation, 
et de rendre hommage à la vérité* Il fit à son tour imprimer 
en regard , et accompagnés de noies, le discours que Mi¬ 
rabeau avait prononcé à la tribune, et celui qu'il adressait 
comme authentique à tous les dé partent en s, Al* de Lametb 
fit en nuire précéder cet Examen (a) d'une réponse pleine 


£1) Mirabeau dut h un de ces pamphlets un de ses plus beaux ni ou- 
Venions d’éloquence. Le 22 mai, au moment ois il allait monter h la 
tribune pour prononcer sa réplique à Barnave , ua de ses collègues lui 
dit : — Votre opinion est juste; elle est favorable h la nation . et cepen¬ 
dant on. vous accuse, oq vous menace : tenez, lisez*-* 'L’mhtsoii dtt 
eam!c de Mirabeau**** Soyez ferme ; hier aiTCapîlde, aujourd’hui à 
li roche Tarpéienne.... — Mirabeau , après avoir jeté un coup d’œil .sur 
le pamphlet , — J’en sais assez, répond-il; on m’emportera de l'As¬ 
semblée triomphant ou en lambeaux. — Mirabeau n’obtint celle fois 
qu’un deuil-triomphe ; on ne le mit point en lambeaux; maïs il anima 
son discours par ce beau mouvement; * Je n’avais pas besoin de celte 
lepon pour savoir qu’il est peu de distance du Capitole a la roche lar- 
pétenne , etc*» ( f^oyez page 3 i 6 , ) 

(£j Exaîium d’un éeri intitulé ; Discours cl ré} tique du comte de 
beau, etc. Paris, 1790* Imprimerie national?. 
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de modéra lion et de dignité aux fausses assertions avan¬ 
cées par Mirabeau dans sa lettre d’envoi. Nous ne ranpor- 
tarons ni cutle [eurent sa réfutation : ces pièees î la seconde 
surtout, présentaient dans le temps un puissant intérêt- il 
est affaibli aujourd'hui par la certitude acquise de plu¬ 
sieurs lails qu elles ne laissent qu’entrevoir, qu’il nous fau¬ 
drait éclaircir, et qui pourtant, quoique connus assez o-é- 
n craie ment, ne peuvent encore trouver place que dans 
des mémoires. Mais quant aux principaux passages altérés 
du discours de Mirabeau, nous les ferons connaître en les 
accompagnant des remarques de M. de Lameth et nous 
rendrons au lecteur la comparaison facile en indiquant 

7* * P '' S ? Z Ce volmne oiles passades cités sont rapportés 
d apres e Moniteur i , qm cette fois se montra parfaite- 
meut fidde u 1 expression de la tribu ne. 1 

Examen , par M. Alexandre de Lameth , 

Du V 1 ™},'" dC ! }‘ l ’ rah ‘°“ Pfoxomei Du Discours que Mirait au envoya 

n!tV,r bUne m ** re da " S ‘ M °~ C ° mme auihen ‘^ u * dans ! 0 „s \ es 

dépa rtc meus . 


<r Si vous flécidez cette première 
question 60 faveur du roi, et je ne 
sai*; comment vous pourriez k dé¬ 
cider autrement sans créer dans le 
même royaume deux pouvoirs exé- 
cmiù, vous êtes contraints de rc- 
connaîtrej par eek seul, que sou - 
vent une ptemière hostilité sera re¬ 
poussée avant que le corps législatif 


( Page 278 de ce volume. ) 

■ ffSj vous décidez celte première 
question en laveur du roi, e t je ne 
sais comment vous pourriez la dé- 
ci tlcr autrement sans créer dans le 
meme royaume deux pouvoirs exé¬ 
cutifs, vous êtes contraints de re¬ 
connaître, par cela seul, que ta 
force publique peut être dans le cas de 

repousser une première hostilité avant pousses panique le corps législatif 
que le corps législatif ait eu Je temps ait eu le temps de manifest.-r'aurun 

Ue maïutester aucun vœu, ni vœu, m d’approbation nidWo- 
Lw , ° n m a imprübi,ll “ n ; bâti on-.orh’est-ceiu’unepremiïe 

ZiZ'trJZ re - pn “’ s ? r PTe - tiosliliti reçue et repoussée, si ce n ’est 
mure hoetiht s, ce „ est eo mmen- un état de guerre, non dans le volonté, 
cer la guerre é (a) , ma!s j a „ s % j ak , ^ * 

(a) « Ici commencent les clmngentens pour déguiser le 
système par lequel M, de Mirabeau avait attribué °aa pou- 

(t) Lettre de M. Uippolite de Merci üy , rédacteur du journal le .Moniteur 
à M. l\ de Lameth+ 

* Je renouvelle h M. Théodore de Larnefh l'assurance qu?M* de Mira* 

5 a envoyé son discours, et que c’est sur le manuscrit 

q Ml nous a fourni qu on la imprime littéralement dans le Moniteur; 

saréjfïn eïl ^ eilt 7 Vl f *ï uc ?*’ de Mirabeau nous a envoyé directement 
sa réplique imprimée aussi latéralement dans Je Moniteur. 

* Piir,s ’ le ^ J uiu J 79°‘ Signé mmusk Dfi Maucilit* * 
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voir exécutif le droit de décider la guerre, en la confon¬ 
dant avec les hostilités* Déjà Fort voil qu’au moyen de cette 
confusion il lui attribuait le pouvoir de commercer la guerre; 
la suite ne pourra laisser aucun doute sur ce système, » 


( Page 27B de ce volume , ligne 25 .) 

« ..... H< : bien, par cela seul, 
la guerre existe, et fa nécessité en 
a donné le signal* De là je conclus 
que. presqu dû ns tous les cas, il ne 
peut y avoir de délibération à 
prendre que pour sa voir si la guerre 
doitêtre cnn tin née (î). Je dis presque 
dan^ tous les cas; en effet, mes¬ 
sieurs , il ne sera jamais question 
pour des Français 3 dont la consti¬ 
tution vient d'épurer les idées de 
justice , de faire ou de concerter 
une guerre oUensïve , c V t à dire 
d’à i laquer les peuples voisins lors¬ 
qu’ils ne nous attaquent point: 
dans ce cas sans dôme une de libé¬ 
ration serait nécessaire {c) ; mais une 
telle guerre doit être regardée 
comme un ciime y et j'en ferai L’ob¬ 
jet d'un article de décret* * 


a *,.*,Hé bien j j’en conclus 
que par cela seul la guerre existe, 
et que la nécessité en a donné le 
signal* De là il résulte que, presque 
dans tous les cas, il ne peut y a voir 
de délibération a prendre que pour 
savoir si Von donnera suite à une 
première hostilité , c'est a dire si Vê¬ 
lât de guerre devra être constitué (&)- 
3 e dis presque dans ions les cas; 
en effet, messieurs, il 11e sera ja¬ 
mais question pour des Français , 
tlont la constitution vient d’épurer 
les idées de justice, de faire on de 
concerter une guerre offensive , 
ç’est b dire d’attaquer les peuples 
voisins lorsqu’ils ne nous attaquent 
point. Dans celte supposition sans 
doute la délibération devrait précéder 
même les préparatifs y mais une 
telle guerre doit êire regardée 
comme un crime, et j’en ferai l'ob¬ 
jet d‘un article de décret. » 


(£) « Dans le premier discours le droit du corps légis¬ 
latif se bornait à délibérer sur la continuation de la guerre; 
aujourd’hui c’est qui la constitue . *s 

(c) tf Donc vous pensiez alors qu’elle n’était pas néces¬ 
saire dans les autres cas, tandis qu’aujourd’hui vous voulez 
seulement que les préparatils puissent la précéder, » 


( Page q.' o de ce volume* ) 

«c Ne s’agit-il donc que d'une 
guerre défensive où l’ennemi a 
commis des hostilités ? voilà la 
guérie j où , sans qu’il y ait encore 
des sbo4tîlitês . les prépa ra tifs de 
l’ennemi en annoncent le dessein l 
déjà 7 par cela seul ^ la pa .t t>' existe 
plus * la guerre est commencée* n (d) 


« Ne s"agït-it donc que d’une 
guerre défensive oh Venncmî a 
commis des hostilités ? et nous 
voilà dans un état passif de guerre ; 
oh . sans qu’il y ait encore des hos¬ 
tilités, les préparatifs de l'ennemi 
en annoncent le dessein Y déjà , 
par cela seul , la paix étant trou— 
hier . nos p répit ra tifs de défense éc¬ 
rit' nrent im 1ï>; en sa Mes * * 


(d) « Ici le système est clairement énoncé; la guerre est 
commencée sans qu’il y ait eu aucune délibération du corps 
législatif* » 
























( 

( Page 27 9 àe ce volume . ) 

« Mais quoi } direz - vous , le 
corps legislatif n’aura-t-il pas tou¬ 
jours le pouvoir d’empêcher le 
commencement de ta guerre? (a) 
Non , car c’est comme si vous de¬ 
mandiez s’il est un moyen d’em¬ 
pêcher qu’une nation voisine no 
nous attaque ; et quelle moyen 
prendriez-vous? » 


* ) 


r Mais quoi ? direz- vous , fp 
corps législatif n’aura-t-il pas 
toujours le pouvoir d>mpêcher 
le commencement de Vdîat de 
guerre ? (e) Non , car c’est comme 
si vous demandiez s’il est un m< , cm 
d’empêcher qu’une nation valu ne 
ne nous attaqua ; et quel moyen 
p rendriez'Vous ? » 


{*?) * Il est à remarquer que M. de Mirabeau, en chan¬ 
geant de système, a partout changé ces mots, la guerre , 
en ceux-ci , Vêlai de guerre , qui, dans le sens qu'il leur 
donne, ne signifient autre chose que les hostilités. » 

( Page 279 de ce volume , ligne 3 J* ) 

u .Mais les hostilités com- * ..... Mais les hostilités com¬ 

mencent-elles moins entre deux mène eut-clics moins entre deux 
vaisseaux qu’entre deux escadres? vaisseaux qu’entre deux escadres? 
JJ état permanent de la marine et Je. Mais ne sciez-vous pas forcés, etc. » 
Varmée ne suffirait pas au besoin 
pour commence r la guerre P (y) Mais 
ne serez-vous pas forcés, etc. * 

(/) e Donc, dans votre premier système, le pouvoir exé¬ 
cutif pouvait commencer la guerre, et n'avait besoin du corps 
législatif que lorsqu’il lui fallait des fonds pour augmenter ou 
soutenir fêtai de ses forces? » 

( Page jtHi de ce volume, ) 

«e La seconde mesure est d*irn- 
prouper la guerre (g) si elle est inu¬ 
tile ou Injuste j de requérir le rot 
de négocier la paix , et de Fy for¬ 
cer en refusant les fonds. Voilà , 
messieurs, le véritable droit du 
corps législatif. Les pouvoirs alors 
ne sont pas co fondus; les formes 
dos divers gouverne mens ne sont 
pas violées, et s sans tomber dans 
l r in con vénient dë Jo ire détibére r sept 
cents personnes sur la pais ou sur la 
guerre , ce qui certainement n'est pas 
sans de grands dangers , ainsi que je 
le démontrerai bientôt (7?), l’intérêt 
national est également conservé» s 

fe) « Dans fancien système la guerre est commencée ; le 
pouvoir législatif n'a que le droit, presque toujours ilhi- 


* La seconde mesure est d'ap¬ 
prouver , de décider la guerre {g} si 
elle est nécessaire; de rimprmVver 
si elle est inutile ou injuste ; de re¬ 
quérir le roi de négocier la paix, et 
de y y forcer en refusant les fonds. 
Voilà , messieurs . îe véritable droit 
du corps législatif Les pouvoirs 
alors ne sont pas confondu^, les 
formes des divers goiiveruemens 
11e sont pas violées , et ^intérêt na¬ 
tional est conservé, » 
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soire, de la faire cesser : dans le nouveau s) T stéme il juge 
si Ja guerre est nécessaire , il la décide, » 

(h) « Jci il ne peut rester aucun doute; il faut que M, de 
Mirabeau nie avoir prononcé ces paroles, ou qu’il avoue qu’il 
ne voulait pas que le corps législatif délibérât sur la guerre, 
11 a si bien senti que ce passage présentait contre lui un 
argument sans réplique, qu'il n 7 a trouvé d’autre moyeu que 
de le supprimer, » 

( Page 281 àe ce Volume. } 

« Au reste j messieurs, lorsque 
je propose de faire improurer ht 
gûerre par le corps législatif, tau¬ 
dis que je lui refuse le droit exclu¬ 
sif d ejaire la paix ou la guerre , ne 
croyez pas que j^éludc en cela la 
question, ni que je propose la meme 
délibération sous une forme diffé¬ 
rente* 7 / est une nuance très sensible 
entre improurer la guerre a délibérer 
in guerre (i); vous allez fa perce¬ 
voir. L’exercice du droit, etc. a 

(f) « Certes il existe une nuance très-sensible entre ces 
deux choses ; vous vouliez la première, et nous voulions la 
seconde. Vous vouliez borner le pouvoir législatif au droit 
illusoire d’itn prouver la guerre déjà commencée, comme 
vous favez répété plusieurs fois, et nous nous voulions qu’elle 
ne put êlre commencée sans un décret du corps législatif, 
comme l'Assemblée nationale Ta décrété, » 

( Page 2S2 , ligne 8 , ) 

a Faire délibérer directe- « Faire délibérer exclu si¬ 

tue ni { k ) le corps législatif, etc. n renient ( Æ ) le corps législatif, etc, n 

(A) & Y eus ne disiez pas, au 20 mai, exclusivement, 
mais directement . Vous saviez bien alors que la question 
n’étaît pas de savoir si le corps législatif délibérerait exclu¬ 
sivement sur la guerre, mais s'il en délibérerait directement ; 
c’est à dire si, comme nous le voulions, il délibéré rail sur 
3a décision de la guerre; ou si, comme vous le vouliez, il 
délibéreraiI seulement sur l’octroi do fi 111 pot, et pour témoi¬ 
gner son improbation sur une guerre déjà commencée, * 

( Même- page f ligne 12. } 

« * ♦.,. Ce serait choisir ? entre *.Ce serait choisir, entre 

les deux délégués de la nation , ce- les deux délégués de la nation , ce¬ 
lui qui j quoique épuré sans cesse lui qui* quoique épuré sans cesse 


n Au reste, messieurs , lorsque 
je propose de faix* approuver on 
improurer ta guerre p ir le corps lé¬ 
gislatif, tandis que je lui relu se le 
droit exelusif de délibérer la paix ou 
Ja guerre, ne croyez pas que j’é¬ 
lude en coJa ta question, ni que je 
propose la meme délibération sous 
une forme différente. L’exercice du 
droit, etc, * 
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par le choix du peuple , par le re- 
nouvellement continuel des élec¬ 
tions , est cependant le moins pro¬ 
pre, sur une telle matière, à prendre 
des délibérations utiles (/). Donner 
nu contraire au pouvoir législatif 
le droitd'examen, d’improbation, 
de réquisition de la pair j de pour¬ 
suite contre un ministre coupable, 
de refuser des fonds , c’est le faire 
concourir h F exercice d’un droit 
national par les moyens qui sont 
propres à la nature d’on tel corps , 
c'est à dire par le poids de son in¬ 
fluence , par ses soins , par sa Sûr- 
rciUance , par son droit exclusif de 
disposer des forces ci des revenus de 
PE fa/, {m) 

71 Cette différence , etc.» 


par le choix du peuple } par le re¬ 
nouvellement continuel des élec¬ 
tions j, ne pe. t cependant prendre 
seul* et exclusivement de l'autre , des 
d'libérations utiles sur cette matière* 
Donner an contraire au pouvoir 
législatif le droit de délibérer par 
forme u epprobation y d'improba¬ 
tion , de réquisition de la paît , de 
poursuite contre un ministre cou¬ 
pable , de refus de contributions, 
c'est le faire concourir à l'exercice 
d’un droit national par les moyens 
qui appartiennent h la nature d*un 
tel corps. 


* Cette différence . etc, » 


(/} w II ne s’agissait pas alors de savoir si le corps légis- 
lalif délibérerait seul et exclusivement sur la guerre, mais 
lequel des deux délégués était le plus propre à en délibérer, 
et M. de Mirabeau ne pensait pas que ce fût le corps légis¬ 
latif, « 

(m) k Ici M. de Mirabeau explique clairement en quoi 
consistait ie concours tardif, illusoire , inutile, qu’il accor¬ 
dait au corps législatif dans les détcrmmations sur la guerre; 
nulle délibération directe, nulle part a la première déci¬ 
sion. » 


( Page ^83 de ce volume. } 

* La troisième mesura du corps 
législatif consiste dans une suite de 
moyens que j’indique pour préve¬ 
nir tes dangers de la guerre en la sur - 
veillant ? et je lui en attribue le 
droit, a 

( Page sS 3 de ce volume. ) 

a Le quatrième de requérir, 
toutes 1 rs luis qn’ii le jugera con¬ 
venable, le pouvoir exécutif de né¬ 
gocier la paix, v 


< De ce qu’il peut y avoir des 
dangers h faire délibérer la guerre 
par te corps législatif, quelques 
personnes , etc, s 


u La troisième mesure du corps 
législatif consiste dans une suite de 
moyens que j’indique, et dont je 
lui attribue le droit,* 


ar La quatrième , meme après 
avoir approuvé la guerre „ (le requé¬ 
rir, toutes les fois qu il le jugera 
convenable , le pouvoir exécutif de 
négocier la paix. * 

« De ce qu’il peut y îyoir des 
-angars h faire délibérer la guerre , 
airecrement et exclusivement ( n ) s 
par le corps législatif, quelques 
personnes, etc. n 


{ n } « Ce changement et les deux prccéifens ccmfir- 
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ment la différence entre les deux systèmes de M, de Mira¬ 
beau, » 


( -Page 284 de ce volume , première 
ligne . ) 

u , * * *. Bécouyrirez - y mj s y par 
des discussions solennelles, tes mo- 
1 îfs décrets qui vous porteront à 
faire la paix? donnerez-vous ainsi 
la mesure de votre force ou de votre 
faiblesse; (o) et votre loyauté 
vous fit-elle une loi de ne rien dis- 
simuler, forcerez-vous ainsi les 
envoyés des puissances ennemies 
h l*écl a t cl s u ne discussion ? 


« Je distingue donc le droit de 
requérir le pouvoir executif de 
taire la paix <Fun ordre donné pour 
la conclure ? et de IVjvwrce même 
du droit de faire Ja paix; car est-il 
une autre manière de remplir Tiin¬ 
térêt national que celle que je pro¬ 
pose ? Lorsque la guerre est com¬ 
mencée il n'est plus au pouvoir 
d’une nation de faire la paix ; l’or¬ 
dre même de taire retirer les trou¬ 
pes arrêtera-t-U l’ennemi? Fut-on 
disposé à des sacrifices, sait-on si 
des conditions altérées ou exagé¬ 
rées par notre propre ministère ne se¬ 
ront pas tellement onéreusesj etc. » 


*.Découvrirez - vous dans 

des discussions solennelles, pro¬ 
voquées par un membre du corps 
législatif (p) , les motifs secrets 
qui vous porteront h faire ta paix , 
ce gui soitveni serait le moyen le 
plus assuré de ne pas F obtenir P et 
lors même que nos ennemis désire¬ 
ront la paix comme nous , votre 
loyauté vous fit-elle une loi de ne 
rien dissimuler , forcerez - vous 
aussi les envoyés des puissances 
ennemies à l’éclat d’une discus¬ 
sion ? 

î® Je distingue donc le droit de 
requérir le pouvoir exécutif de 
taire la paix d’un ordre donné pour 
la conclure, et de Vexercice exclusif 
du droit de faire la paix ; car est-il 
une autre manière de remplir l’in- 
térêl national que celle que je pro¬ 
pose? Lorsque la guerre est com¬ 
mencée il n’est plus au pouvoir 
d’une na Lion de faire la paix ; l’or¬ 
dre même de faire retirer les trou¬ 
pes arrêtera-t-il l’ennemi ? Fut-on 
disposé à des sacrifices, sait-on si 
les conditions lie seront pas telle¬ 
ment onéreuses , etc, n 


( 0 ) a Ici M. de Mirabeau cherche clairement à donner 
le change sur son système* Il refusait au corps legislatif Je 
droit de délibérer, clans la crainte de donner publiquement 
la mesure de sa force et de sa faiblesse ; aujourd’hui il se 
borne à lui refuser l’initiative, parce que, dit-il, ce serait 
souvent le moyen le plus assuré de ne pas obtenir la pair* 
Doçlc il déplace le point de la question; il feint de n’avoir 
demandé que 1-initiative pour le roi, tandis qu’il excluait Je 
corps législatif de délibérer* » 


t Page £.56 de ce volume , ligne 38* ) 

« *.... Et dès lors comment un 
seul homme, comment un roi, un 
ministre pourra- ML être l’oÿgane 
de la volonté de tous ? Comment 


« .,.,. Et dès lors comment un 
seul homme , comment un roi * un 
ministre pourra-t-il Être l’organe 
de la volonté de tons ? Comment 
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Fexécuteyr de la volonté géiîéialj Fexécuteur de la volonté générale 

Î >owra~t-iî être en mênn* temps pourra-1-il être on meme temps 
’organe de cette volonté? Fbilà rorga ne de cette volonté ? 
sans doute des objections b.en for- a Je ne me suis. r etc- » 

tes j h J bien , ces objections „ ces 
principes m 'ont paru devoir céder <i 
des considérations beaucoup plusJat¬ 
tes, n (p) 

[p ) r II y avait, Lisiez-vous , des objections bien fortes 
contre J a délégation ait pouvoir executif, et cependant elles 
vous paraissaient devoir céder à des considérations beau¬ 
coup plus fortes , et qui vous décidaient contre le pouvoir 
législatif* Cetie phrase était décisive pour expliquer votre 
premier système j aussi Y avez-vous supprimée* » 

( Page 2, Fl 7 de ce volume. ) 

« Examinons si les moyens que 
Fou propose pour écarter ces dan¬ 
gers nVn léront pas naître d’autres 
non moins; funestes, non moins 
redoutables ît la liberté publique. 


3 Et d abord jts vous prie d’ob- 
seryer , etc, 

s Remarquez d'ailleurs que ce 
point de rue est étranger à mort sys¬ 
tème* Ceux-la doivent répondre à 
Vobjection d irtcotnpaîihUUé y qui veu¬ 
lent attribuer exclusivement au roi 
l’exercice du droit de la paix et de la 
guerre : mais ce système je le com¬ 
bats arec tous les bons citoyens. On 
parle d'un droit exclusif, et je ne 
parle que d'un concours* iq') 

» Voyons maintenant le danger 
de chaque système* 

u Je vous le demande, etc* » « Je vous le demande , etc. » 

(<7} * Cette addition et la précédente ont pour objet de 
changer le sens du concours que M. de Mirabeau attribuait 
au corps législatif : c’était, comme ou Ta vu dans plusieurs 


* Hé bien 3 messieurs, discutons 
ces objections , examinons si les 
moyens que Ton propose pour 
écarter ces dangers n*eu feront pas 
naître d'autres non moins funestes, 
non moins redoutables h lu liberté 
publique. 

b Je 7 t£ dirai qu'un mot sur les 
principes. Sans doute le mi n'est 
point l'organe de la volonté publi¬ 
que , mais il n test point étrange mon 
plus à l'expression de cette volonté. 
Ainsi j lorsque je me borne d de¬ 
mander le concours des deux délégués 
de la nation 3 je suis parfaitement 
dans Us principes constitutionnels. 

v D’un autre côté je vous prie 
d’observer, etc* 
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passages, la surveillance f roc/roi de P impôt y la faculté de 
témoigner son improbation. Il voudrait persuader aujour¬ 
d'hui que c'était le droit de délibérer sur la décision de Ja 
guerre. » 


( Page 2£'8 , seconde ligne . ) 

u Croyez-vous que de pa¬ 

reils mou F em en s , si jamais nous 
délibérez ici de la guerre ( r) , ne 
vous porteront pas à des guerres 
désastreuses , et que vous ne con¬ 
fondrez pas le conseil du courage 
avec celui de Inexpérience? Pen¬ 
dent que vous délibérerez ( s ) on 
demandera la guerre à grands cris, 
etc* * 


e Croyez-vous que de pa¬ 
reils raonvemens , si jamais le corps 
législatif délibère directement et ex- 
ctasivement ( r } , ne vous pûï toron t 
pas à des guerres désastreuses , et 
que vous ne confondrez pas le con¬ 
seil du courage avec celui de l’ex¬ 
périence ? Pendent qu'un dès mem¬ 
bres proposera de délibérer { J ) on 
demandera la guerre à grands cris f 
etc, 9 

(r) «■ Donc vous ne vouliez pas, le 20 mai, que le corps 
législatif délibérât sur la guerre. * 

(j) « Nouvelle tentative pour déplacer le point de Ta 
question, en faisant croire qu’il ne relusait au corps légis¬ 
latif que rinùialive, lorsqu'il lui refusait la délibération. » 

( Page 289 de ce volume ) 

a Voici des considérations bien 
plus importantes* Comment ne re¬ 
doutez-vous pas, messieurs, les 
dissensions intérieures qu’une dé¬ 
libération sur la guerre, prise par 
le corps législatif, pourra faire 
naître et dans son sSein et dans tout 
le royaume ? Souvent, etc. » 


c Voici des considérations plus 
importantes.Coxunient ne redoutez- 
vous pas, messieurs , ks dissen¬ 
sions intérieures qu’une délibéra¬ 
tion mopinée sur la guerre, prise 
sans le concours du roi ( /} par le 
corps législatif, pourra faire naître 
et dans son sein et dans tout le 
royaume ? Souvent , esc. * 

( t ) « Le premier discours condamne indistînciement 
toute délibéraiion sur la guerre prise par le corps législatif; 
ie nouveau n’irn prouve qu'une délibération inopinée , prise 
sans le concours du roi * Ici se trouve , dans le rapproche¬ 
ment le plus sensible, Ja différence entre l'ancien et le nou¬ 
veau système de 3VL de Mirabeau. * 

( Page 2.92 de ce volume y ligne 3 * ) 

« . On prouvera tr>s bien 

dans la théorie que le pouvoir 
exécutif coiisefVera toute sa force 
si tous les préparatifs j, toute k di¬ 
rection , toute faction appartien¬ 
nent au roi y et si le corp'* légis¬ 
latif je borne à dire r Je veux la 


s On prouvera Irès - bien 
dans la théorie que le pouvoir 
exécutif cnusvrvina toute sa force 
si tous les 'préparatifs, toute la 
direction, toute l’action appartien¬ 
nent au Toi , et si le corps législa¬ 
tif a seul k droit exclusif de pïrs : 


il.:* 
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guerre ou ta paix i a \ : mais mon- 
tre%-moi cornaient le corps repré¬ 
sentatif, tenant de si près k l'ac¬ 
tion du pouvoir exécutif, ne fran¬ 
chira pas les limites presque insen¬ 
sibles qui les sépareront, Je le 
sais ; la séparation existe encore : 
Faction nVst pas la vq Jouté j mais 
cette ligne do détmircatiou esL bien 
plus facile a démontrer qu’à con¬ 
server; et n’est-ce pas s’exposer 
à confondre les pouvoirs } ou plu- 
tôt nVst-ce pas déjà les confondre 
e u véritable pratique sociale, que 
de les rapprocher de si près ? 

> Si j’examine , etc*» 


Jë veux guerre au la paix ( h ) ; 
mais inonlrc* - moi comment le 
corps représentatif, tenant de si 
près à Faction du pouvoir exécutif 
ne franchira pas les limites presque 
insensibles qui les sépareront- Je 
le sais ; la séparation existe encore ; 
Faction n’est pas la volonté ; mais 
cette ligne de démarcation est bien 
plus Facile h démontrer qu'a con¬ 
server ; et n'est-ce pas s'exposer k 
confondre les pouvoirs, ou plutôt 
il est-ce pas déjà les confondre en 
véritable pratique sociale, que de 
les rapprocher de si près ? /V 'est-ce 
pas d’ailleurs nous écarter des prin¬ 
cipes aue notre constitution a déjà 
consacres ? 


(u) « Nouvelle preuve du changement de système. Dans 

le premier discours M. de Mirabeau refuse au corps Jé-is- 
lalif la simple faculté de dire : Je veux fa guerre ou la 
paix; dans le nouveau discours il lui refuse seulement le 
droit exclusif de dire : J e veux la guerre ou la paix. Dans 
le second discours il s’appuie sur les principes déjà consacrés 
de la constitution ; dans le premier il paraissait convenir que 
la théorie pure était contre lui. » 1 

( Page 2ÿi de ce volume j 

<t Enfin , par rapport au roi, par 
rapport à ses successeurs , quel 
sera Fcffet inévitable d’une loi qui 
concentrerait dans le corps législa¬ 
tif ]e droit de faire la paix ou la 
guerre? Pour les rois faibles la 
privation de Fau tarifé ne sera 
qu’une cause de découragement 
et d’inertie ; mais la dignité royale 
nVst-elle donc plus au nombre des 
propriétés nationales? Un roi en¬ 
vironné de perfides conseils ? ne se 
voyant plus l’égal dès autres rois, 
se croira détrôné : il n’aura rien 
perdu , car Je droit dé faire les pré¬ 
paratifs de la guerre est le véritable 
exercice du droit de la guerre ( v ) ; 
mais on lui persuades a te contraire, 
et les choses n T ont de prix , et jus¬ 
qu’à un certain point de réalité, 
que dans l’opinion, * 

( v ) * * C J> comme sur les hostilités, M. Je Min beau 
cherchait à persu^Jer que le droit Je faire dos préparatifs 


e Enfin , par rapport au roi, par 
rapport fi ses successeurs, quel sera 
Fénet inévitable d’une loi qui con¬ 
centrerait exclusivement dans le 
corps législatif le droit de faire la 
paix ou la guerre? Pour les rois 
faibles la privation de Tautorïté 
ne scia qu’une cause He découra¬ 
gement et dInertie j mais la dignité 
royale n’est-elle donc plus au nom¬ 
bre des propriétés nationales? Un 
rot environné de perfides conseils , 
ne se voyant plus l’égal des autres 
rois ? se croira détrôné; *7 ndurait 
rien perdu qu'on lui persuaderait la 
contraire { & ) , et les choses n’ont 
de prix, et jusqu’à un certain point 
de réalité, que dans l'opinion. * 
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(qui, comme on le sait, ne peuvent excéder la niasse de 
force qui a été déterminée par la législature ) était le véri¬ 
table exercice du droit de faire la guerre et la paix, afin 
que l’Assemblée se déterminât sans répugnance à donner, 
soit à la majesté royale, soit au désir d’attacher le monarque 
à la constitution, un droit que, par la nature des choses-* 
il ne pouvait, disait-il, manquer d’exercer* Le retranche¬ 
ment de cette phrase, dans le nouveau discours, et l’addi¬ 
tion du mot exclusivement quelques lignes plus haut, sont 
donc encore des moyens employés par M. de Mirabeau pour 
déguiser son premier système* » 


( Page £yq CE volume, ) 

a Là le roi n’éprouvû d’autre 
obstacle que celui des fonds pu¬ 
blies ï et rénorme dette nationale 
prouve assez que celte barrière est 
insuffisante f et que Fart d'appau¬ 
vrir les nations est un moyen de 
despotisme non moins redoutable 
que ïo\4 autre ; îe vous propose au 
contraire d’attribueT au corps lé¬ 
gislatif le droit d’improuver la 
guerre , et de requérir le roi de né¬ 
gocier la paix. 

j> Là h roi n'est pas obligé de 
Jàîre connaître au parlement les pac¬ 
tes secrets des traités d'alliance ? et la 
nation anglaise se troues ainsi en¬ 
gagée dans des guerres , dans des 
livraisons d'hommes . d’argent y de 
vaisseaux , sans quelle y ait con¬ 
senti : et je vous propose au con¬ 
traire cPabolir tous les pactes secrets 
des mis , parce que les rois ne peuvent 
avoir de secret four les peuples, 

* Enfui . etc. a 


* Là le roi n’éprouve d’autre 
obstacle que le refus des fonds ; et 
Fénorme dette nationale prouve 
assez que cette barrière est insuffi¬ 
sante, et que 3 ’art d’appauvrir les 
nations est un moyen de despo¬ 
tisme non moins redoutable que 
tout autre : je vous propose au con¬ 
traire d’aUrîbuerau corps législatif 
le droit d'approuver ou d’im prouver 
la guerre, d'empêcher qu'on ne re¬ 
coure à la voie des armes lorsqu'il n’y 
a point encore d’hostilité 7 et meme 
lorsque la guerre a été approuvée (.t); 
de requérir le roi de négocier J a 
paix- 


s Enfin, etc. * 


(x) w Les deux systèmes de M. de Mirabeau sont ici 
Vun à côté de l’autre; on peut les comparer. Dans ïe pre¬ 
mier le corps législatif témoigne son improbation sur une 
guerre déjà commencée : dans le second il l'approuve , c’est 
à dire il la décide , sur la proposition du roi, suivant le 
sens que M. de Mirabeau donne â ce mot approuver ; il 
empêche de recourir à la voie des armes t etc. Pourquoi 
Ions ces changenaeiïs, si M. de Mirabeau avait réellement 
soutenu, le 20 mai, le système qu’il s’attribue aujourd’hui? » 

( Page 296 de ce volume. } 

e II faut, cünùnue~t-on . res~ s ïï faut, continue-t-bn , res¬ 
treindre l’usage de la force publique treindr q Fusage de la forc e put tique 
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dans tes mains tin roi : je le pense 
comme vous, et nous ne différons 
qne dans les moyens- Mais prenez 
garde encore qii en voulant la res¬ 
treindre vous ne ÏVmpêchiez d'a¬ 
gir , et qu'elle ne devienne nulle dans 
ses mains* 

» Maisj dt is la rigueur des prin¬ 
cipes } la guerre peut-el/e (y) ja¬ 
mais commencer sans que nation 
oïê décidé si la guerre doit Être 
Ta iie 7 

je> Je réponds : Tîntêrêtde la na¬ 
tion est que toute hostilité soit re¬ 
poussée par celui tjuia îa direction 
de la force publique ; voilà la 
guerre commencée . ( y ) L'în térêE de 
la nation est que lés préparatifs de 
guerre d s nations voisines soient 
balancés par les nôtres : voilà la 
guerre, (y) Nulle délibération ne 
peut précéder ces évéoeinens , ces 
préparatifs : c'est lorsque l hostilité 
ou la nécessité de la défense , de la 
voie des armes, ce qui comprend 
tous les cas , sera notifiée au corps 
législatif, qu’il prendra les mesures 
que j'indique; il iraprouvcra , il 
requerra de négocier la paix; il 
accordera ou refusera les fonds de la 
guerre ’ U poursuivra b s min s très j 
il disposera, de la force intérieure ; 
il confirmera la paix , ou refusera de 
la sanctionner, n 


dans les mains du roi: je le ^ense 
comme vous, et nous ne différons 
que dans les moyens. Prenez garde 
qu’en voulant la restreindre vous 
ne l'empêchiez d'agir* 

» Mais, dans la rigueur du prin¬ 
cipe s l'état de guerre peut-il jamais 
commencer sans que ta nation ait 
décidé si La guerre peut être faite?.** 

r> Je réponds : l’intérêt de la na¬ 
tion est que toute hostilité soit re¬ 
poussée par celui qui a la direction 
de la force publique : voilà ce que 
fente nets par uj} état Je guerre* Ui n- 
lérêtde la nation est q *e les pré¬ 
paratifs de guerre des nations voi¬ 
sines soient balancés par les nôtres : 
voilà t sous an autre rapport , un état 
de guerre* Nulle délibération ne 
peut précéder ces évéuemens, ces 
prépara tifs* C’est lorsque l'hostilité, 
ou la nécessité de la défense , de la 
voie des armes, ce qui comprend 
tous les cas * sera notifiée au corps 
législatif, qu'il prendra les mesures 
que j'indique : il approuvera ou 
improuvera ; il requerra de négo¬ 
cier la paix; il confirmera h traité 
de paix , ou refusera de le ratifier, a 


[y) cf Ici Fou voit clairement comment M. de Mirabeau, 
confondant la guerre avec les hosiilifes, même avec les pré¬ 
paratifs, avait su, par un abus de mots, la îneLlrc entière¬ 
ment dans la volonté du pou von exécutif, » 

Tels sont les principaux passages du discours de Mira¬ 
beau comparés et commentés par M. Alexandre de Lametli. 
Quant à sa réplique à Barnave, les variantes qu’elle a subies 
portent: oriuci paiement sur des aLtaques personnelles qui 
nous dispensent de les faire connaître : malgré toute Tau- 
tort té de Mirabeau, on ne croirait jamais que le beau 
talent de Barnave ne tut qu’un talent de parleur ; il est 
donc inutile de rappeler plusieurs assertions de ce genre. 


F.N DU LIVRE SECOND. 











livre III. 

DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

"LÉGISLATION CIVILE ET CRIMINELLE. 


DES DÉLITS QUI PEUVENT SE COMMETTRE PAR LA 
VOIE DE L’iMPRESSION. 

Discours de M. l'abbé Sycyes. — Projet de loi. 

La liberté de la presse était garantie par la déclaration 
«es droits; elle lie pouvait donc être contestée, ni deve¬ 
nir, quant au fond, l’objet d’une discussion constitution¬ 
nelle; aussi ne reconnaissait-on généralement que Je besoin 
d’une loi qui en réprimât les a bus. Toutefois l’Assemblée na¬ 
tionale, qui ne mit pas eu doute un seul instant le respect dû 
au droit naturel qu’a tout homme de publier ses pensées, 
n accueillait qu’avec une sage défiance les plaintes qui lut 
dénonçaient les excès de celte liberté, les motions qui 
tendaient a en restreindre la jouissance : une mesure prise 
contre les écrits coupables pouvait, dirigée par des mains 
perfides, être étendue aux écrits patriotiques. Ce religieux 
attachement aux principes se manifesta surtout dans la 
séance du ,2 janvier 1 79 o. De nombreux libelles attenta- 
Jou es a la dignité des représentons de la nation venaient 
dêtre signalés à l’Assemblée : quelques débats s’élèvent , 
quelques propositions sont laites; en Ire autres projets de 
decrets déposés sur le bureau, et dont un secrétaire fait 
lecture, l’un est rédigé en ces termes : 

« L Assemblée nationale décrète qu’il sera nommé un co¬ 
mité de quatre personnes, chargé d'examiner tons les jour¬ 
naux, et de laire à l’Assemblée un rapport de ces écrits, qui 
seront renvoyés au procureur du roi du Châtelet. 
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m 11 sera défendu à tout membre de F Assemblée de faire 
lin journal. s 

La lecture de ce projet. était à peine terminée, que de 
toute part on demanda t 1 auteur! Fauteur !*— ffu’on lui 
fasse lire la déclaration des droits , s’écria AL de La- 
borde ; et Fauteur se montra; c’est M* Dufraisse-Ducîiey. 
Il voulut retirer sa motion; F Assemblée s’y opposa, et con¬ 
damna solennellement toute idée de censure etcFinquisition 
littéraire en décrétant qu 7 / n'y avaitpas liei l à delibérei' 
sur le décret, proposé. 

Cependant F Assemblée, dans la même séance, sur la pro¬ 
position de M. Emmery, chargeapar un décret son comité 
de constitution de lui présenter incessamment un projet de 
réglement relatif à liberté de la presse; et huit jours apres 
(90 janvier 1790) M, l’abbé Syeyes présenta cc projet (1) à 
l’Assemblée, en exposant ainsi les considérations qui avaient 
dirigé le comité : 

« Le public s’exprime mal lorsqu’il demande une loi pour 
accorder ou autoriser la liberté de la presse. Ce n’est pas en 
vertu d’une loi que les eiLoyens pensent, parlent, écrivent 
et publient leurs pensées ; c’est en vertu de leurs droits na¬ 
turels, droits que les hommes ont apportés dans Fassociatioii, 


(1) Voici ce projet, qu’on nous saura peut-être quelque gré de rap¬ 
porter dans son entier : 

Projet dû loi contre les délits qui peuvent se commettre par la voie de 
limpression et par la publication des écrits et des gravures , etc, — Pré¬ 
senté à rassemblée nationale le 20 Janvier 1790 3 par M. l'abbé Sjcyes , 
au nom du comité de constitution, 

« Art. ï ct \ La présente loi n’aura d’eüet que pendant deux ans, à 
compter du jour de sa promulgation. 

Titre 1 er. — Des délits et des peines. 
îi Art. Il, Si nu ouvrage imprimé excite les citoyens à s’opposer 
par la force à l'exécution des lois , à exercer des violences, à prendre 
pour le redressement de leurs griefs, fondés ou non fondés, d’autres 
«loyens que ceux qui sont conformes à îa loi, les personnes respon¬ 
sables de cet ouvrage seront punies comme coupables de sédition. 
n Art. Ht. Si un écrit imprimé, publié dans l’espace de iiuh jour 
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et pour le maintien desquels ils ont établi la loi elle-même, et 
tous les moyens publics qui la servent, 

«L'imprimerie n'a pu naître que dans FeLai social, il est 
vrai ; mais si l’état social , en facilitant à l’homme l’invention 
desmslrumens miles, étend l’usage'de sa liberté, ce n'est pas 
pour que tel ou tel usage puisse jamais être regardé comme un 
don de la loi : la loi n’est pas un maître qui accorderait gra¬ 
tuitement ses bienfaits; d’elle-mêmela liberté embrasse tout 
ce qui n'est pas à autrui; la loi n’est là que pour l’empêcher 
de s’égarer; elle est seulement une institution protectrice, 
formée parcelle même liberté antérieure à tout, et pour la¬ 
quelle tout existe dans Tordre social, 

» Mais en même temps, si Ton veut que la loi protège en 
effet la liberté du citoyen, il faut qu’elle sache réprimer les 
atteintes qui peuvent lui être portées,Elle doit donc marquer, 
dans les actions naturellement libres de chaque individu , le 
point au-delà duquel elles deviendraient nuisibles aux droits 
d’autrui : là elle doit placer des signaux, poser des bornes, 
défendre de les passer, et punir le téméraire qui oserait dés¬ 
obéir, Telles sont les fonctions propres et tutélaires de la loi. 


avant une sédition ou une émeute accompagnée de violences se trouve, 
même sans exciter directement les citoyens a ces crimes, renfermer 
des allégations fausses ou des faits cou trouvés propres u les inspirer, 
ceux qui sont responsables de cet écrit pourront être poursuivis et 
punis comme séditieux, s’il est prouvé que ces allégations ou ces 
faits controuvés ont contribué à porter les citoyens à cette sédition 
ou k ces violences. 

n Art, IV. Si un ouvrage imprimé renferme des imputations inju¬ 
rieuses ci la personne du roi, déclarée inviolable et sacrée par la loi 
constitutionnelle de l’Etat, ceux qui sont responsables de cet ouvrage 
encourront les peines graduelles portées par les lois contre les calom¬ 
nies fuites dans des actes juridiques. 

„ Art, V. Si un ouvrage imprimé paraît aux juges du fait dont il 
sera parlé ci - après avoir été é vide ni vu eut écrit dans Fin tendon de 
blesser les bonnes mœurs, celui ou ceux qui en sont responsables 
Seront dénoncés et poursuivis par le procureur du roi, et punis soit 
par îa privation du droit de cité pendant un intervalle plus ou moins 
long qui ne passera pas quatre ans, soit par une amende égale h k 
valeur de la moitié de leurs revenus, gages ou salaires ; soit aussi par 
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» La liberté Je la presse, comme (ouïes les libertés, doit 
donc avoir ses bornes légales. Munis de ce principe, nous 
sommes entrés avec courage dans le travail auquel vous nous 
üvez ordonnez de nous livrer* 

» Nous avons dû commencer d’abord par examiner en quoi 
les écrits imprimés.pouvaient blesser les droits d’autrui. 

* dû spécifier ccs cas, leur imprimer la qua¬ 

lité de délit légal, et à chacun d’eux appliquer sa peine. 

” Ensuite nous avons du rechercher et indiquer les per¬ 
sonnes qui doivent être responsables des délits de la presse. 

» Enfin , après avoir caractérisé les délits, réglé les peines 
ei atteint les accusés, nous avons déterminé l’instruction et 
le jugement par lesquels ils doivent être condamnés ou 
absous* 


« Telle est la marche que nous avons adoptée dans le projet 
de loi que nous vous offrons en ce momeut. Son vrai nom est: 
Projet, de loi contre les délits qui peuvent se commettre 
par la -voie de l’impression, et par la publication des 
écrits j des gravures, etc . 

» Beaucoup de personnes pensent, que c’est en balançant 
les avantages et les inconvéniens de la liberté de la presse 
quon doit tracer la juste ligne de démarcation entre ce qui 
peut être défendu en ce genre et ce qui ne doit pas l’être. 


la détention , dans une maison de correction légalement établie, pen¬ 
dant un terme qui ne pourra excéder deux années. 

u Art. VI. Si un ouvrage invite directement les cîtovrns h com¬ 
mettre un crime, ou si, ayant été publié huit jours avant que le 
crime soit commis, il est jugé avoir excité k le commettre, ceux qui 
sont responsables de cet ouvrage pourront être poursuivis et punis 
comme complices de ce crime. 

rt An. \ II, Toute imputation imprimée d'üne action mise par la 
loi'au nombre des délits, et pnn.è tPune peine quelconque, sera 
traitée comme dénonciation juridique* Si ce délit est de telle nature 
que les personnes qui Pimputent eussent été admises h faire cette 
dénonciation* et ceux qui seront responsables de Pourrage qui ren¬ 
ferme cette imputation, seront punis si Paccusation n’est pas prou¬ 
vée, comme auteurs d’une dénonciation fausseet téméraire, et comme 
calomniateurs si Paccusatîon e$£ prouvée calomnieuse. 

* É Art* \ III. Si une imputation renfermée dans un ouvrage im- 

ïï. 
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Ces personnes se trompent ; le véritable rôle d’un législateur 
n’esl pas de négocier comme un conciliateur habile ; le légis¬ 
lateur, toujours placé devant les principes, au lieu d’écouter 
une politique adresse, doit être sévère et immuable comme 
la justice ; ainsi il ne s’occupera pav à comparer le bien et le 
mal, pour compenser l’un par l’autre, dans une loi de pure 
considération. Si on lui demande non de favoriser, mais de 
limiter l’exercice d’une liberté quelconque, Il saura que le 
mal seul est de son ressort; que, n’y eût-il même aucun avan¬ 
tage public résultant de cette liberté, il suffit qu’elle n’ait 
rien de nuisible pour qu’il doive îa respecter, et qu’eu ce 
genre, en un mot, L’indifférent est sacré pour lui comme 
l’utile, 

» Au surplus, en rappelant ici la rigueur des principes, 
nous devons remarquer que nous avons plutôt obéi à une 
considération de circonstances qu’a un besoin réel d’invoquer 
au secours de notre sujet des forces dont il peut facilement 
se passer; car vous ne regardez sans doute pas, messieurs, 
l’usa» e delà presse comme une chose indifférente : qui pourra, 
au contraire, calculer tous les avantages dont nous lui sommes 
redevables? et quel législateur, quel que soit l’esprit qui le 
conduise, oserait a cette vue vouloir suspendre ou gêner 
l’action d’une cause aussi puissamment utile, à moins de la 
plus absolue nécessité, celle de faire justice à tout le monde? 

» Voyez les effets de l’imprimerie dans ses rapports avec 


primé, quoique relative h des actions mises par la loi .au nombre des 
délits, est néanmoins de telle nature que les personnes qui la font 
nVissent pas été admises k dénoncer ces actions, ceux qui sont res¬ 
ponsables de Fouvrage ne seront point admis k la preuve des faits 
imputés , ni h la preuve des faits tendans à justifier l'imputation* et 
ils seront punis par des dommages et intérêts qui ne pourront excé¬ 
der la moitié d 5 unë année de leur revenu, gages du salaires, une Fois 
payés; en outre ils pourront être condamnés k une privation du droit 
de cité, qui ne pourra excéder le terme de deux ans, et même être 
détenus dans une maison de correction, légalement établie, pendant 
un intervalle qui ne pourra excéder une année. 

h Art* IX. Quoiqu'une imputation imprimée ne porte pas sur une 
action mise par la loi au nombre des délits, si d’ailleurs elle est 
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le simple citoyen; elle a su fertiliser son travail, son indus¬ 
trie, multiplier ses richesses, faciliter et embellir ses échan¬ 
ges, ses consommations, ses relations de société, améliorer de 
plus en plus ses (acuités intellectuelles et physiques, l’aider 
clans tous ses projets, s’allier à toutes ses actions, à toutes ses 
pensées, servir enfin l’homme même le plus isolé en lui révé¬ 
lant dans sa solitude mille et mille moyens de jouissance et 
dû bonheur, 

* Dims ses ra PP« rls politiques la même cause se change 
en une source féconde de prospérité nationale; elle devient 
la sentinelle et la véritable sauve-garde d la liberté publi¬ 
que. C'est bien la lame des gouvernemens s’ils n’ont pas su 
s’ils n’ont pas voulu en tirer tout le fruit qu’elle leur promet¬ 
tait! Voulez-vous réformer des abus, elle vous préparera les 
voies, elle balaiera pour ainsi dire devant vous celle multi¬ 
tude d’obstacles que l'ignorance, l’intérêt personnel et la 
mauvaise foi s’efforcent d’élever su. votre route. Au flambeau 
de l’opinion publique tous les ennemis de la nation et de 
l’égalité, qui doivent l’être aussi des lumières, se hâtent de 
retirer leurs hou Leux desseins. Avez-vous besoin d’une bonne 
institution, laissez la presse vous servir de précurseur; laissez 
les écrits des citoyens éclairés disposer les esprits à sentir le 
besoin du bien que vous voulez leur faire; et -qu’on y fasse 


regardée comme déshonorante, ceux qui sont responsables de fou- 
vrage qui renferme celte imputa lion seront traités comme dans Tar- 
tïcie précédent, tant pour la non admission h la preuve que pour 
les peines qui y sont portées. 

» Art X Pourront néanmoins } les personnes qui croiraient leur 
honneur compromis par les imputations mentionnées dans les deux 
articles précédons, demander que leurs auteurs soient tenus d’en faire 
preuve. Lorsque cette demande leur sera accordée ceux qui *oot res¬ 
ponsables de l’ouvrage seront déchargés de l’accusation si la preuve 
est jugée acquise; si au contraire la preuve n’est pas acquise ils seront 
punis selon les articles ViLL et IX, dans les cas mentionnés auxdùs 
articles ; mais la peine sera agravée, c’est à dire, ja privation du 
droit de cité pourra être portée jusqu’à quatre ans, et la peine de 
détention jusqu’à deux ans, 

* Art - Les mêmes lois seront exécutées à l’égard des imputa¬ 
tions contre les personnes chargées de fondions publiques , si elles ont 
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attention, c’esi ainsi qn’nn prépare les bonnes lois, c’est ainsi 
qu’elles produisent tout leur effet , et qu’on épargne aux 
hommes, qui, liélas! ne jouissent jamais trop tôt, le long- 
apprentissage des siècles, 

>, L’imprimerie a changé le sort de l’Europe; elle chan¬ 
gera la face du monde. Je la considère comme une nouvelle 
faculté ajoutée aux plus belles (acuités de l'homme : par 
elle la liberté cesse d’être resserrée dans de petites agréga¬ 
tions républicaines ; elle se répand sur les royaumes , sur 
les empires. L’imprimerie est pour l’immensité de )’espace 
ce qu’était la voix de l’orateur sur la place publique d A- 
thènes et dé Home : par elle la pensée de l’homme de génie 
se porte à la fois dans tous les lieux; elle frappe pour ainsi 
dire l’oreille de l’espèce humaine entière. Partout le désir 
secret de la liberté , qui jamais ne s’éteint entièrement dans 
le cœur de l’homme, la recueille celte pensée avec amour, 
et l’embrasse quelquefois avec fureur! Elle sc mêle, clic se 
confond dans tous ses sentimens. Eh ! que ne peut pas un 
tel mobile agissant à la fois sur des millions J aines ! Les phi¬ 
losophes et les publicistes se sont trop bâtés de nous décou¬ 
rager en prononçant que la liberté ne pouvait apparte¬ 
nir qu’à de petits peuples : ils n’ont su lire l’avenir que 
dans le passé ; ct‘lorsqu’une nouvelle cause de perfectibilité 
jetée sur la terre leur présageait des cbangemensprodigieux 


pour objet leurs personnes individuclles, ou des prévarications per¬ 
sonnelles dans l’exercice de ces fonctions; mais si ces imputations ne 
sont relatives qu’il leurs opérations publiques ou il leurs principes poli¬ 
tiques , elles ne pourront être traitées que comme dans l’article suivant. 

n Art. XII- Les accusations imprimées qui auront pour objet des 
abus ou des usurpations de pouvoir, des atteintes h la liberté, des 
machinations contre l’Etat, en un mot des délits quelconques à l’égard 
de la nation ou d’une portion de la nation, si elles sont portées contre 
des personnes chargées de Fonctions publiques, lie donneront lieu il 
aucunes punitions, mais seulement les juges pourront, si les accusa¬ 
tions ne sont pas prouvées, les déclarer ou fausses, ou téméraires, 

ou calomnieuses* . . 

„ Ait, XitL Les mêmes lois s Applique roui h k pu bl ica Uou des 
gravures dïïkinatoires ou séditieuses, Elles Rappliqueront aussi à la 
publication par la voie du théâtre, c’est à dire, aux représentations 
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parmi les hommes , ce n’cst jamais que dans ec qui a été 
qu’ils ont voulu regarder ce qui pouvait cire , ce qui devait 
cLre. Élevons-nous à de plus hautes espérances; sachons que 
le territoire le plus vaste , que la plus nombreuse popula¬ 
tion, que tout se prête a la liberté : pourquoi en effet un 
instrument qui saura mettre le genre humain en commu¬ 
nauté d T opinion$, rémouvoir et l’animer d’un.même sentiment, 
l’unir du lien d’une constitution vraiment sociale, ne serait-il 
pas appelé à agrandir indéfiniment le domaine de Ja liberté , 
cl à prêter un jour d la nature même des moyens plus 
sûrs pour remplir son véritable dessein, car sans doute 
3 a nature entend que tous les hommes soient également libres 
et heureux? 

» ’S * *u$ ne réduisez donc pas, messieurs, les moyens do 
communication entre les hommes : l’instruction et les vérités 
nouvelles ressemblent à tous les genres de produit : elles sont 
dues au travail : or on sait que dans toute espece de tra¬ 
vail c’est la liberté de faire et la facilité du débiL qui sou-* 
tiennent, excitent et multiplient la production : ainsi , gêner 
mal a propos la liberté de 3 a presse, ce serait attaquer le 
fruit du génie jusque dans son germe; ce serait anéantir une 


théâtrales , lors même que les pièces qu J on joue ne seraient pas im¬ 
primées. 

* Art. XIV. Le progrès des lumières, et par conséquent futilité 
publique, se réunissent ans; idées de justice distributive pour exiger 
que la propriété d’un ouvrage soit assurée k fauteur par la loi* Eu 
conséquence, toute personne convaincue d’avoir imprimé un livre 
pendant la vie d ? un auteur, oü moins de dix ans après sa mort, sans 
son consentement exprès et par écrit, ou celui de ses ay^ns-cause, 
sera déclarée contrefacteur, et comme tel sera condamnée à des dom¬ 
mages et intérêts qui n’excéderont pas la valeur de mille exemplaires 
de fouvrage contrefait; de plus les exemplaires contrefaits qui pour¬ 
ront être saisis seront remis à Fauteur, et payés i ceux qui les di¬ 
raient acquis de bonne foi, aux dépens de celui qui sera jugé res¬ 
ponsable de F édition furtive ? enfin les presses mêmes du contrefac¬ 
teur pourront être confisquées et vendues au profit du bureau des 
pauvres. 

n Art* XV* L'article précédent ne s’étend pas aux éditions faites 
eu France des ouvrages imprimés originairement en pays étrangers* 
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partie des lumières qui doivent faire la gloire et les richesses 
cle voire postérité* 

j> Combien il serait plus naturel au contraire, surtout lors¬ 
qu’on montre avec raison beaucoup d’intérêt aux prorrès 
du commerce, de favoriser de toutes ses forces celui qui vous 
importe le plus , le commerce de la pensée I î ars il ne s’agit 
pas eu ce moment d’une loi pour encourager l’usage utile, 
mais d’une loi pour réprimer les abus de la presse. 

» Yotre comité aurait désiré vous présenter, dans un déve¬ 
loppement préliminaire, Pcsprit des principales parties de 
celle qu’il vous propose, et les inoïifs mêmes particuliers qui 
ont dirigé la rédaction de la plupart des articles; le temps 
nous a manqué, et mêmeceLte entreprise nous eût engagés dans 
un ouvrage trop volumineux* Vous connaissez déjà le plan 
général et la marche de notre travail‘ quant aux details , la 
discussion les fera ressortir, el les expliquera beaucoup 
mieux que nous n’aurions pu faire d’avance. 

» Nous nous contentons ici de vous prévenir, messieurs, 
que nous n’avons pas entendu faire une loi pour un autre ordre 
de choses que celui qui existe maintenant ; car c’est pour le 
moment que vous la demandez. Cet état présent des choses 
n’est ni l’ancien ni le nouveau; c’est à dire que votre nou¬ 
velle constitution a déjà nécessairement amené des réformes 


Quant aux éditions étrangères des ouvrages originairement imprimés 
en France, et dont Fauteur ou ses ayans-cause conservent encore la 
propriété, elles seront traitées comme contrefaçons , et ceux qui les 
vendront comme contrefacteurs, conformément h Fartiele XIV, 

ïi Art> XVb Seront néanmoins exceptés de cette loi, pendant deux 
ans, les libraires qui ont en ce moment en leurs magasins des édi¬ 
tions anciennes , furtives ou étrangères dEulvragfcs dont les auteurs 
doivent être regardes comme propriétaires en France, pourvu que 
ces libraires fassent, dans Fespace de quinze jours, leur déclarstien 
à la police de leur municipalité de la quantité d Exemplaire s contre*- 
faits ou d’édition étrangère qu’ils ont encore b vendre:, et qiFils se 
soumettent à payer è Fauteur une rétribution proportionnée tm 
nombre et h la valeur de ces ex*, or plaire s 3 et déterminée par la mu- 
nïcipahr . 

« ArL XVIL Dans le cas où il serait prouvé que la contrefaçon a 
été faite par Fin fidélité soit de Fini primeur chargé de la première 























partielles dans votre législation, et que d’autre part il est 
impossible que celle législation ne reçoive bien tôt dans presque 
toutes ses parties, et surtout dans son ensemble , des change- 
mens et des améliorations très considérables : cette double 
considération a dû nous frapper et nous guider. Nous 
avons cru en conséquence devoir mettre pour premier article 
que la présente loi n’aura d'ellei. que pendant deux ans : à 
cette époque il sera Lien aisé au corps législatif d’en décréter 
une pliu longue dorée si le nouveau code n’est pas encore 
achevé ou promulgué; mais si les Français ont reçu le grand 
bienfait d’une législation uniforme et simple, et d’une pro¬ 
cédure prompte et précise, il est évident que votre loi par¬ 
ticulière sur la presse ne doit pas rester en arrière, qu’elle 
doit profiter comme toutes les autres de ces progrès de Fart 
social. 

m Quant à présent nous nous sommes permis tout ce que 
les changentens déjà opérés parmi nous pouvaient nous per¬ 
mettre de tenter. Ainsi, par exemple , nous avons introduit 
dans notre loi un commencement de procédure et de juge- 


impression , soit de quelques autres agens de confiance, cet impri¬ 
meur et ces agens seront punis comme dans l’article précédent, et 
eu outre par des dommages et intérêts qui n’excéderont pas une demi- 
année de leurs revenus, gages ou salaires* 

n Art, XVlll. Les pièces de théâtre, soit imprimées, soit manus¬ 
crites y ne pourront être jouées sur aucun théâtre public, pendant U 
vie de Fauteur, ou moins de cinq ans après sa mort, sans son con¬ 
sentement exprès et par écrit, ou celui de ses tryans-cause. Chaque 
infraction h la présente loi sera punie par des dommages et intérêts 
d’une valeur égale à la recette totale do la représentation. Maïs cinq 
ans après la mort de Fauteur toutes ses pièces seront censées un bien 
commun à tous les théâtres. 

p Art, XIX. Les articles XIV, XV, XVI et XVII regardent aussi 
la musique imprimée, et l’article XVlll est commun à la musique 
de tb éà t re , im p rim ée o u ma n u sc rite. 

» Art. XX* Les comédiens qui sont déjà en possessipn de jouer des 
ouvrages de musique et des pièces de théâtre composés par des au¬ 
teurs vivans et sans leur consentement seront obligés d’obtenir ce 
consentement, sinon ils seront ternis de p^yev à fauteur une rétri¬ 
bution qui sera réglée par la municipalité $ et dans ce dernier cas 
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jnent par jurés ; ceLte institution est le véritable garant de la 
liberté individuelle ei publique contre le despotisme du plus 
redoutable des pouvoirs* * Il sera essentiel d’employer tôt ou 
tard le ministère des jurés pour la décision de tous les faits 
en matière judiciaire : coite vérité vous est déjà familière ; vous 
craignez seulement que son exécution ne soit prématurée en 
ce moment; mais cette inquiétude ne peut vous arrêter lors¬ 
qu'il s’agit des délits de la presse, c’est à dire de cette parue 
de l’ordre judiciaire qui se prête le plus aisément à l’institu¬ 
tion des jurés, et qui échappe à tous les inconvénient qui 
pourraient en résulter en toute autre matière : en effet, nous 
vous prions d’observer d’abord que ce n’est guère que dans 


le caissier il a théâtre, ou toute autre personne indiquée par Fauteur, 
sera le dépositaire de cette .rétribution pour en rendre compte à 
l’auteur. 

n Art, XXI* Toute cession de privilège faite par Fauteur avant ïa 
présente époque subsistera jusqtFà son expiration, après laquelle Fau¬ 
teur, s’il vit encore, ou ses ayans-cause si l’auteur n’est pas mort 
depuis dix ans, reprendront la propriété de leur ouvrage pour eu 
jouir aux termes de celle loi. De plus les libraires ou autres qui se 
trouvent au moment présent avoir acquis, pour un ouvrage quel¬ 
conque en particulier 3 un privilège à terme fixe, continueront d’en 
jouir pendant toute sa durée 7 même dans Je cas où les dix ans de 
survivance, accordée par Fart* XIV, n’auront pas suffi pour épuiser 
ce privilège* 

* Ait* XXII. Ceux qui imprimeront, joueront, vendront ou dis¬ 
tribueront des éditions, des ouvrages ou des gravures déjà condam¬ 
nées en vertu de Fun ou Fautre des articles précédent, encourront 

. des peines doubles de celles qui ont déjà été infligées par le jugement 
qu’ils bravent* 

Titkï. II, — De ht responsabilité\ 

v Art* XXIÏL Tout homme qui vendra un ouvrage portant une 
fausse indication du nom ou du domicile de Fimprimeur sera puni, 
rii ne peut prouver de qui il a reçu l’ouvrage, par une amende de 
36 livres, et sera de plus responsable des délits résultant delà publica¬ 
tion de Fourrage. 

* Art* XXIV, Toul imprimeur qui sera convaincu devoir mis à un 
ouvrage un autre nom que le sien sera puni par une amende de i zoo 
livres , et sera réputé complice des délits résultant de la publication de 
l’ouvrage* 

s AeE. XXV* Tout imprimeur qui mettra un ouvrage sous un aulx* 
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les principales Tilles du royaume que sont les imprimeries,' 
et où se Jaii le commerce des livres > et que par conséquent 
il ne sera pas difficile d’y trouver des jurés instruits, cl propres 
à bien décider du fait des délits de la presse. Eu second lieu* * 
il s’agit ici d’une loi qui ne peut guère intéresser que la 
plus petite partie du peuple, c’est à dire cette classe de 
citoyens que leurs lumières accouLumeront bientôt à un chan¬ 
gement dont ils sentent et reconnaissent déjà Futilité. Enfin, 
nous vous prions de considérer que la plupart des délits de 
la presse sont de leur nature de vrais délits de police; qu'ils 
s’accommodent fort bien de Fi ns traction sommaire, et vous 
ne serez point étonnés d’une part que nous les fassions juge r 
définitivement au premier tribunal, et de l’autre que no us 


nom que celui du véritable auteur sera puni par une amende de iûo 
louis, et de plus sera responsable des délits résultant de ta publication 
de l'ouvrage s’il ne peut prouver que la fausse indication n’est pas de 
son fait. 

i Art. XXVI. Aucun citoyen ne pourra être puni pour avoir com¬ 
posé, imprimé, publié ou vendu un ouvrage ou une gravure, si cet 
ouvrage n’est pas jugé être dans un des cas déterminés par les articles 
pïécédeus , et toutes les lois antérieures sont abrogées à cet égard. Le 
présent article Tegarde aussi les comédiens pour cause derppiésentation 
théâtrale, sauf ta surveillance de police que les administrations de 
district et municipales doivent exercer sur les salles de spectacle comme 
lieux publics ; toutes lois et usages contraires étant pareillement abrogés 
à cet égard. 

* Art. XXVII. Tout homme qui sera convaincu d’avoir vendu ou 
distribué un ouvrage en sera responsable s’il ne peut prouver de qui il 
La reçu, 

* Art. XXVIII. Tout homme convaincu d’avoir imprimé un ouvrage 
en sera responsable s'il ne peut prouver de qui il a reçu le manuscrit. 

» Art. XXIX. Tout homme qui a remis un manuscrit pour etre 
imprimé c-n sera responsable s’il no preuve pas que Fauteur le lui a 
remis pour le faire imprimer, et pour cette preuve il su dira , soit 
dans le cas de cet ariîcle 9 soit dans celui de l'article précédent } de 
représenter un billet signé de l’auteur ou de celui qui a remis le 
manuscrit j si c ? est un citoyen domicilié dans le lieu de l’impression ; 
sinon de représenter ce même billet garanti par un citoyen domi¬ 
cilié , qui se rendra civilement responsable des suites ; et neanmoins 5 
dans le cas où cette garantie serait illusoire , et ou il serait prouvé 
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en écartions la procédure par écrit, du moins à dater de 
l’époque où rinstrticlioû pourra être publique, et où les jurés 
seront appelés, 

* Si toutes ces raisons ne suffisaient pas pour enrichir dos 
aujourd'hui cet/e partie de notre procédure de la belle insti¬ 
tution des jurés, il est fort à craindre qu’il ne fallut y renoncer 
pour loujours, et en la perdant, nous ne pouvons trop Je 
répéter, il faudrait renoncer aussi à nous pré eau donner jamais 
contre Larbi traire du pouvoir judiciaire* 

^ La décision du fait par un juré est aussi la meilleure 
réponse que nous puissions faire à ceux qui trouveraient 
qu’ils reste encore du vague dans quelques-uns des premiers 


qnVIle a dû paraître telle à celui qui la présente t il demeurera respon¬ 
sable solidairement arec la personne dont il a r^çii ladite garantie, 

» Art. XXX. L’auteur d'un ouvrage ne sera responsable de sort 
impression que dans le cas où elle aura été faite par sa volonté ou 
son consentement, 

» Art. XXXI. Ceux qui ont vendu ou distribué un ouvrage, celui 
qui l’a imprimé, celui qui l’a remis à l’imprimeur t seront déchargés 
de toute responsabilité sitôt que, conformément aux articles précé¬ 
dées , ils auront fait connaître l’auteur > ou celui de qui ils tiennent 
l’ouvrage, en exceptant toutefois le cas où Us pourraient être con¬ 
vaincus d’avoir été volontairement et sciemment complices du délit. 
Il faut excepter aussi les comédiens cl musiciens pour 2e fait seu¬ 
lement des représentations publique^; leur délit et leur responsabilité 
étant à part du délit et de la responsabilité de l’auteur ou de l’im¬ 
primeur. 

v Art, XXXII. La forme de responsabilité indiquée dans les articles 
ci-dessus aura lieu également pour les délits qui peuvent être com¬ 
mis par b publication des gravures, par la contrefaçon des ouvrages 
ou par ia fausse indication soit de l’imprimeur, soit de l'auteur, 

b Art. XXXII 1 Nul individu n’ayant le droit de disposer pour un usage 
particulier des tues, des places, des jardins publics , et l’intérêt corn-* 
mun exigeant que rien ne trouble les proclamations des actes émanés 
des pouvoirs établis par la loi, et qu’aucune autre proclama lion ne 
puisse se confondre avec elles, il est défendu , sous peine d’une amende 
de 34 livres , et même ci "un emprisonnement en maison de correction 
dont la durée ne pourra excéder huit j -urs , de crier publiquement 
aucun livre, papier, journal, etc., & l’exception de ces mêmes actes 
publics et dans le seul ca s où la publication en aurait été ordonnée par 
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articles. La loi que nous vous proposons rfe^ pas parfaite; 
elle n’est pas mémo aussi bonne qu’il sera facile de la faire 
dans deux ans ; vous en savez ïa raison; il a fallu la lier à 
Tordre actuel des choses : en même temps nous cacherions 
mal à propos la moi lié de noire pensée en ne disant point 
que, même dans son éla* * d'imperfection, celte loi nous parait 
encore en ce genre la meilleure qui existe en aucun pays du 
monde, » [Voyez le projet en noie*) 

L*Assemblée applaudit à ce travail, en ordonne Timpres- 
sion, et Tannée s’écoule sans que le projet de loi présenté 
soit mis en délibéra lion. Cependant le nombre des pamphlets 
s’augmente; les délits s’aggravent : T Assemblée nationale 
n’en persiste pas moins dans sa délicate réserve pour tout 
ce qui peut compromettre la Liberté de la presse. Par un 


le pouvoir dont ik émanent, et cette peine pourra être imposée sous 
forme de police* 

Tl THE IIL — De rïn$truction et du jugement * 

» Art, XXXIV, L*i instruction pour les délits commis p^r la voie de 
l'impression sera faite par les juges ordinaires, et du moment ou elle 
devra commencer & être publique elle sera continuée en présence de 
dix notables-adjoints ou jurés , qui feront les fonctions de juges du 
fait, décideront souverainement en conséquence toutes les questions 
de fait ÿ de la manière qui sera fixée ci-après; et les juges seront tenus 
de prononcer conformément à ces décisions, 
b Art* XXXV* Du moment que les notables-adjoints ou jurés auront 
été appelés à l'instruction, Ja suite de ïa procédure ne pourra plus 
être que verbale ; les jurés pourront seulement prendre des notes de 
tout ce qu’ils entendront* 

* Art, XXXVI* Les jurés seront choisis par ïe procureur-syndic 
du département, ou à son définit par celui du district f ou , si ni 
Tun ni Pautre ne sont sur les lieux, par le procureur syndic de la 
munici pâli té 

n Ai t. XXX\ IL Les jurés seront pris, autant qu'il sera possible 5 
parmi Les auteurs , et à leur défaut parmi les personnes dont la pro¬ 
fession suppose Tétudè des sciences et des lettres* 

i Art. XXXVIII, Ils seront désignés au nombre de vingt, et l’ac¬ 
cusé ou les accusés en commun choisiront sur ce nombre les dix qui 
doivent .exercer les fonctions de juge du fait dans leur cause. 

“ Art* XXXIX. Avant de procéder au jugement des personnes 
accusées comme responsables d’écrits ou autres ouvrages imprimés 
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décret du 5i juillet elle défère aux tribunaux un écrit 
reconnu coupable; mais le a août suivant elle s’empresse 
de rendre un second décret pour éviter qu’on donne au 
premier un elïbt rétraciif, et elle se borne à témoigner son 
indignation sur la licence à laquelle plusieurs écrivains 
s’abandonnent. 


on de gravures , ou de représentations de théâtre, il leur sera déclaré 
auquel des cas mentionnés dans la loi se rapporte l’accusation portée 
contre elles ; alors elles seront admises & soutenir qu’elle doit se rap¬ 
porter h un cas plus favorable, ou qu’elle n’esi dans aucun : l’exa¬ 
men de cette question sera remis aux jurés, qui la décideront séparé¬ 
ment , et le jugement rendu d’après cette décision ne pourra être 
porté contre l’accusé que s’il a été rendu à la pluralité de huit contre 
deux au moins. 

i Art. XL. Dans le cas où la personne injuriée ne serait pas nom¬ 
mée, mais seulement individuellement désignée, et où les accusés sou¬ 
tiendraient que la désignation individuelle qui leur est imputée n’est 
pas réelle ? cette question sera de même décidée parles jurés-, en exi¬ 
geant îa même pluralité. 

» Art. XLL Dans le cas ou la personne injuriée demanderait que 
ceux qui sont responsables de l'ouvrage soient tenus de faire preuve 
comme il est dit k fart. io , les jurés prononceront sur cette demande h 
la simple pluralité. 

& Art. XLII. Dans le cas où celui qui est accusé de contrefaçon allé¬ 
guerait que l’ouvrage n’est pas le même parce qu’il s’y trouve des chan¬ 
geai eus ^ des additions, des commentaires qui en fout véritablement 
un autre ouvrage dont il serait injuste que 3e droit du premier auteur 
privât le public, la question relative à l’identité de l'ouvrage sera 
jugée séparément par les jurés et k la simple pluralité. 

* Art, XUII. La valeur des dommages et intérêts, la durée de 
la privation du droit de cité, et celle de la détention, le fait das 
billets de garantie, et généralement tous les faits, seront déterminés 
séparément par une décision des jurés à la simple pluralité , excepté 
dans les cas où la loi exige une pluralité plus forte. 

* Art. XLIV\ Les jurés prononceront que l’accusé est coupable ou 
non coupable , et il Faudra la pluralité de sept voix au moins contre 
trois pour qu’il soit déclaré coupable. 

















DESTRUCTION du préjugé attaché aux FAMILLES 
DES CRIMINELS,"—ABOLITION DE LA CONFISCATION 
DES BIENS DES CONDAMNÉS. 

Motion de 31 * Guillotîn , — discours de M. Vahbé Pépin 
décret de V Assemblée ? etc* 

Avant de se livrer au grand travail de Tenlière réorgani¬ 
sation de l’ordre judiciaire Y Assemblée nationale, dans sa 
sollicitude, s’était empressée d’apporter quelque adou¬ 
cissement an sort des coupables que la barbarie de l’ail- 
cienne législation forçait en quelque sorte de plaindre ; elle 
avait rendu son décret du 8 octobre 1789* ( Ployez notre 
premier volume, pages 370 et 4^0.) Mais la philoso-* 
pîiie, la raison, armées contre les préjugés, réclamaient 
encore une prompte réforme dans les lois pénales : ce 
fut Mi Guillotîn qui sur ce point éleva le premier la voix au 
nom des amis de l’humanité. Dés le i ür décembre 1789 il 
lut à l’Assemblée son projet de réformation du code pénal, 
écouté avec interet, et souvent interrompu par des applau¬ 
dissent eus ; le meme jour il obtint l’adoption du pre¬ 
mier article, ainsi conçu : « Les délits du même genre 
seront punis par le même genre de peine , quels que soient 
le rang et frétai des coupables. » Depuis le t er décembre la 
discussion sur les autres ai 'icles, souvent sollicitée, avait 
toujours été remise , lorsque, le 21 janvier 1790, M* Y abbé 
Pépin la rappela en ces ternies à l'attention de l’Assemblée : 

« Messieurs, ce n’a jamais été sans succès que les droits de 
la justice et de l'humanité ont été réclamés parmi vous; un 
cœur sensible qui s’intéresse pour le jusie persécuté peut donc 
parler avec confiance. Hier un honorable membre a parlé 
peut-être pour des coupables : le vice de la procédure contre 
laquelle il a réclamé était qu'elle ait été tenue secrète ; il crai¬ 
gnait. le sort d’un jugement pour des hommes dont les délits 
n’étaient pas notoirement constatés : vous avez admis aussitôt 
sa réclama Lion; vous avez à Fins ta ni statué que votre président 
écrirait pour qu'il r uL sursis à l'exécution. Que ne dois-je donc 
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pas espérer lorsque je prends la parole * non pour un coupable, 
non pas même seulement pour un juste, mais pour une foule 
d'individus honnêtes, irréprochables, qui ont bien mérité de 
leurs concitoyens, et qui se trouvent sur le point de subir un 
châtiment plus terrible que la mort même pour des fautes 
auxquelles ils n'ont eu aucune part, qu'ils abhorrent, qu'ils 
n'ont pu empêcher, et qu'ils voudraient avoir pu prévenir î 
C'est pour de telles personnes, messieurs, que j'invoque voire 
clémence, que je réveille votre commisération : elle a déjà 
été sollicitée pour la même cause en deux fois différentes j des 
circonstances impérieuses, des alfaires multipliées et instantes 
ont suspendu jusqu'à présent votre décret; mais H n'y a plus à 
différer aujourd'hui. Le tribunal est assemblé; les coupables 
vont être cités devant le juge intègre ; ils méritent 3 a mort : 
qu'ils la subissent; détournez-en vos regards : il faut des répa¬ 
rations; il faut des exemples : qu’ils en servent. Mais ne souf- 
frczpas que leu rs to urjncns passagers r e jai tlisse nt é Lcr n eIIen j en t 
sur leurs familles, plongées dans la tristesse, et qui n'ont d’es¬ 
poir que dans votre jusLice compatissante! 11 existe pour nous 
un préjugé barbare qui dévoue a l’infamie les proches d'un 
criminel : cédez au cri de la raison ; réprouvez ce que la saine 
philosophie condamne ; que les fautes soient, chez une nation 
sage, uniquement personnelles. Par un reste de la tyrannie 
féodale, la confiscation des biens du condamné, en certains 
cas et pour certains délits, étendait la peine à une génération 
innocente, à des enfans, à des proches déjà trop malheureux 
d'appartenir à un coupable: réduisez, messieurs, par votre 
sagesse, la peine du délit au seul criminel ; abrogez cette 
loi trop rigoureuse qui tue dans ses descendans celui qui a 
déjà subi la peine de ses forfaits. Enfin, messieurs, au milieu 
de tant de préjugés contre lesquels je m’élève, quelle barbarie 
de ne pouvoir justifier dans la suite des temps qu’un criminel 
n'est plus qu’en produisant sa sentence de morl î Souffrez, 
messieurs, que la famille réclame le cadavre ; ordonnez au 
moins qu’il soit admis à la sépulture commune, et que rien 
dans l’acte qui atteste son décès né retrace le souvenir du châ¬ 
timent qu’il a stïiù. C’est à ces trois points essentiels que je 
réduis la motion de M, Guillotin; j’espère qu’il ne me désap- 
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prouvera pas d’avoir remis n votre décision des articles qu'il a 
sollicités; c’est entrer dans ses vues que d’en accélérer le succès. 
Il en a mieux que j ne pourrais le Lire exposé la nécessité et 
/importance. Ne différez donc .du^; rendez la vie, sauvczl'lion- 
neur des familles nombreuses de cette capitale et des provinces* 
prononcez un décret qui deviendra pour leroj ainne un bienlait 
universel ! » 

Ce discours entendu, et après une légère discussion , ï’As- 
semblée proclame le décret suivant (20 janvier 1790) ; 

« Art* j. Les délits du meme genre seront punis par le même 
genre de peine, quels que soient le rang et l’état dos cou¬ 
pables. 

» Art. 2. Les délits et les crimes étant personnels, Je sup¬ 
plice d T un coupable et les condamnations infamantes quelcon¬ 
ques [/impriment aucune flétrissure a sa famille. Lhounear 
de ceux qui lui appartiennent n’est nullement entaché, et tous 
continueront d’être admissibles à toute sorte de profession, 
d’emploi, de dignité. 

Art. 3 . La confiscation des Liens des condamnés ne pourra 
jamais être prononcée dans aucun ea$r 

« Art, 4 * Le corps du supplicié sera délivré a sa famille 
si elle le demande* Dans tous les cas il sera admis à la sépul¬ 
ture ordinaire, et il ne sera fait sur le registre aucune mention 
du genre de mort. 

M* Guillotin prit ensuite la parole pour renouveler sa 
proposition des deux articles sulvans, déjà soumis à /As¬ 
semblée le i er décembre 1789 : 

i° Dans tous les cas ou la loi prononcerait la peine 
de mort contre un accusé, le supplice sera le même, quelle 
que soit la nature du délit dont il se sera rendu coupable. 
Le criminel sera décapité* Il le sera par /effet d’un simple 
mécanisme (i). 


(0 Lorsque, 11; i ™ décembre 1789, M* GuilîoUn, /élevant contre 
/infamie de /office du bourreau, proposa à /assemblée de substituer k 
la inaîn d’un homme une pifeee mécanique qui trauçbeTait Ja tête du 
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j> a 0 Nul ne pourra reprocher h un citoyen le supplice ni 
les condamnations infamantes quelconques d’un de ses pareils; 
ceint qui osera le faire sera réprimandé publiquement par le 
juge* La sentence qui interviendra sera affichée à la porte du 


coupable sans prolonger le supplice, il employa ces expressions 
démonstratives : Meec ma machine , dit~iJ, je vous Jais sauter la tête 
d’un cUn-d*œiIj et vous ne jo ifffrez point y et ces expressions égayèrent 
certains écrivains qui certes montraient moins d'humanité que le res¬ 
pectable opinant. Nous rappellerons h ce sujet des réflexions insérées 
dans le Moniteur du 18 décembre 1789 ; 

« Sur la motion de M, le docteur GtùlJotin, relative au choix d’une 
mécanique dont le jeu trancherait la tête aux criminels en unclm-d’œil, 
on trouve dans quelques feuilles publiques des trivialités indécentes. 
Le peuple français a aussi quelque chose à perdre à la révolution ; ce 
sont des habitudes basses dans lesquelles l’ancien régime cherchait h 
le fortifier avec tant de complaisance : de ces habitudes la plus mépri¬ 
sable est celle de plaisanter sur les supplices* Depuis l’épée de Char¬ 
lemagne surnommée la Joyeuse jusqu’au surnom de la preuve , qu'une 
certaine classe du peuple a donné à la potence, on reconnaît dans notre 
nation une infirmité de l’esprit dont le siège est dans l’âme. Le langage 
d’un peuple libre ne doit rien exprimer qui soit indigne de son caractère* 

s Si l’on y réfléchit on verra que dans ces moment d'orage on a 
porté Ja peine d’avoir maintenu la plus nombreuse partie de la nation 
dans un éloignement total d’un certain ordre d’idées justes et de sen- 
timens honnêtes* Un peuple qui se joue des sen tint eus cruels dans ses 
expressions ne peut être retenu par des idées de justice dans ses 
vengeances, et dans ce sens on peut dire hautement que tant de 
juges si sévères des actions cruelles chez le peuple méritent d’en être 
regardés eux-mêmes comme les véritables complices* 

* Revenons à la proposition de M. Guillotin j il est peut-être le pre¬ 
mier qui dans une assemblée de législateurs air parlé des supplices 
avec humanité, et de leurs douleurs ignominieuses avec un véritable 
intérêt. 

» L’innovation de mettre la mécanique à la place d’un exécuteur, 
qui, comme la loi > sépare la sentence du juge, est digne du siècle 
oh nous allons vivre et du nouvel ordre politique où nous sommes j 
elle écarte un peuple adonné h un genre de spectacle dont ïî est hon¬ 
teux h tout gouvernement de faire une ressource ; elle prépare enfin 
l'anéantissement du préjugé qui flétrît, à la honte de la nation entière r 
toute une famille honnête par le supplice que la loi prononce contre 
un criminel. » 



























délinquant; de plus elle sera et demeurera a file liée au pilori 
pendant trois mois, » 

i( Ne doutez pas, continua M. G ui Ilot in, ne douiez pas un seul 
instant, messieurs, qüe le préjuge se dissipe; celte révolu¬ 
tion sera l’ouvrage [du temps. Rien n’est si difficile que de 
détruire une sol lise qui s’est accrochée au prétexte imposant 
de l’honneur; elle tient à un sentiment presque irrésistible que 
l 1 habitude a identifié «avec notre existence sociale; maïs quand 
celle sottise lait une partie de nos mœurs et s est mariée avec 
d'autres usages aussi peu réfléchis, il semble quelle soit indes¬ 
tructible : or, lel est 3 e préjugé de cette inhume héréditaire 
gt& nos ancêtres avaient consacrée depuis tant de siècles* L* 
révolution étant universelle, elle frappera sur cette inconsé¬ 
quence morale qui fait partager à l'innocence les peines d’un 
crime ou d’un délit. Sans ce bouleversement général de h% 
législation, cette erreur aurait résisté encore pendant plusieurs 
siècles aux déclamations des orateurs, aux efforts combinés de 
la philosophie et des lois* C’est dans le peuple surtout quelle 
s’était fixée, car la noblesse en avait secoué le jon°-; or îs* 
vérités morales sont difficilement saisies par un peuple é^aré 
qui respecte par habitude tout ce qui lui a été transmis par se* 
pères , et adore religieusement jusqu’au mensonge qu’il a 
entendu répéter dès son berceau, U faut espérer que le peuple 
s’empressera de s’instruire* Admis dans différer* emplois à 
quelques parties de l’a dm iuîs Ira tien, il s’éclairera prompte- 
tement; il apprendra les lois de son pays, qu’il ignorait, c£ 
la vérilé sera substituée a une foule de sottises avec lesquelles 
la cupidité sacerdotale où le despotisme des souverains amu¬ 
saient sa faiblesse et sa crédulité* * 

Cependant l’Assemblée ajourna ces deux articles, en les 
renvoyant au comité chargé de réformer la jurisprudence 
criminelle. (Nous reviendrons sur la proposition principale 
de AL Guïllotin lorsqu’elle sera l’objet d’une délibération.] 
Le décret ci-dessus rapporté était rendu depuis trois jours, 
et déjà ses dispositions bienfaisantes consolaient une nom¬ 
breuse famille* Les frères Agasse avaient tout récemment été 
condamnés à mort par sentence du Châtelet : le janvier 
n* *4 
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une députation du district Saint-Honoré se rendit chez 
les parens des condamnés pour leur porter, au nom de leurs 
conciloyens , les assurances les plds louchantes d’intérêt t 
d’union, de secours, enfin de tous les sentimens que mérite la 
vertu outragée par les pré vent ions* Le 2 fila même députation 
rendit compte à l’Assemblée de cette honorable démarche, 
et H. T àrgel, président i lui fît la réponse suivante ; 

« Messieurs, il n’appartîent qu’à des actions aussi nobles 
que la votre d’ajouter au zèle dont l’Assemblée nationale est 
animée pour les progrès de la vertu , du véritable honneur 
et des mœurs patriotiques. Poserai dire en son nom que vous 
avez déployé plus de puissance qu’elle-même : elle a fait la 
loi ; l’instant d’après vous donnez l’exemple, etiout le monde 
sait combien, dans les matières qui tiennent à l’opinion, les 
exemples sont au-dessus des lois, n 

OKG A NISATION DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

Discours de M* Thouret en ouvrant la discussion sur la nou¬ 
velle organisation du pouvoir judiciaire, {a 4 Mars 1790.) 

Le 1 7 août 1789 le comité de constitution , par l’organe 
de M. Bergasse, avait soumis à l’Assemblée un premier 
projet d’organisation du pouvoir judiciaire; le 22 décembre 
suivant M. Thouret , au nom du même comité, proposa 
un second projet; J’Assemblée nationale, par son décret 
du 3 novembre 1 789, avait en outre ordonné que les par- 
lemens resteraient en vacances jusqu’à l’époque où elle 
s’occuperait de la nouvelle organisation judiciaire. ( Voyez 
notre premier volume, pages 3 % et suivantes.) Cette grande 
et importante discussion, qui dès le premier jour décida 
de tous les tribunaux alors existans en France, s’ouvrit 
le 24 mars 1 790 , par le discours ci-après de M, Thouret ; 

« Messieurs, la matière dont vous venez d’ouvrir la discus¬ 
sion offre un grand intérêt à vos délibérations : le pouvoir 
judiciaire esi celui des pouvoirs publics dont Fexercice habi¬ 
tuel aura le plus d’influence sur le bonheur des particuliers, 
sur îe progrès de l’esprit public, sur le maintien de V ordre 
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politique et sur la stabilité de la constitution. Après ce que vous 
avez lait votre devoir est devenu plus impérieux sur ce qui 
vous reste à faire : c’est lorsqu’on est parvenu au milieu d’une 
longue et difficile carrière que le courage et la vigilance doi¬ 
vent se ranimer pour atteindre le but. 

» Le vœu de la France s’est fait entendre : la réforme de la 
justice ci des tribunaux est un de ses premiers besoins, et la 
confiance publique dans le succès de la régénération va s’ac- 
cmitre ou s’affaiblir, selon que le pouvoir judiciaire sera 
bien ou mal organisé. ■ 

» Cette matière, qui au premier coup d’œil présente un S 

champ si vaste, se réduit cependant par i’analise à quelques 
points principaux dont la décision abrégerait beaucoup le 

» Le courbé vousa proposé, parle premier titrede son projet, 
de décréter les maximes constitutionnelles par lesquelles le 
pouvoir judiciaire doit être défini, organisé et exercé : lé 
motif qui l'y a porté est le même qui vous a déterminés à 
placer à la tête de la constitution le titre Dïs droits de 
Fbomsie et du citoyen. L’exercice du pouvoir judiciaire a 
été st étrangement dénaturé en France, qu’il est dé venu 
nécessaire non seulement d’en rechercher les vrais principes, 
mais de les tenir sans cesse présens à tous les esprits, et de 
préserver à l’avenir les juges, les administrateurs et ta nation 
elle-même des fausses opinions dont elle a été victime jusqu’ici. 

En décrétant d’abord les maximes constitutionnelles vous rè/n- 
pliiez ce grand objet d’utilité publique, et vous acquerrez 
pour vous-mêmes un moyen surde reconnaître, dans la suite de 
la discussion, les propositions que vous devez admettre ou que 
vous pourrez examiner, de celles qui ne mériteraient pas même 
votre examen» 

“ Le P ltts bizarre et le plus malfaisant de tous les abus qui 
ont corrompu l’exercice du pouvoir judiciaire était que des 

corps et desimplesparticuliers possédassent 

comme on le disait, le droit de faire rendre la justice en leur 
nom; que d’autres particuliers pussent acquérir à titre d’hé- 
s édité ou n achat le droit de juger leurs concitoyens, et qug 
les justiciables fussent obligés de payer les juges pour obtenir 
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un acte de justice. Le comité vous propose, par les. cinq pre¬ 
miers articles du titre I er de son projet, de consacrer comme 
maximes inaltérables que la justice ne peut dire rendue qu’au 
nom du roi; que les juges doivent être élus par les justiciables 
et institues par le roi ; qu'aucun office de judicature ne pourra 
être vénal, et que la justice sera rendue gratuitement. 

j> Le second abus qui a dénaturé le pouvoir judiciaire eu 
France, était la confusion établie dans les mains c|e ses dépo¬ 
sitaires des fonctions qui lui sont propres avec les fonctions 
incompatibles et incommunicables des autres pou voirs publics : 
émule de la puissance législative, il révisait, modifiait ou reje¬ 
tait les lois ; rival du pouvoir administratif, il en troublait les 
opérations, en arrêtait le mouvement, et en inquiétait les agens. 

» N 1 examinons pas quelles furent à la nais an ce de ce désordre 
poli ticj ue les c ï rc on s t anc es q u i en fi re n t toi érer Pi n l ro d ne J i o n f 
ni s’il fut sage de ne donner aux droits de la nation d’autre 
sauvegarde contre l'autorité arbitraire du gouvernement que 
l’autorité aristocratique des corporations judiciaires, dont l’in¬ 
térêt devait être alternativement tantôt de s’élever au nom du 
peuple au-dessus du gouvernement, et tantôt de s’unir au 
gouvernement contre la liberté du peuple; ue cherchons pas 
encore i vérifier, par la balance des biens et des maux publics 
que cette fausse spéculation a produits, si la violation des 
vrais principes a été rachetée par une suffisante compensation 
d’avantages réels : disons qu'un tel désordre est intolérable dans 
une bonne constitution, et que la nôtre faiL disparaître pour 
l’avenir les motifs qui ont pu le faire supporter précédemment ; 
disons qu’une nation qui exerce la puissance législative par un 
corps permanent de représenta ns ne peut pas laisser aux 
tribunaux exécuteurs de ses lois, et soumis à leur autorité, 
la faculté de réviser ces lois; disons enfin que, quand celle 
nation élit ses administrateurs, les minisires de la justice distri¬ 
butive ne doivent point se mêler del’admin islraLÛm dont le soin 
ne leur est pas confié. Le comité a consigné ces principes dans 
les art. 6,7, 8 et 9 du titre i er de son projet : ils établissent 
l’entière subordination des cours de justice à la puissance légis¬ 
lative, et séparent trés-explicitement le pouvoir judiciaire du 
pouvoir d’administrer. 
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ri Le troisième abus qui déshonorai! la j us lice en France 
était la souillure des privilèges 3 dont l'invasion détail étendue 
jusque dans son sanctuaire, 11 y avait des tribunaux privilé¬ 
giés et des formes de procédure privilégiées pour de certaines 
classes d eplaideursprivilègiès: on d ist in g u a it en î naïicre cri¬ 
minelle un délit privilégié d'un délit commun : des défen¬ 
seurs privilégiés des causes d’autrui possédaient le droit exclu¬ 
sif de plaider pour ceux memes qui pouvaient se passer de leur 
secours; car il est bien remarquable qu'aucune loi en France 
n'a consacré le droit naturel de chaque citoyen de se défendre 
lui-même en matière civile, lorsque la loi criminelle le pri¬ 
vait d T un défenseur pour la protection de sa vie : enfin le droit 
égal de tous les justiciables d’être jugés à leur tour, sans pré¬ 
férences personnelles, était violé par l'arbitraire te plus déso¬ 
lent ; un président qui ne pouvait pas être force d'accorder 
l’atiflience, un rapporteur qu’on ne pouvait pas contraindre 
de rapporter, étaient les maîtres de faire que vous ne fussiez 
pas jugé, on que vous ne le fussiez que lorsque l'intérêt d’ob¬ 
tenir Je jugement avait péri par un trop long retardement. 

a Une sage organisation du pouvoir judiciaire doit rendre 
impossibles à Ta venir toutes ces injustices, qui détruisent l'éga¬ 
lité civile des citoyens dans la partie de l'administratidn publi¬ 
que où cette égalité doit être la plus inviolable. Il ne s’agit pas 
Ji de simples réformes en législation, mais de points vraiment 
constitutionnels. Le comité aré*uii, dans les articles n, i 5 , 

1 5 et 16 du titre I er de son projet, les dispositions qui lui 
ont paru nécessaires pour anéantir les privilèges en matière 
de juridiction, les distractions de ressort, les entraves à fa 
1 i be r t é d e 1 a d é feu se p er son n el ! e, et toute pré té r en c e a r bi t rai re 
dans la distribution de la justice. 

a Toutes les maximes renfermées dans ce premier titre du 
projet sont les bases nécessaires d’une bonne constitution du 
pouvoir judiciaire; elles nous ont paru d'une vérité absolue, 
et indépendante da parti que vous voudrez adopter ensuite 
sur le nombre, la composition et la distribution des tribu¬ 
naux. La forme des i mit rumen s par lesquels le pouvoir judi¬ 
ciaire peut être exercé est variable jusqu'à un certain point; 
niais les principes qui fixent sa nature pour le rendre propre 
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aux fins qu’il doit remplir dans l'organisation sociale sont 
élernel* et immuables. Je crois, messieurs, que vous devez 
commencer par proclamer ces principes salutaires qui vous 
guideront dans la suite de votre travail, qui éclaireront les 
justiciables sur leurs droits, les juges sur leurs devoirs, et 
qui rendront sensibles à la nation entière les moindres écarts 
qui menaceraient un jour d’altérer en celte partie la pureté 
de la constitution. 

« Lorsque cette première lâche sera remplie vous aurez déjà 
fait un grand pas , et l’ordre naturel du travail vous appel¬ 
lera à déterminer le système général de l’organisation des 
tribunaux, ce qui comprend surtout leur classification et la 
graJaiioD de leurs pouvoirs* 

* Le comité vous a présenté, par le titre a do son projet, 
un plan sur lequel vous ne pourrez prononcer qu’en décidant 
lom ce qui doit être regardé comme faisant réellement le 
lond de l’ordre judiciaire : on pcutlc diviser en trois grandes 
parties, très susceptibles d’être traitées séparément, en s’atta¬ 
chant d’abord à la constitution des tribunaux de première 
instance, en passant ensuite à celle des tribunaux supérieures 
qui jugeront par appel, et en finissant par celle de plusieurs 
parties du service judiciaire qui peuvent exiger des formes à 
part et des juges particuliers. 

» Ce que le comité vous a proposé entraîne la dcstrticiion 
necessaire de tous les tribunaux existons, pour les remplacer 
par une création clelablissemens nouveaux. Là se présente 
cette première question : faut-il régénérer à fond l'ordre judi- 
maire, ou no peut-on pas laisser subsister dansle nouvel édifice 
plusieurs parties de l’ancien ? 

» La nécessité de la régénération absolue est incontestable ; 
non seulement la constitution ne sera pas complète si elle 
n embrasse pas toutes les parties qui doivent essentiellement la 
composer ; mais elle sera vicieuse , incohérente et sans soli¬ 
dité si toutes ces parties ne sont pas mises d’accord : or, rien 
ne s accorde moins avec les principes de la constitution ac¬ 
tuelle que ceux sur lesquels l’ancien ordre judiciaire s’est établi, 

, * Vous ,enez P ou r principe que tout pouvoir public qui 
n est pas nécessaire est par cela même dangereux et mallai- 
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sant* Les tribunaux, depositaires d'un des pouvoirs publies 
dont l’in fluence est la plus active, se sont multipliés par réta¬ 
blissement des juridictions d’exception et de privilège à un 
point qui ira eu et qui n’a pas encore d’exemple chez 
aucune autre nation. Les abus inséparables de cette exces¬ 
sive multiplication des tribunaux ont excité depuis long¬ 
temps les plaintes de toute Ja France; vous ne pouvez donc 
pas conserver les tribunaux d’exception , encore moins ceux 
de privilège* 

« C’est une autre maxime constitutionnelle que tout pou¬ 
voir public est établi pour Fintérôt de ceux à qui son exercice 
est nécessaire ; d’où il suit que les tribunaux doivent être 
composés et distribués de la manière la plus favorable à l’in¬ 
térêt des justiciables* Après la suppression des justices sei¬ 
gneuriales, déjà décrétée, et celle des juridictions d’excep- 
lion, indispensable à décréter, la plupart dos tribunaux 
ordinaires ne se trouvent ni composés ni distribués conve¬ 
nablement pour la nécessité de leur service, pour la facilite 
des justiciables, ni pour s’assortir au nouvel ordre politique 
dont ils doivent faire partie ; ils ne peuvent donc pas être 
conservés dans leur état actuel ; et quant aux cours supérieu¬ 
res , qui s’appelaient souveraines , leur composition, cale niée 
plutôt pour l’éclat que pour la bonté réelle du service , 
plutôt pour soumettre à l’autorité de ces cours d’immenses 
territoires-que pour mettre l’exercice de cette autorité à ïa 
portée de ceux qui en ont besoin, plutôt pour exciter Tin- 
térêt, les préjugés et l’esprit de corps que pour rappeler aux 
tribunaux la place qu’ils occupent dans Tordre des pouvoirs 
publics, et dont ils ne peuvent sortir sans blesser l'harmonie 
politique; cette composition, dis-je, vicieuse dans ses prin¬ 
cipes, oppressive par ses effets, et qui tfétait tolérable que 
sous un seul rapport, qui ne se reproduira plus, flétrirait et 
compromettrait k constitution actuelle si elle pouvait y sur¬ 
prendre une place. 

m Si nous parcourons les autres principes sur lesquels notre 
constitution s’établit, nous serons de plus en plus convaincus 
qu’ils se réunissent tous pour exiger Ton Lier renouvellement 
de nos tribunaux* 









( ) 

» Tous les pouvoirs, avons-nous ditdansla déclarationdes 
d t orts , émanent essentiellement de la nation , et sont confiés 
par elle. Il n’y en a pas qui agissent plus directement, .dus 
habituellement sur les citoyens que pouvoir judiciaire .les 
< eposil aires de ce pouvoir sont donc ceux sur le choix des¬ 
quels la nation a le plus grand intérêt d’influer; cependant 
il n’y a pas dans un seul des tribunaux actuels un seul ju-o 
a la promotion duquel elle ait eu paî t ; tous ceux qui nous 
jugent ont acquis , ou par succession ou par achat, ce terrible 
pouvoir de nous juger. Outre que cette intrusion a violé 
le droit imprescriptible de la nation, qui nous répondra que 
dans le nombre de ceux qui ont traité du pouvoir judiciaire 
comme d’un effet de commerce il ne s’en trouvera pas qui 
continueront à regarder comme une propriété ce caractère 
public, qui n’établit entr’eux et nous que la relation du de¬ 
voir qui les lie et les dévoue au service de la nation ? Et si 
cette erreur fatale, dont la chose publique a tant de lois 
souffert, et dont tant de citoyens ont été victimes, n’esl pas 
détruite jusque dans sa source, qui nous garantira du mal¬ 
heur d’en voir perpétuer les habituels effets? Les articles de 
la déclaration des droits sont les phares que vous avez élevés 
pour éclairer la route que vous deviez parcourir; vous no 
pourriez donc plus, sans une inconséquence fâcheuse, main¬ 
tenir les juges que les chances de Ah crédité et du commerce 
des offices ont placés dans les tribunaux par le plus incons¬ 
titutionnel de tous les titres, tant que ces titres ne seront pas 
purifies par l’élection libre des justiciables. Ko craignons pas 
que le scrutin populaire prive la chose publique du service 
e ces sujets précieux dont la capacité, antérieurement 
eprouvee dans les tril,unaux actuels, „’a point été ternie dans 
ces derniers temps par une conduite équivoque, ou par une 
profession ouverte de senti mens antipalriotiqnes ; plus d'un 
exemple a prouvé que le peuple n’est pas si facile à tromper 
sur scs Vrais mlérêts qu’on cherche quelquefois à le faire 
entendre , et quoiqu’il soit vrai que les élections puissent ne 
pas donner toujours les meilleurs choix, il l’est en même temps 
que la nation ne pourra pas se faire autant de mal en exer¬ 
çant son droit de choisir qu’il lui cn a été lait pendant 
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qu’elle en a éié privée , et surtout depuis quinze ans, par 
l’abusive facilité de Vadmitlatnr des compagnies et par 
la funeste insouciance de la chancellerie. 

» Tons les citoyens, avons-nous dit encore dans la décla- 
ration des droits, sont également admissibles à toutes di¬ 
gnités, placés et emplois publics, scion leur capacité, et sans 
autre distinction que celle de leurs vertus et de-leurs talons. 
Avec Quelle force ce principe fondamental de tonte bonne 
constitution ne s’élève-t-il pas contre ceux de ces tribunaux 
qui ne se trouvent actuellement composés que de clercs et 
de noïdes, parce que ces tribunaux, ayant déjà un certain 
nombre de places affectées aux ecclesiastiques, ont encore 
porté l’oubli des principes jusqu'à se faire une lot par des 
arretés secrets, mais avoués et exécutes, de n’admettre dans 
leur sein, pour exercer des offices qui n’anoblissent la plu¬ 
part q u’au second degré, que des citoyens nobles ou déjà 
anoblis ! Ainsi ces tribunaux, préférant la noblesse à la ca¬ 
pacité pour une fonction publique où la capacité est essen¬ 
tielle et la noblesse très indifférente, ont sacrifié les droits de 
leurs concitoyens, la justice due au vrai mérite, et par là le 
Lien réel du service, à une inexcusable vanité de corps. La 
constitution peut-elle conserver ces tribunaux, proscrits d’a¬ 
vance par les maximes sur lesquelles elle est établie ? Ne 
violent-ils pas par leur composition le dogme imprescriptible 
de r égalité civïïeî Sont-ils autre chose que des corporations 
d’anciens privilégiés? Le plus grand nombre des citoyens y 
trouve-t-il quelqu’un de ses pairs? Conservez ces confédé¬ 
rations d’individus des deux classes qui voulaient ici former 
des ordres; elles ne cesseront de déposer par le fait contre 
l'abolition des ordres, et de provoquer leur résurrection. 

» Ajoutons que la sûreté delà constitution tient à ce qui! 
ne subsiste plus aucun rejeton vivace du tronc inconstitu¬ 
tionnel qu’elle a abattu, et qu’elle remplace ; considérons que 
l'esprit public, qui doit naître de la régénération pour en 
assurer le succès, n’a pas de plus dangereux ennemi que 
l’esprit de corps, et qu’il n’y a pas de corps dont l’esprit et ta 
hardiesse soient plus à craindre que ces corporations judi¬ 
ciaires, qui ont érigé en principes tous les systèmes fa vor a- 
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Lies a leur domination , qui ne pardonneront pas à la nation 
elle-même de reprendre sur elles Pautorité dont elles ont 
joui, et qui ne perdront jamais ni le souvenir de ce qu’elles 
ont été, ni le désir do recouvrer ce qui leur est ôté, Disons 
enfin sans crainte, puisque la vérité et l'intérêt de la patrie 
le commandent, que si la nation doit s’honorer delà vertu 
de quelques magistrats bons patriotes, une foule de faits 
malheureusement incontestables annonce que le plus grand 
nombre résiste encore à se montrer citoyen T et qu’en général 
l’esprit des grandes corporations judiciaires est un esprit 
ennemi de la régénération : ce qui s'est passe à Rouen, à, 
Metz, à Dijon , à Toulouse , à Rordeaux, et surtout à Rennes, 
en fournit une preuve éclatante qui dispense d’en rapporter 
d’autres* 

» Concluons qu’il est nécessaire de recomposer constim- 
tionneUement tous nos tribunaux, dont l’état actuel est incon¬ 
ciliable avec l’esprit et les principes de notre constitution 
régénérée* 

» Mais sur quelles hases organiserez-vous le nouvel ordre 
judiciaire? C’est ici le second point de question qui s’offre à 
votre examen. 

» Une bonne administration de la justice paraît attachée 
principalement aux trois conditions suivantes : i° que les 
tribunaux ne soient pas plus nombreux que ne Texige la né¬ 
cessité réelle du service ; 2* qu’ils soient cependant assez 
rapprochés des justiciables pour que la dépense et l’in com¬ 
modité des dépla ce mens ne privent aucun citoyen du droit de 
se faire rendre justice; 5 * que, hors les cas où la faculté de 
Rappel est, par la modicité de l'objet, plutôt une a gravai ion 
qu’une ressource, il y ait toujours deux degrés de juridiction, 
mais jamais plus de deux. 

Attachons-nous d’abord à la composition du premier 
degré ; c’est celle qui présente le moins d’embarras. Le comité 
vous propose un juge de paix par canton, et un seul tribunal 
royal par district. 

n L’établissement des juges de paix est généralement désiré; 
il est demandé parle plus grand nombre de nos cahiers : c'est 
un des plus'grands biens qui puissent être fait aux utiles ha- 
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bilans des caing^gnes. La compétence de ces juges doit cire 
bornée aux choses de convention très-simples et de la plus 
petite valeur, et aux choses de lait qui ne peuvent être bien 
jugées que par l'homme des champs, qui vérifie sur le Heu 
même 1 objet du litige, et qui trouve dans son expérience* 
des régies de décisions plus sures que la science des formes 
et des lois n’en peut fournir aux tribunaux sur ces matières, 

» Le comité propose que les juges de paix puissent juger 
sans appel jusqu’à la valeur de 5 o livres, parce qu’un plai- 
deur ti arien gagné réellement, même en gagnant sa cause, 
lorsqu’il a plaidé par appel en justice réglée pour un aussi 
petit intérêt, s il calcule ce qu’il lui en a coûté en perte de 
temps, en dépenses de déplacement et en faux frais de pro¬ 
cédure. Je sais bien que 5o livres peuvent former dans h 
fortune de plusieurs citoyens un objet important; mais ces 
citoyeus-Jà sont ceux qu’il faut défendre de la tentation de 
jouer a une loterie qui les ruine complètement s’ils perdent, 
cl qui ne leur fait rien gagner s’ils ne perdent pas. Pour dé¬ 
cider sainement si 1 appel doit etre permis ou non , ne consi¬ 
dérez pas ce quel objet du procès peut valoir relativement à 
celui qui plaide, mais ce qu’il vaut en lui-même, et s’il pou:- 
rail, sans se trouver absorbe, supporter le décbet inévitable 
qu il éprouverait par l'effet corrosif d'un appel, 

* Il faut écarter des fonctions des juges de paix l’embarras 
des formes et 1 intervention des praticiens, parce que la prin¬ 
cipale ni dite de cette institu tion ne sera pas remplie si elle 
ne procure pas une justice très -simple, très - expéditive, 
exempte de Irais, et dont l'équité naturelle dirige la marche 
plutôt que les règle mens pointilleux de Part de juger. Il faut 
que tLns chaque canton tout homme de bien , ami de la jus¬ 
tice et de 1 ordre, ayant 1 expérience des mœurs, des habi— 
Indes et du caractère des habitans, ait par cela seul toutes les 
connaissances suffisantes pour devenir a son tour juge de paix, 

» Le comité a proposé que les juges de paix connaissent de 
toutes les causes personnelles jusqu’à la valeur de ioo livres, 
a la charge de l’appel, et il a déterminé plusieurs cas dans 
lesquels il lui a paru nécessaire que ces juges fussent compé- 
tens à quelque valeur que les demandes pussent se monter; 
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res cas sont ceux qui fournissent les plus fréquentes occa¬ 
sions de procès entre les habiuns tics campagnes, ceux dont 
!e plus sûr moyen de décision est dans ^inspection de la chose 
cotUenlieuse, ceux enfin que les tribunaux ne jugent eux- 
mêmes qu après avoir emprunté les lumières et le jugement 
préalable des experts. Cette compétence nécessaire dans l’es¬ 
prit de rinstitalion des juges de paix est d’ailleurs sans incon¬ 
vénient, parce que peu de ces procès excéder on L la valeur de 
100 livres, parce que les habitans des campagnes sont tou¬ 
jours meilleurs juges en ces matières que les hommes de loi, 
et parce qu’en cas d’injustice manifeste leurs jugemens seront 
réformables, 

» Enfin , l’appel des sentences des juges de paix se portant 
et se terminant sommairement au tribunal royal de district, 
tl a paru à votre comité que tout était rempli pour que celte 
classe de procès minutieux, qui soûl le fléau des campagnes, 
se trouve désormais expédiée avec celle simplicité et celle 
douceur de régime qui conviennent à un peuple raisonnable, 
et à un gouvernement populaire et bienfaisant, 

«La compétence du tribunal royal de district commence 
où finit celle des juges de paix; clic complète le système du 
premier degré de juridiction dans l’ordre ordinaire. 

« Le plan du comité n’offre que trois points essentiels a 
votre examen ; le nombre des tribunaux de district, le nom¬ 
bre des juges en chaque tribunal, et le taux de la compé¬ 
tence ep premier et dernier ressort, jusqu’à la valeur de 
256 livres, 

« C’esï le nombre des tribunaux de première instance sur¬ 
tout qu’il s’agit de fixer avec sagesse. Il n’en faut que pour la 
stricte nécessité, en ne mettant pas toutefois le besoin de 
plaider au niveau des premières nécessités de la vie; car si 
tous vouliez le satisfaire avec cette aisance et celte commo¬ 
dité qui provoquent le goét et excitent la tentation , vous 
couvririez le royaume de tribunaux: chaque canton, chaque 
ville, ou même chaque bourg aurait le sien : mais alors ne 
serait-il pas évident que l’esprit de votre jconstitution, au 
lieu de réprimer la fureur de plaider comme un des fléaux les 
plus destructeurs de la prospérité des familles, tendrait au 
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Contraire à la favoriser? Un seul tribunal doit suffire en cha¬ 
que district, soit que Von considéré la mesure commune de 
territoire sur laquelle les districts ont dû être distribués, soit 
qu’on s'attache au taux commun de la population qu’ils do - 
vent renfermer ■ et si le principe général de la composition 
des districts avait été néglige dans la division des départe- 
mens de manière que plusieurs excédassent de beaucoup la 
proportion commune, alors il paraîtrait sage de pourvoir 
au service suffisant de la justice plmôtpar une augmentation 
déjuges dans le tribunal de district, que paria multiplication 
des tribunaux dans le même district. 

» Quant au nombre des juges en chaque tribunal, il importe 
d’autant plus de le calculer sévèrement, que je nombre sur¬ 
abondant n’ajoute rien à la bonté du service, et que, vu la 
grande quantité des tribunaux de district, les moindres ré¬ 
ductions dans leurs dépenses présentent un objet d’économies 
très considérable* 

» En examinant combien la subdivision des département 
en districts a été faite inégalement, puisque le nombre des 
districts varie depuis trois jusqu’à neuf, quoique les dépar¬ 
tement soient à peu près égaux en surface, il parait difficile 
de conserver le nombre égal de cinq juges en chaque tri¬ 
bunal de district. Cette égalité numérique des juges était 
établie sur la supposition que les districts seraient à peu près 
égaux en territoire et en population. Vous verrez, messieurs, 
s'il ne serait pas maintenant plus convenable de déterminer 
que les tribunaux u- district ne seront composes de cinq 
juges et d’un procureur du r>i que clans les déparietnens où 
les districts sont au-dessous du nombre fixé, et que dans les 
départemens où il y a six districts et au delà il n’y aura que 
trois juges et un procureur du roi en chaque tribunal. Ce 
nombre paraît réellement suffisant pour la nécessité du ser¬ 
vice , en obligeant ces tribunaux à donner autant d’audience* 
par semaine que ^expédition des affaires l’exigera, et en 
autorisant le secours des assesseurs pris par supplément parmi 
les hommes de loi, dans les cas de maladie ou d’absence lé¬ 
gitime d’un des juges* Cette disposition , qui proportionne¬ 
rait mieux la force des tribunaux à l’étendue de leurs ressorts. 
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assurerait aussi une meilleure composition tic ces tribunal**, 
en ivy laissant de places que pour les pins excelle ns sujets; 
elle produirait d'ailleurs une économie importante sur la 
dépense annuelle de la justice, 

À l'égard de la compétence en premier eL dernier ressort 
à attribuer aux tribunaux de district , il ne pourrait y avoir 
de difficulté sérieuse que pour savoir si le taux de celle compé¬ 
tence ne devrait pas être augmenté au-dessus de deux cent cin¬ 
quante livres. Les considéra dons exposées plus baui pour mo¬ 
tiver le dernier ressort des juges de paix jusqu'à cinquante 
livres reçoivent ici une nouvelle application, en remarquant 
de plus que, les tribunaux de district étant le premier degré 
de la justice réglée , c'est en ces tribunaux que seront portées 
îes plus minutieuses affaires, entre les citoyens les moins en 
état de supporter les frais de procédure; que ces tribunaux, 
obligés de suivre l'exactitude des formes, ne seront accessi¬ 
bles que sous lu direction des officiers ministériels qui en oc¬ 
cupent les avenues, et: que les appels seront portés à des 
cours supérieures plus éloignées* to u jours moins ex pédi ti ves, et 
autour desquelles les dépenses inévitables d’abord, et trop 
ordinairement ensuite les occasions de dépenses superflues, 
se multiplient. 

» \érîflez la situation du plaideur qui a plaidé par appel 
dans une cour supérieure, on même dans un présidial, pour 
une propriété de dix livres de revenu ou de deux cent cin¬ 
quante livres de capital : s'il a perdu sa cause, voyez s'il n'a 
pas perdu deux ou trois fois la valeur de l'objet de ses pour¬ 
suites ; et s’il a gagné le procès, voyez encore s'il est vrai 
qu il gagne réellement la valeur de la propriété qui lui est 
adjugée. Vous protégerez donc l'intérêt particulier en refu¬ 
sant 1 appel dans tous les cas où, par la modicité de l'objet 
eu litige, son avantage n'est qu'illusoire quand il n'est pas 
ruineuse, et plus vous donnerez de latitude à cette base de la 
nouvelle organisation judiciaire, plus il vous deviendra facile 
d en simplifier le système général. 

» Je m'arrête ici, messieurs, parce que les observations 
qui se présentent ultérieurement, étant relatives à la consti¬ 
tution de la justice parappel, tiennent à une nouvelle branche 
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de la discussion ; elles me conduiraient trop loin en cet instant. 
et seraient d’ailleurs prématurées. Je ne me suis proposé en 
ouvrant la discussion que de vous présenter de premiers 
aperçus , d’abord sur l’ordre qui me paraÎL le plus utile à 
suivre dans le cours de cette discussion, ensuite sur les 
vu s qui ont déterminé les premières parties du projet qui vous 
est soumis, et qui doivent être aussi les premières à prendre 
en considération. * 

» Je pense qu’il est avantageux de commencer par décréter 
explicitement les maximes constitutives du pouvoir judiciaire; 
j’en ai dit les raisons, et si elles vous paraissent détermi¬ 
nantes chacun des articles composant le premier titre du 
projet doit être délibéré , et laire la matière d’un décret. 

» Vous pourrez passer immédiatement après à l'organisa¬ 
tion des tribunaux, qui formeront le premier degré de juri¬ 
diction ; vous vérifierez chacune des dispositions que le 
comité vous a présentées , et dont je viens d’exposer les 
principaux motifs sur l’établissement des juges de paix et des 
trihanaux de district. 

» La constitution du degré supérieure juridiction pour le 
jugement des appels, et celle des autres parties nécessaires 
pour compléter le système judiciaire, viendront se placer suc¬ 
cessivement dans l’ordre du travail; chacune de ces parties 
offrira des considérations particulières qn’il serait inutile 
disons meme nuisible à la bonté et à l’accélération de vos 
délibérations , de vouloir embrasser toutes à la fois. Je solli- 
citera' mais avec la plus grande retenue, l’indulgence de 
Assemblée pour lui présenter de nouveaux développement 
lorsque le progrès de la discussion aura pu les rendre 
utiles. * 

Depuis longtemps l’opinion publique s’était prononcée 
contre l’existence des parlemens ; nous avons vu, par la 
discussion qui eut lieu à l’occasion du decret du 3 novem- 
bre 1789, que l’opinion non moins prononcée de l’Assem- 
blee éviterait plus tard de longs débatssur l’entière destruc¬ 
tion de ces corporations aristocratiques : dans la discussion 
qui suivit le discours de M. TWet les parlemens trou- 
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vêtent en effet peu de défenseurs. Un seul orateur, M.de 
Cazalès, se fit distinguer par la chaleur et par l'éloquence 
qu’il déploya en faveur de ces cours; maïs dans son dé¬ 
vouement il porta lui-même le coup qui devait les frapper* 
En finissant M. de Cazalès, dans une intention contraire 
à l’avis du comité, posa aussi celte question: <f l’ordre 
judiciaire actuel sera-t-il détruit ou seulement réformé ? » 
Aussitôt une grande partie dé V Assemblée se lève , et veut 
aller aux voix. Après une discussion fort courte, maïs 
très orageuse, M* de Toulongeon reproduit ainsi la ques¬ 
tion : « L’ordre judiciaire sera-t-Ü, ou non, reconstitué 
en entier ? » et l’Assemblée décrète l’affirmative. 

Trois projets d’organisation du pouvoir judiciaire sc 
partageaient les voix pour la priorité; le projet du comité, 
celui de M. Chabroux et celui de M* Duport : l’Assem¬ 
blée ne Faccorda d’abord à aucun ; mais, sur la proposition 
de M* Carrère, elle décréta une série de questions formant 
la base de tous les projets, et sur lesquelles s’établit la 
discussion. La première portait : Etablira-Uon des jurés 
tant en matière civile qu'en matière criminelle? Cette 
question et les suivantes donnèrent lieu à de longs débats 
que nous réunirons dans ie prochain volume, en les fai¬ 
sant précéder de l’excellent ouvrage d'Adrien Duport sur 
F établissement des jurés* 


FIN UU TROISIÈME LIVRE. 
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AVIS AU LECTEUR 

Sur la division de l’ouvrage , et principalement sur les 
livres III et IV de ce volume. 

Lc peu d'étendue donné aux livres III et IV de ce 
volume pourrait faire croire que nous avons négligé les 
matières auxquelles ils sont consacrés : nous devons don¬ 
ner le motif de cette apparente stérilité , que rendrait sans 
excuse la richesse de la mine que nous exploitons, et qui 
serait une infraction à nos engage me ns si elle n’avait pour 
hui de les mieux remplir. Le livre /«• est complet; il par¬ 
court tout entière l’année 1790. Le second n’offre qu’une 
discussion, très importante à [a vérité; mais a am la. 
délibération sur le droit de paix et de g-uerre d autres 
matières constitutionnelles se présentaient h notre choix : le 
livre III s'arrête précisé ment où commence la discussion 
relative l\ rélablissemem des jures ; le livre IF donne un 
rapport et une adresse stir rémission ries assignais, et se 
tait également sur la discussion relative à cel objet. Dans 
chacun de ces trois derniers livres se U uve donc una 
lacune : elle était indispensable ; en voici les raisons. 
Nous 11 avons pas cru devoir couper en plusieurs par ~ 
tics des discussions d'un aussi grand intérêt ; nous 
avons pensé au contraire (pie notre travail consistait prin¬ 
cipalement h réunir ce qui était éparS, et à former de 
toutes ces discussions autant de table a use d'action dont 
lunité ferait surtout le né ri te, en offrant à V esprit une étude, 
sans dis trac tien . La discussion relative a l exercice du 
droit de paix et de guerre est en son lieu rapportée en 
entier : fallait-il la couper pour donner place a deux ou 
trois discours sur le juri , à deux ou trois discours sur les 
finances ? De cette façon aucune de ces grandes discus¬ 
sions ne se fut présentée coup etc ? ci tout intérêt diminue 
du moment quil est partagé : nous devions craindre ce 
danger, et nous croyons l'avoir évité par la division de 




















( ôsa } 

Fouvrage y dont la marche ne cesse pas pour cela (Fêtre 
chronologique et historique : nous pouvons d*ailleurs assu¬ 
rer que , sous ces deux rapports, le volume de (aides qui 
terminera F ouvrage ne laissera rien à désirer. Une méthode 
contraire nous eût été plus facile ; mais elle eût jeté le lecteur 
dans un grand inconvénient* En suivant, par exemple > 
Vordre des temps d'une manière absolue t nous néeussions fait 
qu'une vaste gazette; le premier livre, si riche par les 
inc i de ns , et les trois autres t si importuns pour V étude- 
suivie des différentes législations, se seraient trouvés con¬ 
fondus en une seule narration grossie des matériaux les 
plus incohértns ? et te lecteur, autant de fols détourné de 
lobjet de son attention que les ordres du jour subissent d'in¬ 
terruptions, n r aurait souvent obtenu q il après plusieurs mois 
de date le résultat d'une discussion à laquelle il eût voulu 
prin c ipa le ment s'al lac h er 

Ces explications ne nous ont point paru déplacées au 
milieu des grandes opérations de VAssemblée ; elles sont 
faites une fois pour toutes , Notre intention bien sou ténue 
est que cet ouvrage réunisse toits les genres déintérêt dont 
il est susceptible : i encourageant accueil q u HL a reçu fait 
de notre zèle un devoir * 

Jiinsi r d 7 après notre plan , il nous reste à former un 
tableau général des discussions arriérées relatives à la 
constitution , au pouvoir judiciaire, aux finances, etc» f 
et cest ce que nous ferons en terminant te choix des tra- 
vaux de F Assemblée constituante. Dans la partie consti¬ 
tutionnelle nous rapporterons en note, mais textuellement p 
pour tintelligence des discussions , la constitution pro¬ 
clamée en 1791 ; précieux dépôt que celte immortelle 
Assemblée , par ces paroles, sublimes , avait remis « à la 
» fidélité du corps législatif, du roi el des juges, à la 
i» vigilance des pères de famille, aux épouses el aux mères, 
» à l'aiFection dee jeunes citoyens , au courage de toux Ica 
« Français !*.. * 
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LIVRE IV. 

FINANCES. 


UK l’impôt sur le luxe. 

Discussion. — Orateurs : MM. l'abbé Maury, l’abbé de la 
S a Icelle, Blin, le comte Charles de Lameth, etc. 

Pans Je premier volume nous avons fait connaître les 
trois premières opérations financières de ^Assemblée na¬ 
tionale , afin d’offrir sons ce rapport une idée de la situa¬ 
tion critique de la France au moment de la révolution. 
Laissant ensuite tout ce qui se liait trop intimement aux 
circonstances, lions ne nous sommes plus attachés qu’aux 
laits qui posent des principes ; c’est dans le système des 
impositions et dans celui du papier-monnaie que nous 
remplirons surtout noire tâche. Auparavant nous nous arrê¬ 
terons â une proposition souvent renouvelée depuis, alors 
rejetée comme en se jouant, et sur laquelle néanmoins l’opi¬ 
nion de l’Assemblée nationale est encore une autorité. 

Séance du i$ janvier 1790. — M. le marquis de Lan- 
cosme venait de proposer la création d’un comité de onze 
personnes, chargé spécialement de s’occuper d’un nouveau 
plan d'impositions. M. l’abbé Maury prend la parole: 

« Messieurs, depuis huit mois nous sommes assemblés; 
depuis huit mois nous désirons de régénérer le royaume , et 
nous nous sommes u peine occupés des finances! Le mol peuple 
est souvent prononcé dans nos discours, et une révolution 
i dte en son nom n’a encore rien fait pour lui ! Le poids pres¬ 
que entier des impôts porte sur le peuple, et on ne le soulage 
pas! Depuis (luit mois que nous sommes assemblés les voile* 
qui couvrent l’étendue de la dette publique ne sont pas levé* 
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encore! I^'est-ii pas extraordinaire que cette dette, qui est- 
p lacée sous la garantie do la loyauté nationale, ne soit pas 
encore connue ! Sî vous la laissez dans cette indétermination, 
messieurs , on peut la faire croître d'une manière indéfinie, 
et h nation aura beau être loyale, elle ne sera jamais assez 
riche pour Ja payer» Occupons-nous donc à connaître, a fixer 
la dette■ occupons-nous surtout du soulagement du peuple;. 
que les impôts porte ut sur le superflu, ot non pas sur le né¬ 
cessaire ; qu'ils soient payés par ce luxe si funeste aux bonnes 
mœurs, et d'un si dangereux exemple pour le peuple qu'il 
dévore, 

» 11 est temps enfin que ce peuple soit pour quelque 
chose dans nos décrets. Le peuple de Paris est surtout bien, 
digne de pitié : îl ne vit que de ses capitaux ou de son com¬ 
merce ; ses capitaux sont sans produit, puisque les rentes sur 
PhoteLde-ville sont suspendues; son commerce est nul, puis¬ 
que les gens riches ou s'éloignent de Paris ou resserrent leurs 
richesses- 

jï Sans doute les classes privilégiées ont déjà fait de grands 
sacrifices; ce n'est pas assez pour le peuple* Je demande 
qu'on abolisse dès ce moment tous les droits qui se per¬ 
çoivent aux barrières sur les consommations communes. Je 
ne propose pas de faire ce qui est arrivé si souvent, c'est à 
dire de détruire sans remplacer,,,. [Murmures* ) Je propose 
au contraire de remplacer sur le champ la perception aboli© 
par un impôt sur le luxe* » 

( Plusieurs voix interrompent l'orateur pour le rappeler 
à la question; il reprend ;) 

u Je ne crois pas que ces réflexions soient étrangères à la 
question, Personne sans doute 31e prendra Ja défense du 
luxe; il doit enfin devenir utile au patriotisme, après n'avoir 
servi qu'a la dépravation des mœurs, 

» Je demande i ü qu'il soit établi un comité pour recher¬ 
cher et pour faire connaître toute la dette de la nation, sous 
quelque dénomination qu'elle soit désignée ou déguisée; 2 0 que 
les impositions sur les commestibïes communs à l'entrée des 
villes, ainsi que le droit des aides dam tout le royaume, soient 
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supprimés ; 5 ° fjtie le système d’impositions k établir soit tel 
que les impôts portent surtout sur les objets et sur les jouis¬ 
sances du luxe, » 

M, l’abbé Maury parlait encore^iet déjà plusieurs membres 
témoignaient l’impatient désir de lui répondre ; M. l’abbé 
de la Salcelte parvint le premier A faire entendre la pro¬ 
position qui suit t 

« Puisque 3 VL Fabbé Maury a tant de Laine pour le luxe, 
je consens à le proscrire avec lui,... Aucun luxe sans douta 
ne peut être aussi scandaleux que le luxe des ecclésias¬ 
tiques ; aucun n’iusulte autant A la misère publique. Pour 
entrer dans toutes les vues de M. Fabbé Maury (i) je Fais 
donc la motion que nul ecclésiastique ne puisse avoir désor¬ 
mais plus de mille éeus de revenu, et que le surplus des 
revenus de chaque domaine ecclésiastique soit versé dans Je 
trésor nati nal, au soulagement des impositions du jfcfuple, » 

Des applaudisseinens presque unanimes couvrirent les 
dernières paroles de M. Fabbé delà Salcelte; sa proposition 
avait fait éclater une joie semblable A celle qui anima l’Às- 
semblée dans la Fameuse nuit du 4 août 1789, et peu s’en 
Fallut que cette motion ne Fut sur le champ Iran for niée en 
un décret qui eut dès lors condamné le clergé à ne pouvoir 
plus se faire respecter que par ses vertus. Ce Fut M. Ré¬ 
gnault de Saint’Jean-d’Àugely qui arrêta Fimpétuosité de 
cc mouvement en faisant observer le danger de l’enthou- 
siasme dans une délibération dont l’influence pouvait avoir 
la plus grande étendue. L’Assemblée ajourna la moïion de 
If» de la Sa)cette ; celle de M. Fabbé Maury , restée Fobjet 
de la discussion, fut alors combattue par un grand nombre 
d’orateurs, qui tour à tour employèrent la force du raison¬ 
nement ou le trait non moins puissant d’une piquante ironie. 

(X) Rappelons ici une circonstance qui dans celle discussion jetait 
une sorte de défaveur sur les vues philantropiques de M. l'abbé Maury, 
en meme temps qu’elle justifiait ta motion de M. de la Salcelte. Deux 
jours auparavant, dans la séance du 16 t k l'occasion (Fun. délai de-* 
mandé et obtenu pour la déclaration des biens ecclésiastiques, M- Fabbé 
Maury avait fait h F As semblée l'aveu qu'il possédait huit cents firmes. 
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SL Blin s'aitacha à réunir en peu de mots les plus solides 
argumens élevés contre Impôt sur le luxe, eL M. le comte 
Charles de Lameth parut s’ëtre chargé plus particulière ment 
de diriger les traits de lepigramme, dont M. l’abbé Maury 
chercha en vain à déguiser les blessures, soit en riant, soit 
vn ballant des mains avec les autres députés, (1) 

M . Blin* 

« M. l’abbé Maury vous propose, messieurs, de décréter 
sur le champ la suppression d’un impôt considérable; il veut 
soulager le peuple, et, par une contradiction bien étrange, il 
vous engage à créer des octrois dans les villes; il veut qu’on 
taxe le luxe, et le salut du peuple est l’objet de ce désir! Il 
n’a donc pas vu qu’il réduit ainsi deux cent mille hommes à 
Savoir pas de pain \ Cet impôt sur le luxe* qui ne lui parait 
attaquer que les riches, frappe surtout le peuple dansions 
ses moygps de travail, d’industrie et de subsistance; maigre 
son apparence de moralité, aucun impôt n’est pins immoral, 
puisqu’aucun ne viole autant la liberté, la propriété, et tous 
ïea rapports qui lient le pauvre au riche pour le bonheur de 
tous deux. 

* Il est aisé de prouver que cet impôt miséricordieux du 

luxe mettrait sans pain le quart du royaume* Je vais pré¬ 
senter un seul exemple à l’appui de mon opinion* Une livre 
de lin vaut quinze ou vingt sols : sous des mains industrieuses 
elle devient coupon de dentelle, et sa valeur est de 800 livres; 
ce changement a fait vivre vingt-cinq ouvriers pendant six 
mois* m , 

M . la comte Charles de Lamelh. 

* J’ai entendu avec le plus vif intérêt, niais sans surprise, 
la motion philantropique de AL l’abbé Maury.,** 

(M* l'abbé Maury se lève pour interrompre l’orateur t 
qui n’en continue pas moins son discours : ) 

(t) Cëîaii une habitude de M* fauté Maury. Lésa du même mots 4 e 
janvier, au ïnomei,i où l’on prouûiiçnil contre lui Undfrreÿtfe censurt* 
motivé sur une do ces apostrophes injurieuses au’Ü adressait fréquem" 
ment à f Assemblée , M. fabbé Maury rendit les applaudissement una¬ 
nimes en battant des mains avec tout k monde. 
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% Embarrassé du nombre des motions et des orateurs, je 
»e puis désigner celui dont il s’agit que par son nom. 

» Il faut bien que je lui rappelle, avec Montesquieu, que 
la vertu même a besoin de limites'; qu’en voulant attaquer le 
luxe qui corrompt les mœurs, on ne peut oublier que noua 
ne cherchons point à constituer une nation nouvelle, mais 
k régénérer une nation dont le luxe fait la richesse, et pour 
laquelle le luxe est un besoin; une nation qui, comme le* 
rois, est condamnée à la magnificence. 

» Je ferai observer en passant qtfil est plus aisé d’égarer 
îe peuple que de le secourir ; que l’henneuf de la popularité 
ne s’acquiert ni dans une ni dans deux séances ; je ferai 
observer que le préopinant se trompe souvent sur Tesprii 
des décrets de TAssemblée, et je rappellerai en peu de mots 
*ine erreur de cette nature, dont la circonstance actuelle 
renouvelle îe souvenir. Un jour M. Fabhé Maury a réclamé 
avec force en faveur des domestiques; il a dit qu’on le* 
séparait des autres citoyens: il n’a pas voulu voir que T As¬ 
semblée, en les privant d'être électeurs ou éligibles^ a craint 
seulement Tin fluence dangereuse de celui qui commande sur 
ceux qui doivent obéir, et qu’elle a redouté ce que pourrait 
faire dans les élections un homme qui aurait vingt domes¬ 
tiques*** Dans nu moment où le peuple a besoin de repos U 
ne faut point chercher à Fa gîter. 

» Renoncer à la faculté de secourir le peuple c’est enlever 
un plaisir au cœur bien Taisant de IL Fa b hé Maury. Ne pou¬ 
vant donc faire croire sans danger au peuple que nous pou¬ 
vons, sî nous le voulons, le soulager des impùts qui Vobsêient, 
cherchons un autre moyen. La motion de M- de la Salcette 
13e peut pas nous Foffiïr, car elle produirait un changement 
trop fort pour des prélats qui ont un million, '800,0-00 livres, 
500,000 livres de rentes; nous voulons, ehl est possible, faire 
ïe bonheur de tous, en ne faisant le malheur de personne* 
Ou peut offrir â M, Fabbé Maury, et à tous les ecclésias¬ 
tiques dont il est l’organe, une facilité pour remplir leur* 
vues bienfaisantes : que le clergé , au lieu de payer pour sa 
-contribution ^patriotique le quart de sou revenu, en donne 
la moitié; ce second quart sera versé dans la caisse des dépar- 
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tcmens, et employé directement à secourir les indiens. 
Mais il est impossible de supprimer les iinpôLs sans les rem¬ 
placer , et l’on a prouvé que le remplacement proposé par 

M - l ’ abl, é Maury était plus nuisible an peuple que les impôts 
marnes* n 


M. l’abbé Man l'y, convaincu en secret sans doute, ne 
voulut point cependant laisser trop d’avantage à ses adver¬ 
saires ( il désignait ainsi les orateurs qui combattaient ses 
opinions); il retira sa motion, mais en déclarant qu’on 
l’avait mal compris, qu’il n’avait pas précisément pro - 
posé tin impôt sur le luæe.„ Un murmure <jui s’éleva 
lit connaître que ses adversaires avaient plus de mémoire 
que lui. Du reste l’Assemblée adopta la motion de M. le 
marquis de Lancosme, en créant un comité des impositions, 
dont nous ferons plus tard connaître les principaux travaux! 

ÉMISSION DES ASSIGNATS-MONNAIE. 


Rapport fuit au nom du comité des Finances parM. Anson, 
(Séance du 9 avril 1790. ) 

« Messieurs, par votre décret du 26 février dernier voos 
avez demandé au premier ministre des finances l’état des 
besoins de J aimée présente et des moyens d’y pourvoir. 

» Le premier ministre des finances s’est conformé à ce 
décret ; il vous a adressé un mémoire très-détaillé qui vous 
a etc lu le 6 du mois dernier; il présente le tableau de la 
situation des revenus en 1790, et des ressources que le mi¬ 
nistre vous propose pour suppléer à leur déficit. Votre comité 
des finances, chargé de l’examen de ce mémoire, vous en a 
rendu compte le 12, et, après vous, avoir exposé ses vues, 
un peu différentes de celles du premier ministre des finances, 
il vous a soumis un projet de décret. 

" Quelques articles de ce projet avaient rapport aux assi¬ 
gnats sur les biens domaniaux et ecclésiastiques, ainsi qu’à la 
vente de cesbicus. Votre décret postérieur du 17 ayant décidé 
que cette vente serait laite aux municipalités du royaume, 
et celle de Paris ayant présenté un plan qai avait paru mé¬ 
riter votre attemion, il était naturel do l’examiner avant de 
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se décider dé fin jurement sur la forme et sur la nature des 
assignats donnés en paiement à 3 a caisse d’Escompte, qui par 
ces ventes éprouve nécessairement une altération, 

» D'un autre coté les anticipations sur les revenus ordi¬ 
naires , qui forment encore dans ce moment «ne partie con¬ 
sidérable de vos ressources journalières, et dont la conti¬ 
nuation vous paraît contrarier Tordre que vous voulez établir 
dans les finances, ne pouvant être subitement abandonnées 
sans y substituer aussitôt des assignations équivalentes sur 
des rentrées extraordinaires, vous avez sagement pensé qu’il 
y avait également lieu de suspendre encore votre décision 
sur 3 a partie du décret qui en prononçait la cessation. 

* Vous nous avez chargés de conférer de tous ces objets 
tant avec 3 c premier ministre des finances qu’avec les dépu¬ 
tés du commerce : nous avons rempli vos intentions. 

jj ^ oilà les deux objets dont votre comité des finances 
vient vous rendre compte aujourd’hui. 

» Ces assignats doivent tout a la fois suppléer a la rareté 
du numéraire, et prendre la place des. anticipations ; c’est 
donc principalement sur leur valeur, leur activité, leur forme 
et leur quotité, que je viens vous proposer aujourd’hui, au 
nom de votre comité, de prendre une délibération défi¬ 
nitive. 

j> Vous voyez, messieurs, que de cette délibération impor¬ 
tante dépend le sort de Tannée J 790 , et par conséquent le 
succès de tous vos efforts pour assurer les bases de la cons¬ 
titution sur des Ton demens inébranlables. 

» Votre comité a cm devoir, Messieurs, présenter avec 
cette précision l’élat de la question qui doit vous occuper 
aujourd’hui, afin d’écarter pour le moment tontes les idées 
générales sur la dette publique et sur un plan vaste et uni¬ 
versel de finances que quelques membres éloquens de celte 
Assemblée vous offrent de temps en temps : elles sont pré¬ 
maturées ; elles vous détourneraient de Tobjet unique de 
votre délibération ; il ne faut pas perdre de vue que tons les 
plans de cette nature ne sont applicables qu’à Tannée 1701 ; 
que vous avez ordonné positivement, par plusieurs de vos 
décrets s que vus regards ne $e porteraient sur L’année 







, ( ht ) 

prochaine seulement que pour h régénération desdiflërmn* 
i.andi es de I administration des finances; que vous avez 
e aU. ü „ comité part.cudier pour s’occuper des formes cons¬ 
titutionnelles a donner à rimpût, à commencer de , 7PI - 

IT aU ' re . eSl 'TP T Cialement de ,a «fpW-ûw de il 

detie arneree non liquidée, dont le travail et les résu liais 
entreront nécessairement dans l’ensemble du plan général de 

cornilé tJl * Bm * k T P,er * 

comité des finances, qm dans le courant de ce mois vous 
pressera le tableau de la délié constituée, a dû, dans les 
circonstances présentes, el d’après vos derniers décrets, cher- 
er prea ablemetn les moyens de pourvoir au service de , 70 o. 

’ ui ** “i-* 1 » —p- 

» Je ne vous retracerai point le tableau de nos embar¬ 
ras : cest en même temps la plus facile et l a plus triste 
pa tie de notre ouvrage: il suffi, de vous rappeler que trois 
cent millions manquent cette année à vos revenus si vous 
Tous déterminez à renoncer sur le champ à la ressource de, 

~ T'P* 1100 *» T“» en forment environ cent trente; que, de 

quelque manière ‘I ne volre comité ait combiné les ressources 

1 année présente, un vide de cent trente millions se trouve 
oujonrs ouvert devant vous ; que la caisse ^Escompte, à 

J1 ,T T d T eZ Cent soixan| e-dix, -ne peut plus sup- 
jT.T 6 ardeau des secours que vous avez exigés d’elle; 
qui! devient urgent de remplacer ce numéraire insuffisant 
par un autre; que Paris ne peut faire de plus Ion** sacri¬ 
fices sur un papier dont le cours est à peu près renfermé 
ans enceinte de ses murailles; qu’une portion des interets 
arriérés represenie l’aliment nécessaire aux malheureux ren- 
iers, i ont la patience et le patriotisme ont tant contribué 
aux succès de vos travaux. Tous «'oublierez sûrement jamais 
les avantages que vous retirez tons les jours de ce courte 
cac e i ans l’ombre de la douleur, plus recommandable 
pcut-elre que celui qrti est cmbelü par l’éclat de la publi- 


» C’est à ces maux, messieurs, qu’il devient Indispensable 
c porter remède; et il est bien important de choisir celui qui 






nous tirera enfin de cet elat d'inquiétude habituelle si con¬ 
traire au calme qui convient à des législateurs, 

» Ou vous a présenté, on vous présentera sans doute encore 
des müÿCF* moins trancha ns que rémission d'une certaine 
quantité d'assignats en circulation; on vous parlera de don¬ 
ner un intérêt a ceux de la caisse d’Escompte, en les faisant 
circuler dans les provinces; on vous offrira de faire négocier 
à lin gros intérêt des assignats vis-à-vis d’une partie de vos 
créanciers; on vous reparlera de rétablissement d’unehanque 
nationale à la place de la caisse d'Esc o ni pie; on vous enga- 
géra même à user encore quelque temps du secours intermé¬ 
diaire des anticipations i mais d'abord , messieurs, il faudrait t 
dans les circonstances présentes, employer presque tous ces 
moyens à la fois pour obvier aux diverses difficultés qui 
nous assiègent, et alors de cette complication même naîtrait 
plus d'incertitude encore pour le succès : en second lieu tous 
ces moyens nous ont paru aussi ruineux qu'impraticables ; 
toutes cos idées sont tellement contraires au vœu presque 
unanime que vous avez annoncé sur les différentes ressources 
de l'ancienne administration, que votre comité ne croit pas 
devoir employer à discuter ces dilfërens objets un temps 
devenu si précieux pour apporter à nos maux le remède que 
vous avez lieu d’attendre plutôt d’une opération hardie,mais 
simple, que d’une multiplicité inextricable de mesures incer¬ 
taines et de palliatifs discrédités, 

» Je ne vous parlerez pas longtemps du sort des anticipations 
délivrées jusqu’à présent sur les revenus ordinaires; vous avez 
lait connaître sur elles votre improbaLion d’une manière si 
marquée, qu’il en résulte un découragement et une résistance 
absolue de la pari de ceux qui s’étaient prêtés jusqu'alors à 
leur renouvellement : Je tixsor public vient d’être obligé 
d’en acquitter pour environ 12 millions dans le mois dernier 
a leur échéance- 11 est donc devenu indispensable de ne 
pas laisser plus longtemps votre décision en suspens à cet 
égard, puisque vos comités des finances et des impositions 
faUendeiU l’un et l’autre pour marcher avec assurance dans 
la route qu’ils se sont tracée- YoLre comité des finances croit 
cependant devoir donner sur cet objet une marque parties- 
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htrc de déférence à l’opinion Loi, joins imposante d’un admi¬ 
nistrateur aussi éclairé que le premier ministre des finances 
en vous représentant, d’après ses réflexions, qu’eu renon¬ 
çant à cette ressource on s’expose à augmenter en propor¬ 
tion les effets circulans qu’on sera obligé de lui substituer; 
que celle manière d’emprunter, nsitée habituellement chez 
un peuple voisin de nous, n’est point dispendieuse : si l'on 
s en était privé plutôt, on eût été obligé d’accroître dans la 
même proportion.les billets de la caisse d’Escompte; et sous 
ce dernier rapport on ne peut se dissimuler que les antici¬ 
pations ont retardé de quelques instans le discrédit de ces 
hillels; tant il est vrai qu’en administration ce n’est pas tou- 
jouis sui b. piincipe general que doivent porter rigoureu¬ 
sement les opérations; que son application demande une 
longue expérience, et que de cette application dépend SOÜr - 
Tcnt le bonheur d’une nation entière. 

» Mais dans les circonstances présentes vous pensez, mes¬ 
sieurs, que les ressources mêmes dont vous devez faire usage 
pour passer tranquillement l’année présente doivent être com¬ 
binées de manière qu'elles ne puissent pas contredire d’avance 
les principes que vous allez poser pour les années et les 
générations suivantes; et votre comité, soumis à suivre votre 
marc 1e, ne peut (dus se dispenser de vous observer qu’il faut, 
d apres ce principe, renoncer à une ressource qui consomme¬ 
rait insensiblcmentles produits de 1 79 i par une imprévoyance 
aussi lâcheuse qu’inconstitutionnelle. L’anéantissement des 
anticipations sur les revenus ordinaires formera donc l’un des 
ai tic es du piojcl de decret qni va vous être proposé; mais ce 
point si important une fois déterminé, nous n’avons plus le 
choix des moyens pour arriver an terme; nous sommes entraînés 
irrésistiblement vers la circulation d’un papier national : car 
assurément, messieurs, votre comité ne vous parlera jamais 
qu avec l’improbation la plus marquée de la suspension de» 
païemens; cette proposition avilissante est indigne de vous, 
et déjà depuis trop longtemps les païemens sont arriérés. 

» On va sans doute accumuler autour de vous la multipli¬ 
cité imposante des objections, celle des inconvéniens insépa¬ 
rables d’une opération de cette nature; ou vous offrira des 














théories brillantes, ou une réunion Je prétend lies ressources 
Jour la complication seule indique la plus évidente impossi¬ 
bilité ; mais, messieurs , vous êtes bien convaincus que la 
méditation 3 a plus profonde sur les unes et les autres a pré¬ 
cédé la résolution qua prise enfin votre comité général des 
finances. 

n Tout ce qui a été dit si souvent, et qui sera répété sans 
doute avec plus ou moins d'impartialité sur le papier-monnaie, 
ne peut s’appliquer qu’à ceux des numéraires fictifs qui n'ont 
de ressemblance que le nom avec celui qui va vous être pré¬ 
senté. Ce qu’on appelle ordinairement un papier-monnaie, ou 
même billet d’état, repose simplement sur une hypothèque 
générale : les assignais au contraire seront le signe représen¬ 
tatif d’une créance déléguée avec hypothèque spéciale sur des 
immeubles. Au reste ne nous flattons pas, messieurs, de réunir 
toutes les opinions; il faudrait pour y parvenir avoir trouvé 
3 art de satisfaire tous les intérêts, et cet art est encore inconnu 
sur la terre* 

» Entrons dans Tcxamen de notre position actuelle relati¬ 
vement au numéraire. Quelles que soient les causes diverses 
de la rareté de celui qui est en possession d’être dénommé 
le numéraire réel, qu’elle soit absolue ou relative, que ce 
luméraire se soit écoulé loin de nous ou qu’il soit enfoui, que 
ce soit enfin la malveillance ou la crainte qui le disperse, il 
nous manque; il faut y suppléer.Le papier de la caisse rî’Es- 
compte ne peut plus en tenir lieu; il faut le remplacer sans 
délai : plus d'incertitude A cet égard, plus d’hésitation; elle 
deviendrait funeste. Il en est de la machine politique comme 
de celles qui concourent aux travaux de IfindusLrie : quand lu 
secours des fleuves ou des ruisseaux lut est refusé par la 
nature, le fluide vient au secours de l’homme ingénieux qui 
sait soumettre l’air et le feu aux besoins des arts; employons 
a son exemple la ressource d’une circulation nouvelle an lieu 
de ces métaux enfouis qui refusent de couler dans le trésor 
public, eL bientôt la grande machine de l’Etat, dont la sta¬ 
gnation nousellïaie, va reprendre toute son activité. 

jj Déjà votre comité des finances, an mois de décembre 
dernier, vous avait fait sentir les inconvéniens de la disette du 
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numéraire; il vous avait proposé d'autoriser provisoirement 
la circulation clés billets de la caisse d'Escompte, pour sup¬ 
pléer à la rareté de ('argent pendant les six premiers mois de 
l'année, et d'essayer si ce papier, auquel on paraissait habi tué, 
pourrait en tenir lieu; il espérait que, son remboursement 
n'éiant pas éloigné, il serait préférable à des billets d'état .jut 
ne pourraient pas peut-être offrir cet avantage. L'échange vo¬ 
lontaire de ccs billets d’une compagnie de négocions contre 
des assignais sur des biens du domaine et du clergé avait paru 
suffisant pour retirer insensiblement les billets de la caisse. 
Votre comité avait pensé que, sans secousse et même sans 
efforts, cet échange rappellerait l'argent dans la circulation. 
Dans des temps plus heureux cet espoir n'eiit point été 
t ompé ; mais il en est arrive autrement; les efforts des ac¬ 
tionnaires ont vainement retiré près de 3o ou 4o millions 
de billets de caisse, par les demi-actions qu'ils se sont em- 
près es de prendre ; les assignats if ont point concouru à ces 
eiforts; la caisse d'Esc oui pie jri'en a pu négocier que pour 
treize cent mille livres; nous n'avons pu en placer, parce que 
c'aurait été manquer aux engage mens pris avec elle , et nuire 
à la diminution de la masse de ses billets. Bientôt les craintes 
sur cette caisse se sont renouvelées; les murmures se sont 
accrus, et avec eux la défiance. Je n'examinerai pas ici 
jusqu a quel point ces plaintes peuvent être exagérées; il 
suffit qu'elles existent pour devenir dignes d'attention. Le 
paiement à bureau ouvert au i eT juillet devient incertain; la 
caisse tf Escompte est dans une position aussi critique que 
contraire au but de son établissement ; il faut céder aux cir¬ 
constances ; c'est une intempérie a laquelle il faut se sou¬ 
mettre. Elle fait baisser trop sensiblement le thermomètre du 
crédit pour ne pas obéir à cet indicateur fidèle dans l'atmos¬ 
phère orageux au milieu duquel nous vivons depuis quelque 
temps; mais puisons dans cette nécessité même de nouvelles 
ressources. 

U en eut été autrement, messieurs, il est permis de Je 
croire, si les frais du culte eussent été définitivement ré¬ 
glés aussitôt apres votre décret du iq décembre, si le rempla¬ 
cement des djmes eût élé prononcé; peut-être alors les assi- 



jn.its, circulant librement, eussent remplacé très-beureuse- 
meut la disette des espèces, ou plutôt les eussent fait revenir 
dans la capitale. JSousne cesserons de vous conjurer de fixer 
bientôt les idées sur tout ce qui a rapport à l’iiiérarelue ecclé¬ 
siastique. Pions somines informés par l’un de vos comités 
qu’il a un travail complet à vous soumettre sur cet important 
objet. 

» l>ans le moment actuel il est au moins indispensable de 
dégager la portion des biens ecclésiastiques qui va être mise 
en vente de toute hypothèque et privilège, de la présenter 
parfaitement libre à ceux qui vont les recevoir, et c’est une 
des pi écautious prises par le projet de décret qui vous sera 
soumis. Nous ue dirons rien de la forme des ventes, de l'esti¬ 
mation et même de la désignation des Liens; vous avez 
nommé des commissaires pour procéder à touiesces opérations; 
ils s’en occupent. Ces opérations sont certaines; mai» en accé¬ 
lérant ces ventes il ne faut pas les précipiter, et rien à cet 
égard ne s'oppose à ce que vous décrétiez dès à présent la 
nature des assignats. Cette décision est d’autant plus urgente, 
que leur fabrication exigera un temps assez considérable, et 
que nous ne pouvons plus en perdre. 

C’est ici le lieu d’écarter une idée qui a paru se propager 
dans le publie à l’occasion du plan proposé par la munici¬ 
palité de Paris, mais qui n’a pas même pénétré jusqu’à votre 
comité. On a parlé un moment de billets municipaux; on a 
dit que le crédit des municipalités pourrait offrir un nouveau 
numéraire : dispensez votre comité de discuter une aussi légère 
Assertion*. 

* a Fa™ sans doute très convenable, et j ose dire très 
politique j tic transmettre la propriété des biens ecclésiastiques 
dès à présent aux municipalités, d'exproprier biens, pour 
me servir de I. expression d un de nos orateurs, eL déjà l'on eu 
éprouve les heureux effets. La coairnune de Paris applaudit 
unanimement aux propositions laites par la municipalité à 
1 Assemblée nationale; de nombreuses soumissions sont oïfer- 
tes ; de très grandes municipalités annoncent leur adhésion à 
ee genre d acquisition, les unes pour douze millions, les 
autres pour dix, d'autres pour de moindres sommes : bientôt, 
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nous n’en pouvons pins donner , les valeurs qui représentent 
les quatre ceat millions se placeront tout naturellement dans 
les diverses parties du royaume, et Inorganisation prochaine 
des assemblées de département concourra à accélérer les ad¬ 
judications, lî est donc temps, messieurs, de poser sur la 
base d. un crédit, vraiment national le type du remboursement 
successif de la dette publique. 

» Laissons a Fancierine administration Terreur des crédits 
intermédiaires; montrons enfin à L 1 Europe entière que nous 
apercevons l’étendue de nos ressources, cl bientôt nous 
prendrons avec assurance la vaste route de noire libération , 
au lieu de nous traîner dans les sentiers étroits et tortueux 
des emprunte morcelés et des négociations onéreuses. 

>i Pourquoi nous asservirions-nous plus longtemps k cette 
fatale habitude contractée dans Je labyrinthe de l'ancienne 
administration? Pourquoi cette crainte puérile de marcher 
sans appui ? Est-ce à une grande nation qui se régénère à 
douter de ses forces? Un débiteur ordinaire qui ne peut 
donner à ses créanciers qu’un papier auquel il ne peut ap¬ 
poser le sceau du numéraire se débat avec découragement 
dans les liens d’une créance aussi pénible pour ses créan¬ 
ciers que pour lui-même; mais une nation qui peut donner 
à son papier le mouvement de la circulation, qui parcelle 
circulation nouvelle peut répandre des bienfaits sur ceux 
qui, créanciers de FEtat, sont débiteurs à leur tour 
visa vis de leurs concitoyens; qui par elle peut rétablir dans 
l'empire le courage de l'industrie, engourdi par l'effet de 
la stagnation des espèces ; qui par elle enfin peut rendre aux 
manufactures leurs travaux, aux ouvriers leur salaire, au 
commerce son activité; cette nation, dis-je, ne doit pas 
rester plus longtemps dans Fin certitude sur le grand parti 
qui lui reste a prendre, eL l'opinion des citoyens qui la 
composent concourra au succès infaillible de celte déter¬ 
mination. 

â) Il en est du numéraire comme des contributions; elles 
sont volontaires au moment de leur création, parce qu'elles 
sont consenties librement parles représenta ns du peuple, et 
elles le sont en elïét vis à vis de la nation entière, qui les 
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a accordées : elles u’en sont pas moins obligatoires vis à vis 
de chaque citoyen ; il est forcé de se soumettre à l'expres¬ 
sion de la volonté générale. Le nouvean numéraire, messieurs 
aura la même origine, et par conséquent la même autorité ; 
elle résultera de la convention solennelle d’une grande fa¬ 
mille composée de créanciers et de débiteurs qui, pour 
l’intérêt commun, soldent leurs créances avec des contrats 
hypothéqués sur des immeubles jusqu’à la vente prochaine des 
biens-fonds, qui doit éteindre la dette. C’est au nom de la 
grande famille de l’Etat, qui vous a remis ses pouvoirs , que 
vous allez sceller cet accord, ce pacte très légal; il nc peut 
être mal accueilli ou mal interprété que par ceux qui, s’aveu¬ 
glant sur la situation du trésor public , se fondent sur de 
chimériques espérances, ou par ceux qui verraient avec une 
joie coupable se multiplier autour de nous les obstacles de 
la détresse* 

» Vainement, messieurs, vous objectera-t-on que l’excès 
d’un tel numéraire, en concurrence avec le numéraire réel 
deviendrait très-préjudiciable : oui,sans doute, si ces deux 
numéraires pouvaient longtemps rester eu concurrence ; mais 
d’abord le numéraire réel de la France est depuis longtemps 
au-dessous des besoins de son industrie; en ce moment l’or et 
l’argent se cachent; ils s’enfouissent; la malveillance les resserre : 
le papier ne sera donc pendant quelque temps qu’un heureux 
remplacement. Ce n’est que le papier-monnaie proprement dit, 
c’est à dire celui qui ne porte pas intérêt, qui repousse le 
numéraire réel, parce qu’il s’agite continuellement et ne 
repose jamais dans les portefeuilles, à cause de sa stérilité - 
mais la nature de celui que votre comité me charge de vous 
proposer aura le double avantage de suppléer dans ce moment 
aux espèces qui nous fuient, aux billets d’escompte que l’on 
repousse, et de disparaître successivement do la circulation 
à mesure que reparaîtront les espèces fugitives; il s’éteindra 
definitivement par la vente des immeubles désignés, et cette 
extinction prochaine ajoute beaucoup à sa valeur. 

» Un si grand nombre d’excellens ouvrages nous ont donné 
depuis quelque temps des connaissances très justes sur la 
nature des différens numéraires, que votre comité se repro- 
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citerait de vous en entretenir trop longtemps* Ceux qui dans 
l'opinion contraire ont flétri le papier-monnaie proprement 
dit ont parlé <Tim numéraire sans valeur, absolument étran¬ 
ger a celui dont il s'agit aujourd'hui; il ne ressemble en aucune 
manière aux dangereuses illusions de nos pères , dont les 
funestes effets sont encore gravés dans la mémoire de leurs 
de sc en dan s. 

i> L'or et l’argent présentent à la vérité, pour principal 
avantage sur les antres numéraires fictifs, leur solidité physique ; 
elle les met sans doute plus longtemps à l’abri de la destruc¬ 
tion ; ils se détériorent cependant avec le temps. Quant à 
leur valeur intrinsèque , elle n’est pas inaltérable ; elle 
diminue par l’abondance progressive des métaux dont ils 
sont composés ; ils varient également dans leur valeur rela¬ 
tive; ils peuvent être contrefaits comme les autres numé¬ 
raires; enfin ils ne sont point productifs comme peut lètre 
un papier heureusement combiné* Voyons donc si le nouveau 
numéraire leur sera véritablement inférieur* 

» Au moment où une uation , en faisant circuler un métal, 
lui a donné une valeur supérieure a celle du poids de la 
matière dont elle est composée, elle a dit à ceux qui se 
trouvaient obligés d’en faire usage : vous ne pourrez refuser 
pour a4 livres ce lingot * quoiqu’il n’en vaille que 25 , ni 
celui-ci pour 6 livres, quoiqu’il ne vaille que cent dix sous. 
On ne lui reprocha pas une injustice, parce qu’une con¬ 
vention générale ne peut pas en être une. Lorsque ces métaux 
circulèrent pour la première fois on put leur faire a cet 
égard les objections qu’on accumule sur les autres numé¬ 
raires ; mais la réponse fut sans doute qu’une nation, en 
créant un signe représentatif, garantit plutôt le litre que la 
valeur; elle imprime uniquement le mouvement de la cir¬ 
culation* 

» Les assignats sur les biens du domaine et du clergé, 
outre l’avantage de la circulation, auront une valeur com¬ 
plète, puisqu’ils sont îe signe représentatif d’une valeur qui 
ifa point d’alliage, celle d’un immeuble cédé par la nation, 
qui, d’après vos décrets, aura nécessairement une valeur 
équivalente* ils ne sont que des subdivisions, des obligations 












{ 4o3 ) 

■que les municipalités déposeront dans la caisse de l'extraor¬ 
dinaire. Votre comité ne se lasse point de vous répéter que 
les assignats seront de véritables délégations avec privilège 
snr des immeubles partagés en petites portions pour la com¬ 
modité des porteurs; ils auront de pins la valeur monétaire 
que leur imprimera le sceau de l’Etat; Üs auront enfin une 
valeur immobilière que n’a jamais eue jusqu’à présent le 
papier d’aucune nation. Les valeurs mobilières déposées 
dans les caves de la banque d’Amsterdam, qni sont repré¬ 
sentées par ses billets, peuvent être pillées, enlevées ; nos 
immeubles au contraire ne peuvent échapper au dernier 
possesseur des assignats. Ne perdons jamais de vue que les 
différons papiers circula ns répandus dans un royaume par 
la seule autorité d’uu monarque ou de son conseil, après 
avoir contracté un caractère d’injustice dans leur origine, 
éprouvent de la résistance dans leur usage, et offrent des 
abus incalculables dans la facilité de leur multiplication ; 
mais tous ces vices disparaissent quand un papier est une 
émanation de la volonté générale. Qui d’entre nous osera 
douter de sa valeur? Ce serait douter de nous-mêmes. 

» Les assignats circulans offriront par dessus tous les autres 
avantages qui vous ont été exposés celui que n’a pas le 
numéraire métallique, lorsque vous leur aurez attribué un 
intérêt raisonnable, 

» A ous aviez fixé à cinq pour cent, par votre décret du 
19 décembre, l’intérêt des assignats destinés à être donnés 
en paiement à la caisse d’Escompte; mais les nouveaux assi¬ 
gnats seront d'n ne nature différente : il ne vous avait pas 
été. proposé an mois de décembre dernier de donner aux 
assignats le mouvement d’une circulation générale ; la com¬ 
binaison ne doit plus être tout à fiait la même ; il est par 
conséquent indispensable d’examiner de nouveau cette ques¬ 
tion, en répondant à plusieurs objections qui ont été laites 
et qui seront renouvelées peut-être sur la fixation des 
intérêts. 

» Quelques personnes recommandables par leurs connais¬ 
sances en matière de numéraire, tant réel que fictif , soutien¬ 
nent qu’un papier qui tient de la nation l’avantage de la 
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circulation ne doit point y réunir celui d’un intérêt ; que 
c’est lui ôter même une partie de la rapidité de son mou¬ 
vement; que c'est grever l’Elal d’une charge de plus, et 
qu autant vaudrait-il faire un emprunt s’il était praticable. 

» Mais d’abord aucun emprunt n’est praticable ni propo¬ 
sai aujourd'hui , et il uc faut jamais perdre de vue qu’il 
s’agit ici avant tout du service de 1790, qui devrait être 
assuré depuis longtemps. 

n II est ensuite bien certain qu’un tel papier, surtout dans 
les circonstances présentes, s'affaiblirait successivement dans 
les mains de ceux qni, n’ayant aucun intérêt à le garder, cher¬ 
cheraient continuellement à s’en défaire; alors , par 1 effet si 
connu de la concurrence, la multiplicité des débiteurs qui 
voudraient s’acquitter ferait baisser continuellement la valeur 
conventionnelle, toujours indépendante de la valeur fictive; 
le vendeur volontaire hausserait dans une proportion arbitraire 
le prix de ses denrées : de là l’av lisse ment du papier national 
des désordres dans les prix, et des malheurs dedétail inévitables 
surtout lorsque la craintive défiance est accrue par les efforts 
d’une malveillance criminelle. De ce désordre, messieurs, 
naît une réflexion faite pour frapper des législateurs; c’est 
que le papier sans intérêt, que le créancier de l’Etat ne pour¬ 
rait ni garder avec un bénéfice, ni céder qu’avec perte, 
deviendrait une injustice à son égard, et assurément une opé¬ 
ration injuste vous serait inutilement présentée. Abolissez à 
jamais, messieurs, cette distinction immorale de la justice 
privée eide la justice des nattons; descendez un moment 
du faite de la législation pour examiner comme juges cette 
question si simple : lorsqu’un débiteur s’arrange avec son 
créancier, que celui-ci prend avec lui des termes en atten¬ 
dant la vente d’un immeuble, lequel des deux doit supporter 
la privation des intérêts? Est - ce le créancier: Est-ce le 
débiteur? C'est ce dernier sans doute; autrement ce serait 
une faillite partielle. Hé bien , messieurs, replacez - vous 
maintenant sur les sièges des législateurs, et aussitôt vous 
prononcerez Unanimement que la nation française, en sac- 
quittant avec un papier sans interet, n exercerait pas vis- 
à - vis de soa créancier qui le recevrait malgré lui une 
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véritablement précieux. Lorsque vous,aurez réglé les moyeu* 
de pourvoir aux dépenses du culte public cL de toutes celles 
qui y ont quelques rapports, quelle carrière est ouverte aux 
législatures suivantes pour opérer, avec la vente de tant 
d’immeubles* noire libération totale, sans surcharger d’inté- 
reis les générations futures, soulagées d’ailleurs continuelle¬ 
ment- par l'extinction des rentes viagères ! 

» Un des grands avantages de l’intérêt qui doit être attaché 
aux assignats, c est de rappeler en circulation le numéraire 
réel dans la proportion précisément où le numéraire nouveau 
séjournera dans le porte-feuille du capitaliste, dans le comp¬ 
toir du négociant, dans la bourse même du fermier et du la¬ 
boureur, qui dans ce moment peut-être retiennent l'argent 
sans 1 enfouir ; ils le retiennent parce que les impositions se 
paient plus lentement; ils le retiennent parce qu’ils ont peu 
d emplois a en faire; mais lorsqu’un assignat portant intérêt, et 
garanti par la nation, pourra lui] offrir un bénéfice inconnu 
jusqu'aujourd'hui, il s’habituera insensiblement à ce nouveau 
numéraire, moins volumineux et plus productif que l’autre, 
3 \e peut-il donc pas même se mêler une teinte de patriotisme 
au désir d/oh tenir un accroissement de revenu dans les nou¬ 
veaux calculs de ces bons habitons des campagnes, qui d’ail¬ 
leurs attachent encore plus de prix à l’acquisition d’un bicn- 
londs que les capitalistes des grandes villes ? Le commerçant 
de son coté , voyant que le nouveau numéraire aura le double 
avantage de porter intérêt et de remplacer l’argent dans les 
paiemens, 1 adoptera sous ces deux aspects* Les étrangers 
eux-mêmes eu feront un objet de spéculation, ianL que le 
cours dé favorable des changes ne leur permettra pas de réa¬ 
liser les fonds qu ils ont- en I rance T et celle dernière obser¬ 
vation répond à bien des objections, Votre comité croit 
apercevoir qu’en vous bornant à une quotité d’assignats 
égale à celle des immeubles dont vous avez décrété la vente , 
bientôt vous verrez rechercher l’assignat, qui réunit trois 
avantages précieux, celui de porter intérêt, celui de servir 
en paiement, et celui d’être appuyé sur uu immeuble qui ne 
peut échapper au dernier détenteur, 

» Aussi votre comité ne s’arrêtera point ii la comparaison 













rail pas eu sans doute les suites funestes qui font décrié * 
mais lequel enfin reposait moins sur des valeurs réelles que 
sur des espérances. 

» Votre comité ix’a pas cru devoir adopter le système des 


si Fou se permettait de préférer cette cLance à un intérêt 


secours de quelques riches calculateurs ne se soutiendrait 
pas ; dailleurs nous ne vous proposerons jamais de favoriser 
un jeu quelconque quand il est capable de seduire de trop 
faciles capitalistes; il serait au-dessous de votre dignité et 
contraire à votre justice de placer des citoyens imprudens 
sur le Lord d’un abîme ou les trois quarts d'enLre eux seraient 
précipités tous les mois, 

» Pour épuiser tout ce qui doit être soumis à votre sagesse 


gnats , nous devons vous représenter l'inconvénient habituel 


de la caisse d’Eseompte ; il n T est plus temps de le faire; il 
faut échanger contre des assignats ees billets ; mais c'est; 

c* ° _ s j- 4 

reconnaître de plus en plus la nécessité d 7 attribuer un interet 
au papier qui va les remplacer, 

» Nous ajouterons enfin, comme un motif de conviction 


avec le premier ministre des finances, dont 1 Expérience est 
aussi précieuse quEmle aux représentons d'une nation qui 
aime à lui conserver sa confiance. 


qui insiste pour un modique intérêt, et celle qui en pro~ 
pose un plus considérable* 
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» Sans doute, messieurs, s’il ne s agissait que de délivrer 
des assignais en paiement à vos créanciers, sans leur impri¬ 
mer Je sceau du numéraire national, il serait juste de leur 
accorder un très-grand interet; car vos créanciers, comme 
nous Fa vous déjà observé, obligés de s'en servir pour se 
liquider de gré à gré avec les leurs, feraient sans cela une 
perle qui deviendrait une cruelle injustice. Avec ce gros 
intérêt même l’assignat, qui n’aurait pas l’avantage de la cir¬ 
culation , pourrait , malgré sa valeur intrinsèque, se négocier 
de plus en plus à perte, par la concurrence des vendeurs, 
pressés d’acquitter leurs engagemens tous à la fois ; de là 
une nouvelle source d’agiotage, et même une route ouverte 
à la malveillance. Il serait impossible de vous offrir la me¬ 
sure certaine de l’intérêt à donner à un pareil assignat ; vous 
lui attribueriez huit et dix pour cent peut-être sans succès, 
puisque d'autres effets sur la place se négocient et Rachètent 
à une perte plus grande; et en vérité de pareils calculs sont 
indignes de vous. Mais du moment où les assignats devien¬ 
nent un papier circulant dans tout le royaume, il est inutile 
que l’intérêt soit aussi fort; il serait même dangereux qu’il 
lut trop considérable : la prudence nous conseille, à raison 
des circonstances présentesj de ne nous livrer à aucun excès 
en plus comme en moins. 

J> La raison la plus apparente que donnent les partisans 
d un intérêt plus fort est d’indiquer ee moyen comme pro¬ 
duisant le double avantage d’assurer dans ce moment le 
succès d’une opération sur laquelle repose le sort de l’Etat, 
en déterminant à recevoir avidemment les assignats, et de 
diminuer promptement la niasse des billets en circulation 
par le désir de les conserver, Nous rendons hommage à cos 
deux considérations, et nous ne les perdons point de vue 
dans 1 avis auquel nous nous sommes iixés. 

» Ceux qui demandent au contrains que l’intérêt soit très 
modique craignent qu’en en forçant la proportion ou ne nuise 
à la négociation des effets de commerce et même aux pïaee- 
mens relatifs aux entreprises de l’agriculture et des arts. 
On nous a représenté de toute part que l’escompte montera 
en proportion de l’intérêt accordé au billet circulant, et qua 
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cet accroissement, qui sera d’un et demi ou deux pour cent, 
peut être nuisible aux opérations actives du commerce : nous 
ne devons point dissimuler que c’est là l’opinion de beau¬ 
coup de personnes recommandables par leur expérience dans 
les affaires de là 3 >anque et du commerce, considéré dans 
ses rapports avec les changes* 

» 11 est difficile de faire disparaître tout a fait cette objec¬ 
tion * qui résulte de l’élévation plus que probable de F es¬ 
compte* 31 parait de plus incontestable que si les assignats 
prennent faveur, comme votre comité ne peut en douter, le 
porteur de l’assignat qui consentira à l’échanger contre F effet 
d’un particulier pourra bien y mettre quelque condition à 
son avantage qui augmenteraït certainement le prix de cet 
échange. Il est y rai que cette crainte même fait présager le 
succès des assignats relativement au trésor public ; et cette 
observation Ti’est point indifférente : il n’en est pas cependant 
moins juste de prendre des précautions pour ne point exposer 
les commerçans à des pertes trop grandes en introduisant un 
numéraire dont le cours fut nuisible à celui des lellres-de- 
change* 

» Mais il nous paraît aussi démontré que le commerce , 
tant maritime qu’intérieur, a moins de crainte à cet égard, 
que la banque; ce sont les droits de commission qui pro¬ 
duisent en partie F élévation de l’escompte : il n’en est pas 
de même vis-à-vis du commerce, et surtout vis-à-vis des 
manufactures; dans bien des villes l’argent se prête directe¬ 
ment aux commerçans à cinq pour cent; et pourvu que Fin- 
téret de l’assignai soit itn peu intérieur , on nous assure que 
le commerce n’a rien à craindre, et que, s’il était réduit à 
quelques sacrifices, F augmentation du numéraire, en encou¬ 
rageant les travaux , lui offrira des bénéfices é qui val eus. 

n Nous ne devons pas d’ailleurs perdre de vue les défé¬ 
rentes destinations de Fassignat ayant cours ; l’une est dû 
ramener le numéraire d’argent dans la circulation par l’avan¬ 
tage qu’il aura sur les espèces stagnantes et non productives; 
et de l’élévation de l’escompte même naîtra dans Fesprit des 
possesseurs de l’argent le désir de placer en assignats pour 
profiter à leur tour du bénéfice de cette élévation ; mais il ne 
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faut pas oublier non plus que les assignats, «levant suppléer 
pendant quelque temps aux espèces qui nous fuient, il serait 
dangereux de trop diminuer la rapidité de leur circulation 
par un intérêt trop fort, 

» C’est dans cette combinaison difficile des deux contraires 
que consiste le succès du nouveau numéraire. 

» L’opinion des députés ex ira ordinaires du commerce, qui 
ont assisté plusieurs fois à votre comité des finances, a surtout 
influé sur notre détermination ; nous avons leur avis par écrit, 
et ils insistent pour que Y intérêt des assignats ne soit pas 
au-dessous de quatre et demi pour cent : il paraît que cette 
pï’o position rapproche les deux extrêmes; que si elle produit 
l’effet de faire séjourner les assignats dans les portefeuilles, 
il en résultera nécessairement que l'argent reparaîtra , parce 
qu’il ny aura pas d'autre numéraire qui le supplée ; qu’elle 
fera regarder l’assignat comme assez productif'pour engager 
son détenteur à le garder, et le possesseur de l’argent à dési¬ 
rer son échange contre l’assignat, mais pas assez cependant 
pour nuire à sa circulation, 

» G’est de ce contre-poids que dépend le succès d’une 
opération neuve a beaucoup d’égards; c’est sur elle que votre 
comité médite depuis longtemps; il a jeté ses regards dans 
l'avenir; il les a ramenés sur le moment présent; il ne s’est 
point dissimulé combien de canaux de dérivation se multi¬ 
plieront autour du nouveau fleuve dont les eaux sont desti¬ 
nées a vivifier le corps politique : le premier ministre des 
finances ose a peine tenir le gouvernail dans cette route 
nouvelle, 

y> "Votre comité vous propose donc, messieurs, de donner 
quatre et demi pour cent d’intérêt aux nouveaux assignats. 
Ce taux intermédiaire se place assez heureusement entre les 
deux opinions opposées, et il nous offre de plus deux avan¬ 
tages, qui, quoique secondaires, ne sont point du tout indif¬ 
férons pour le succès de l’opération, 

» Le premier est de donner une fraeiion très nette pour 
l’intérêt par jour, et l’autre de rendre infiniment facile 
1 échange des Lille Ls de la caisse d’Escomptc contre les assi¬ 
gna U. 
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a Avant d’entrer dans quelques details à cct egard voire 
comité se plaît ù rappeler qu’il ne s’agit point ici de cal¬ 
culer les conditions d’un emprunt; il s’agit de balancer des 
forces contraires, et de trouver le modérateur le plus sur. 
Il serait aussi imprudent de mépriser les premiers effets de la 
nouvelle circulation que de juger d’après eux de la durée de 
son succès : il faut sans doute que la première impression soit 
heureuse; mais jamais des législateurs ne doivent lui sacrifier 
la réaction de l’avenir. 

« En Espagne le papier circulant appelé va les reales 
perdit dans son début, et cette perte se soutînt quelque temps 
par la faute du gouvernement ? qui se détermina mal a propos 
y indemniser de la baisse des gens qui avaient intérêt à ce 
qu’elle existât pour avoir de plus en plus des bonifications 
certaines; mais il a repris son niveau naturel, et quoiqu’il 
ne porte que quatre pour cent d’intérêt il gagne actuelle¬ 
ment un et demi pour cent; cependant il n’a pas l’avantage 
de Fhypotbèque spéciale, qui donnera A nos assignats une 
valeur plus réelle, 

a Mais nous sommes dans des circonstances difficiles et 
délicates; la balance des numéraires ne peut être alors dans 
son équilibre naturel, parce que la malveillance ajoute au 
poids de la crainte ; il faut donc être circonspect. Il suffit 
que l’intérêt des assignats soit au-dessous de l'intérêt légal 
pour ne point déranger les combinaisons ordinaires, et pré¬ 
parer de loin la baisse de cet intérêt légal en facilitant par la 
suite le paiement de la dette publique et sa réduction de gré 
à gré sans injustice. 

w En n’élevant pas trop l’intérêt de l’assignat l’Etat trou¬ 
vera aussi l’avantage puissant de faire face aux sacrifices que 
le trésor public sera peut-être obligé de faire pour se pro¬ 
curer pendant quelques mois de l’argent, tant pour les 
appoints que pour la s^ 4 de des troupes, et pour les autres 
dépenses de détail indispensables ; mais nous lasserons pro¬ 
bablement bientôt les thésauriseurs , et nous allons subor¬ 
donner à la nécessité de concourir au succès de nos opéra¬ 
tions ceux mêmes qui se faisaient un plaisir cruel de les 
troubler- 
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» Je reviens à la facilité précieuse que procurera à la 
circulation la proportion rie quatre et demi pour cent 
d’intérêt* 

» Elle offre pour un biîlet de mille livres un intérêt de 
trente deniers ou deux sous six deniers par jour; trois cents 
livres produisent neuf deniers; cent livres produiraient trois 
deniers ou un liard , parce que no us vous proposerons d’adop¬ 
ter la division précise de l’année en douze mois égaux de 
trente jours chacun, qui est suivie assez généralement, et 
usitée parmi les gens d’affaires. 

w Nous ne vous proposerons point de faire des billets au- 
dessous de deux cents livres ; ce serait, selon nous , une 
grande faute, parce qu’üs éloigneraient de plus en plus l’ar¬ 
gent que nous cherchons à rappeler; il ne faut point que 
la pénurie de l’argent se fasse sentir dans la classe des citoyens 
qui vivent du produit journalier de leurs bras. 

» Quant aux fractions simples de Tinteret journalier, 
elles seront infiniment commodes pour la facilité des décomp¬ 
tes y surtout lorsque les assignais pénétreront dans les cam¬ 
pagnes. Il eût été impossible de trouver des fractions aussi 
nettes dans tout autre calcul sans changer la coupure des 
billets, ce qui est impossible dans ce moment : c est faciliter 
beaucoup la circulation dit nouveau numéraire, eL remplir 
par conséquent une de vos intentions, que d’attribuer aux 
assignats un intérêt journalier qui les suive a chaque pas 
pour ainsi dire. Mais un autre objet important de notre 
opération est de nous liquider promptement avec la caisse 
d 1 Escompte , de rompre sans délai les iiens qui attachent 
cette caisse au trésor public, et rechange des billets de caisse 
contre des assignats ne peut être trop tôt consomme. Dans 
la combinaison de Pinlérêt que nous vous proposons les cou¬ 
pures des billets se concilieront complètement avec celles 
des billets actuels de la caisse d Escompte, et par la on es¬ 
tera dans leur échange les dilficuïtes qu il serait dangereux 
de faire naître en négligeant celte circonstance, qui n est 
nullement minutieuse. 

» On pourrait faire des billets plus forts par la suite, si 
<m le juge à propos, pour faciliter les gros paiemens : la dif- 
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férencc des codeurs annoncera h quotité du billet, et l'intérêt 
par jour sera mentionné en marge, 

* L’un des articles du projet de décret de votre combe 
vous offre le moyen de faire jouir dès à présent le public 
porteur des billets de la caisse d’Escompte d’une partie des 
avantages qui résulteront des nouveaux assignats, en attri¬ 
buant sur le champ un intérêt équivalent à celui des assignais 
aux porteurs de ces billets, afin de leur faire attendre avec 
plus de patience la nouvelle fabrication. Aussi, à compter 
du i5 de ce mois , les actionnaires de cette caisse ne jouiront 
plus d’aucun intérêt ; il appartiendra aux porteurs de billets, 
leurs véritables créanciers. Aussitôt après la fabrication des 
nouveaux assignats la manière de nous acquitter avec ces 
actionnaires sera bien simple : le trésorier de l'extraordinaire 
retirera des mains du public les billets de la caisse ^Es¬ 
compté , et aussi Lût il rendra à cette caisse le papier qu’eïle 
nous avait prêté; rien de plus simple que cette opération* 

» Les avis se réunissent pour que les assignats portent un 
signe de la garantie nationale ; ce muet interprète de la volonté 
publique peut être un motif de confiance de plus auprès de 
quelques capitalistes d’habitude, ou auprès de ceux qui 
aiment ce qui frappe les yeux avant d’arriver jusqu à l'enten¬ 
dement. 

» Enfin le commerce demandait que les assignais fussent 
à ordre, pour la sûreté des transports d’un lieu à un autre : 
la signature qui serait apposée volontairement derrière 1 as¬ 
signat ne serait point un endossement; elle ne serait que 
l’indication de la transmission de l’assignat : mais il nous a 
semble qu’elle paraîtrait souvent inutile,surtouL dansunememe 
ville. Nous pensons qu’il y a lieu de ne pas interdire cette 
précaution à ceux qui voudront l’employer quand l’assignat 
passera d’une ville dans mie autre ; niais nous croyons aussi 
qu’il ne faut pas en faire une des conditions indispensables 
de l’assignat ; ce serait une gène de plus ; îl n’en huit point 
dans la circulation. Ceux qui feront des envois d’assignats 
dans les différentes parties du royaume prendront a cetegaid 
ou les mêmes soins que pour les envois d argent, ou la pré¬ 
caution de la signature au dos de l’assignai, a volonté. Mais 
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un autre motif, plus important encore, nous a déterminés 
à ne point prescrire celte formalité; ce serait dénaturer le 
caractère de monnaie que la nation lui aura donné: il sVit 
ici d’un numéraire ; les assignats ne peuvent trop en réunir 
toutes les qualités. 

« Quant a la quotité de l’émission des assignats, il existe 
à cet égard plusieurs opinions différentes. Nous ne nous arrê¬ 
terons point à celle qui propose hardiment un et même 
deux milliards de papier pour payer toute la dette arriérée, 
rembourser les offices, les cautionnemens, etc. : cette opé¬ 
ration n’est pas proposablc; ce serait étouffer dans sa nais¬ 
sance l’effet du nouveau numéraire , et se jeter volontairement 
dans un abîme de maux. Nous ne vous proposerons pas 
même six cents millions, comme le désirent quelques per¬ 
sonnes dont l’opinion est plus recommandable. 

, ” Nous avons pensé que deux motifs irrésistibles devaient 
réunir définitivement toutes les opinions sur la masse des 
assignats, et vous décider à ne pas la porter au-delà de 4oo 
millions : le premier est qu’il serait imprudent de ne la pas 
fixer au-dessous de la quotité des impositions; il ne faut pas 
perdre de vue que c’est par le paiement des impositions que 
circulera le plus rapidément la masse divisée des nouveaux 
assignats, et que le raisonnement, la prudence, la justice même 
concourent à ne point excéder cet Le limite naturelle. 

» Le second motif no us paraît plus puissant encore. Qu elle est 
la nature des nouveaux assignais ? C’est celle d’une délégation 
sur le prix de la vente prochaine d’un immeuble : voilà ce 
qui rend ce numéraire digne de la plus grande confiance» Pour 
que celte confiance soit pleinement assurée, pour que rien 
n’altère la matière comme et durable dont il est composé, U 
est impossible d’excéder la somme des 4oo millions qui la com¬ 
posent; il ktu que chaque assignat corresponde pour ainsi 
dire aux yeux île tous avec farpent de terre qu’il représentera. 
Ainsi nous vous proposerons, comme une condition impé- 
r ieuse, de ne point excéder 4oo millions. Un réglement particu- 
ber indiquera l’époque et la forme de F extinction des assignats, 

» Le premier ministre des finances, avec lequel nous avons 
concerté suivant vos intentions le projet de décret rédigé 
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dans le comité, lui a donné son assentiment 3 il a éclairé notre 
marche, et son zélé s’est réuni au nôtre. Lorsque vous aurez 
pris sur les assignats la détermination qu’attend de vous la 
France entière, il concourra de tout son pouvoir à en assurer 
le succès par cette surveillance des détails intérieurs de 
laquelle dépend si souvent la réussite des plus grandes entre¬ 
prises ; mais elle dépend surtout, messieurs, dans les circons¬ 
tances présentes, d’un véritable accord de toutes les volontés. 
Réunissons-nous pour procurer promptement par ce non- 
veau numéraire, a toutes les parties de Pempire,de soulage¬ 
ment qu’ 'les réclament, et pour ainsi dire la nouvelle exis¬ 
tence quViles attendent. 

» Celles de nos provinces qui repoussaient les billets de la 
caisse ^Escompte attendent sans répugnance le papier natio¬ 
nal; plusieurs grandes villes le demandent; les négociaos qui 
pouvaient hésiter encore reconnaissent maintenant que, sans 
un prompt changement dans l’état actuel des choses, il sera 
impossible de recevoir plus longtemps du papier sur Paris, 
parce que sa perte s’accroît tous les jours. iNous avons 
entre les mains des adresses revêtues des signatures les plus 
recommandai des des manufacturiers et commerçons qui ré¬ 
clament un nouveau numéraire. Vous n’avez point oublié 
cette adresse éloquente et patriotique des négocia ns de Bor¬ 
deaux, de celle cité si célèbre dans les fastes du commerce; 
elle a adopté l’une des premières la circulation des assignats: 
son exemple sera suivi de toutes ses rivales, ainsi que de toutes 
les villes qui ne peuvent prétendre à l’être. 

» Elle a envoyé son adhésion anticipée a celle des opéra¬ 
tions de finances qui vous paraîtrait la plus adaptée aux cir¬ 
constances ; ses comme rçans réunis l’ont appuyée d’un ser¬ 
ment solennel. Bientôt la circulation des assignais deviendra 
la plus libre des opérations, puisqu'elle sera secondée des 
efforts cl des volon lés de tous. 

)>La capitale, écrasée par un papier dont elle ne peut se 
servir Habituellement pour acquitter le prix des consomma¬ 
tions qui forment tous les jours sa de Ile vis-à-vis des provinces, 
recevra surtout avec reconnaissance un numéraire plus actif 
pour elle, et j’ose ajouter plus digue de vous. 
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» Votre comité des finances vous parlerait peut-être avec! 
moins d’assurance s’il s’agissait de répandre pour la pre¬ 
mière fois un numéraire fictif; maïs les clioses ne sont plus 
entières à cet égard. Il en existe un qui est au-dessous d’un nu¬ 
méraire fictif, puisque , si j’ose m’exprimer ainsi, il n’est pas 
un numéraire effectif, et que rien ne deviendrait plus contra¬ 
dictoire en administration qu’un papier concentré dans une 
seule ville ; il ne peut alors avoir aucun des avantages du pa¬ 
pier circulant, et il n’en conserve que les iticonvéuîens, On 
peut encore moins s’arrêter à l’idée d’un papier municipal, 
qui varierait suivant la situation des immeubles ou des muni¬ 
cipalités qui les auraient acquis ; ce serait revenir a peu près 
à cette ancienne et absurde diversité des monnaies des anciens 
grands vassaux de la couronne. Votre comité ne vous pro¬ 
pose donc que de remplacer un numéraire imparfait par un 
numéraire doué de tous les caractères qu’aucun papier connu 
n’a offert jusqu’à nos jours* puisque, malgré son heureuse 
mobilité, sa base repose sur un immeuble réel, sur une hypo¬ 
thèque spéciale, et quand il sera bien apprécié comme il doit 
l’être il ne tardera pas à l’emporter sur l’argent même. 

i> Enfin une dernière considération doit être sans cesse pré¬ 
sente à votre esprit au moment de votre délibération ; c?est 
que celte grande et puissante opération va lier tous tes ci¬ 
toyens à la chose publique. Tous les possesseurs des assignats* 
quels qu’ils soient, habitans des campagnes ou des villes, au¬ 
ront entre leurs mains le gage de ^aliénation des immeubles 
domaniaux et ecclésiastiques ; ils désireront rapprocher J’ëpo- 
que de cette aliénation. De toutes les classes de citoyens s’ële- 
veronldes voix qui accéléreront les ventes; et vous savez, 
messieurs, que le désir de tout un peuple laisse à peine en¬ 
trevoir l’intervalle qui sépare l’acie de sa volonté de l’effet 
rapide et surtout infaillible de son exécution. » ( Suivait le 
projet . ) 

Après la lecture de ce rapport, qui reçut les applaudis- 
semens de la majorité de l’Assemblée, M. An s on fit con¬ 
naître le vœu qu’il avait annoncé de la majorité de la 
France relativement à la création d’un nouveau numéraire ; 
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ce vœu était consigné dans une adresse des villes et des places 
de commerce les plus importantes du royaume: l'avis des 
citoyens qui par état sc trouvaient le plus à môme de ju^er 
de la situation de la France et de ses besoins était conforme 
à Ta vis du comité. Toutefois rémission des assignats-mon¬ 
naie provoqua une discussion que son étendue nous force 
de renvoyer au volume prochain. Nous terminerons celui- 
ci par une de ces pièces où, pour parlera la nation, ses 
représentons élèvent jusqu'à sa grandeur el leurs pensées 
et leur style. 

L'Àss .'Tablée nationale avait chargé son comité des finan¬ 
ces de la rédaction d'une adresse aux Français, è l'effet de 
détruire les préventions fâcheuses que les ennemis du bien 
public inspiraient contre les assignat s-monnaie. Le 5 a 
avril 1790 M. le marquis de Montesquiou, au nom de ce 
comité., fit lecture de l'adresse suivante, vivement applau¬ 
die , aussitôt adoptée, et envoyée dès le lendemain dans 
tous les départemens : 

TJ Assemblée nationale aux Français, sur l 3 émission 
des assignats-monnaie . ( 5 o avril 1790,) 

« L'Assemblée nationale vient de faire un grand pas 
vers la régénération des finances; elle s’est déterminée à de 
grands sacrifices; elle n'a été arrêtée par aucun, obstacle, 
par aucun préjugé : le salut de VElat lui en imposait le 
devoir. Espérant tout de l'esprit public, qui chaque jour 
semble acquérir de nouvelles forces, l'Assemblée natio¬ 
nale eût pu ne craindre aucune fausse interprétation de ses 
motifs, et se reposer sur leur pureté ; mais cette conscience 
d'elle-même ne lui suffit pas; elle veut que la nation entière 
puisse la juger, et jamais de plus grands intérêts iront été 
soumis â un tribunal pins imposant, 

» Donner une constitution à l’empire, assurer par elle 
le destin de la fortune publique, et par la fortune publique 
le maintien de la conslitul!Sn > telle fut la mission de f Assem¬ 
blée nationale, 

» Français, les bases de la constitution sont posées; le 
u- »7 
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roi que vous chérissez les a acceptées. Vos suffrages oui 
accueilli ce premier fruit de nos travaux; et dès ce moment 
c’est avec la certitude que nous allions travailler pour un 
peuple libre que nous avons entrepris de rétablir l’ordre 
dans les finances. 

jî Un abîme était ouvert devant nous: des impôts A la fois 
excessifs et oppresseurs dévoraient en vain la substance du 
peuple; ils étaient in suffi s a ns à l’immottsttc des charge* pu¬ 
bliques; Go millions de nouveaux subsides les eussent à peine 
acquittées, et tandis que les dépenses les plus nécessaires 
étaient arriérées* tandis que les créanciers les plus légitimes 
étaient soumis à d’injustes délais, les ressources mêmes de 
Ta venir o’a valent pas été respectées, 

>ï L’Assemblée nationale n’a opposé A tant de désordres 
que votre autorité , son courage et ses principes* Juste et 
inébranlable à la lois, ce que chacun de vous cul dit, elle 
Ta dit en votre nom : fidélité pour tons les engage nie «s ? 
soulagement pour le peuple, tel était votre vœu; tel a été 
son serment. 

« Une recherche sévère sur les dépenses lui a prouvé que 
la somme des anciens revenus serait plus que suif Isa me lors¬ 
qu’ils cesseraient cTètre prodigués : elle a ordonné aussitôt 
toutes 1rs économies qui pouvaient s ? opérer sans délai ; elle 
a tout préparé pour les autres. 

L’examen des anciens revenus lui a montré que le peuple 
pouvait être fort soulagé sans que le trésor public fut appau¬ 
vri : déjà le plus désastreux des impôts a été remplacé par 
un subside que îfa ce missent plus des fiais immenses de per¬ 
ception , et cetl,e première opération iVest que Fessai d’un 
plan général. 

» L’arriéré des dépenses était incalculable, et le désordre 
sc perpétuait à la faveur des ténèbres qui F enveloppai en L : 
l’Assemblée a porté la lumière dans ce Lie obscurité ; elle a 
soumis a une liquidation rigoureuse tout ce qui était du au 
premier janvier dernier, et A un paiement régulier toutes 
les dépenses à partir dç ee jour* 

» Les anticipa lions absorbaient une grande partie des 
revenus de Tannée, et leur renouvellement eut continué 
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dans les années suivantes 1 ( 3 e mettre au hasard d'un crédit 
in cerf ai ri et ruineux les besoins les plus urgens et les enga- 
gemens les pins sacrés : rassemblée n’a point voulu sacri¬ 
fier plus longtemps Favcmr au présent ; et, sans autre calcul, 
elle a défendu toute an^cipaiion nouvelle* 

» Elle employait en même temps totis ses coopérateurs, 
les uns à approfondir la dette publique en en préparant la li¬ 
quidation ; les autres a méditer un système d\mposition établi 
sur les bases dt? la liberté , et réglé d’après les véritables 
convenances de la chose publique; d'autres à combiner les 
besoins de l’Etat avec ceux de Fagriculture et du commerce; 
d’autres enfin a connaître la valeur des domaines que, dans 
des temps plus heureux ou moins éclairés, nos pères avaient 
assignés à l’acquittement d'une partie des charges publiques: 
l'Assamblée nationale préparait ainsi les matériaux du pian 
régénérateur que les représenta ns delà nation pouvaient seuls 
entreprendre avec quelque espoir de succès. 

» Ce plan si vaste, fruit de tant do travaux divers, ne 
pouvait promettre scs résultats heureux que dans Fa venir : 
l'Assemblée nationale en a irrévocablement fixé le terme a 
Fan née prochaine, et, pour atteindre à cette époque sans 
compromettre ni la sûreté publique ni les principes d’une 
sage administration , clic a porté une attention courageuse 
sur les besoins urgens de la présente année. 

3 G 1 est sur celle année particulièrement que pesait F ac¬ 
cumulation de tous les désordres précédens. Tandis que la 
plus grande partie des recettes ordinaires était suspendue ou 
détruite, soit par les chocs inséparables de la plus heureuse 
révolution, soit par l'incertitude qui accompagne les chan- 
g e me ns même les plus Favorables; tandis que la réduction 
des dépenses ne donnait encore que des secours lents et gra¬ 
duels, il fallait à la fois Fournir aux frais de Fadmi ni St ration 
générale, acquitter une dette de 170 millions contractée sous 
la loi publique avec une banque dont le crédit avait été la 
seule ressource de Fan née dernière, éteindre x 4 1 millions 
de ces anticipations proscrites par nos décrets cl par la voix 
publique, et redevenir justes envers les rentiers de FElat, 
envers ces rentiers qui n’ont pas reçu encore les restes de 
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Tannée 3788, et dont faisauee ou la misère influe si direc¬ 
tement sur tontes les classes de l'industrie, 

» Telle était la position sur laquelle T Assemblée natio¬ 
nale a osé fixer sas regards sans désespérer de la patrie, et 
sans être détournée du ferme dessein de rejeter toute me¬ 
sure qui mettrait obstacle au succès de ses méditations pour 
Tannée 1793* 

» Le salut de TEtat tenait donc évidemment à la décou¬ 
verte et à Temploi de ressources tout à la fois nouvelles 
et immenses, avec lesquelles il fût possible d'atteindre cette 
époque importante, et surtout de l'atteindre sans accroître 
des charges déjà trop pesantes, et sans essayer les moyens 
illusoires d'un crédit anéanti. 

» Déterminée par ces puissantes considérations, eonvain¬ 
cue , après un examen approfondi, qu'elle suivait la seule 
marche convenable, l'Assemblée nationale a rejeté tout expé¬ 
dient incertain; elle*a osé croire qu'une nation puissante, 
qu'un peuple libre et gouverné par des lois, pouvait dans 
des circonstances difficiles se commandera lui-même ce que 
l'autorité arbitraire eût en vain sollicité de la confiance 
publique* Déjà l'Assemblée avait décrété , le 19 décembre 
dernier, une création d’assignats sur le produit d’une vente 
des biens ecclésiastiques et domaniaux, jusqu’à la concur¬ 
rence de millions ; déjà elle les avait destinés à des 
rem b ours cm en s et à un subside pour les dépenses de Tannée 
courante; en confirmant de nouveau ces dispositions, T As¬ 
semblée nationale vient de décréter que ces assignats feraient 
l’office de monnaie, 

» Délivrée par ce grand moyen de toute incertitude, et 
de tous les résultats ruineux d'un crédit abandonné sans 
cesse aux caprices de la cupidité, la nation n’a plus besoin 
que d’union, de constance, de fermeté, que d'elle-même 
en un mot, pour assurer à ce décret les plus heureux effets, 
pour qu’il ramène dans le trésor public, dans le commerce, 
et dans toutes les branches de Tindustrie épuisée, la force, 
l’abondance et la prospérité. 

Français, les ennemis de la liberté peuvent seuls affai¬ 
blir cette espérance : il importe de rendre inutiles leurs 
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insinuations ; il importe <le prouver jusqu'à l'évidence que 
la résolution de l’Assemblée nationale n'est pas seulement 
fondée sur la pins impérieuse nécessité, mais qu’elle l’est 
encore sur des principes sains , qu’elle est sans inconvé¬ 
nient, que, sous tous les rapports enfin, c’est une loi sage 
et salutaire. 

» Foriez, un instant vos regards en arrière : c’est le dés¬ 
ordre des finances qui nous ramené les jours heureux île 
la liberté ; appelés par un roi citoyen au secours de la chose 
publique, vous ne pouviez la sauver d’une manière sûre et 
honorable pour vous et pour lui qu’en détruisant les causes 
qui, après vous avoir accablés de maux, pourraient les repro¬ 
duire un jour, et peut-être les rendre incurables. Le mépris 
des droits de l’homme était le principe de vos malheurs : 
dès ce moment vos representans ont du poser les droits de 
l’homme pour base d’une constitution propre à conserver 
au royaume sa force, aux Français leur dignité, à la chose 
publique tons les avantages résultans de notre heureuse posi¬ 
tion, Dès ce moment aussi les vrais représentais de la nation, 
ceux qui, ne voulant rien pour eux, ont tout demandé pour 
elle, n’ont eu que des combats à soutenir : ils les ont sou¬ 
tenus avec courage; l’Assemblee nationale n eu a que mieux 
connu vos vrais intérêts. 

» Partout où, sous l’empire de la liberté, l’homme jouit 
de tous les droits dont la société ne peut le priver sans 
injustice , l’esprit de corps ne saurait être conservé sans dan¬ 
ger; il tend sans cesse à séparer son intérêt de l’intérêt com¬ 
mun; tous les moyens de réunion qu’on lui laisse sont des 
armes offensives. Vainement voudrait-on employer 1 intérêt 
sacré de la religion pour justifier une exception à ces prin¬ 
cipes, sans lesquels il n’y a point de liberté : les saints devoirs 
que la religion prescrit , les augustes mystères dont elle con¬ 
serve la tradition, exigent sans doute une profession particu¬ 
lière, une profession qui consacre la vie entière à soutenir 
de grandes vérités par de grands exemples; mais elle ne 
doit pas séparer ceux qui l’embrassent du reste des citoyens ; 
l’influence morale de la religion ne doit donner aucune in¬ 
fluence politique à ses ministres. Ainsi,travaillant à rége- 
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uércr la France, à lui rendre k vraie liberté, a réunir ions 
le.? intérêts privés, foules les volontés particulières sous Yem- 
pire de la volonté générale, la nation a dû reprendre à elle 
h\ disposition de Liens qui n’onf. pu cesser de lui appartenir, 
de Liens qui servaient moins a rentre lien décent des vrais 
ministres du culte qu’a constituer un état dans TEtat, et à 
favoriser une dangereuse indépendance* 

» Des lors la nation a du faire de ces biens Pusageie plus 
sage selon les conjonctures où elle se trouve, 

» Subvenir à des dépenses de sûreté, acquitter des enga- 
gemens dont la suspension esL Lout à la ibis désastreuse pour 
les citoyens et honteuse pour la nation, sont les premiers 
besoins, ou plutôt les premiers devoirs* Eut-il élé possible 
de les négliger longtemps sans compromettre le sort des 
ministres de la religion eux-mêmes? Peut-on concevoir uue 
classe d'hommes, une classe de propriétés qui if eût été per¬ 
due dans la confusion et dans 1 anarchie? L’Assemblée nalio- 
nale eût donc manqué à tous les principes; elle eût trahi 
votre confiance en hésitant de consacrer dès à présent une 
porr.on des domaines nationaux â ia sûreté et au soulage¬ 
ment de toute la nation. 

M Quelles circonstances furent jamais plus impérieuses! Les 
ennemis de la liberté nom plus de ressource que dans les 
désordres et dans les plaintes de k mbège; Us s aveuglent 
sans doute s T ils pensent triompher du désespoir ; mais nous 
ne mériterions pas d’être libres si ngu<i ne réunissions tous 
nos efforts pour prévenir d’aussi déplorables extrémités, 

» Ainsi, c'est sous l'empire des principes politiques les plus 
certains, et des besoins les plus urgem, que l'Assemblée natio¬ 
nale, acceptant 1 intervention et le secours des municipalités, a 
décrété 1a vente de ces .domaines , dont le sage emploi pou¬ 
vait seul arrêter les progrès du mal ; et pubque leur ancienne 
administration ne peut plus subsister, puisqu’on les rendant 
a la circulation ils seront une source plus féconde de richesses 
nationales, l’Assemblée a satisfait à tons scs devoirs en dis¬ 
posant de ces biens : mais dès lors elle devait mettre à Ta 
charge de la nation entière toutes les dépenses qu’ils acquit¬ 
taient. 
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» La religion, ses ministres, les religieux, les pauvres sont 
n ]/i nation : vos rcprésenians ont décrété que dorénavant les 
Trais du cube, le traitement juste cl honorable des ministres 
des autels, l'entretien des religieux, celui des pauvres seraient 
fournis par le trésor de la nation ; elle a placé les créanciers 
du clergé au rang des créanciers de l’Etat; Aux biens ecelé- 
si astiques qui sont dans la nation elle a joint tous les siens 
pour répondre des mêmes charges* Ces dispositions sont 
sages; vous n’en feriez en aucun temps ni de plus sures , ni 
de jdus conformes à la saine politique , ni de mieux assor¬ 
ties au véritable esprit de la religion, 

» Français, vous soutiendrez toutes ces mesures ; vous ne 
permettrez pas que la plus légère résistance arrête f exécu¬ 
tion des décrets de l’Assemblée sanctionnés par le roi. Que 
ceux d’entre vous A qui il conviendra d’acheter les biens qui 
seront iras en vente se présentent sans crainte ; la propriété 
qu’îîs acquerront leur est assurée ; c'est de la nation elle- 
meme qu'ils la tiendront. Les despotes, les tyrans, ceux qui 
gouvernent sans lots ne se doivent rien ; ils peuvent détruire 
impunément l’ouvrage les uns des autres : une nation ne 
frappe pas Ainsi sur elle-même. Quel intérêt aurait-elle jamais 
A déposséder celui qu’elle aurait mis en possession? Ü faudrait 
la concevoir foulant aux pieds les lois qu’e|Je s'est données, 
on bien il faudrait Supposer possible quelle consentit de nou¬ 
veau a s’exposer au pillage du despotisme , et qu’elle permît 
encore A quelques hommes d’envahir sa liberté, La consti¬ 
tution que chacun de vous a juré de maintenir nous garantît a 
jamais de ce malheur, 

« Si Fort peut acquérir de la nation avec sûreté, si toute 
idée contraire ne peut être admise avec quelque apparence 
de raison, FAssemblée nationale a pu disposer à l’avance du 
produit des ventes qu’dle a décrétées ; c’cst le but des assi¬ 
gnais, Les Liens dont ils représentent 3 e produit forment 
leur valeur intrinsèque; cette valeur est aussi évidente que 
celle du métal renfermé dans notre numéraire habituel. Ces 
assignats eussent tôt ou tard été nécessaires pour distribuer 
entre les créanciers de fEffet la portion de ces biens, des¬ 
tinée par nos premiers décrets à secourir le trésor public : 
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que celle distribution se fasse plutôt ou plus tard, celte 
circonstance ne change rien à leur nature ; leur valeur 
reste 3 a même, et si Ton délivre les assignats avant que les 
biens soient vendus, c’est qu’on a besoin d’une monnaie qui 
remplace promptement celle qui a disparu du commerce. 
Sans cette anticipation salutaire le trésor publie et vous- 
mêmes ne sortiriez point de la crise dangereuse qu’il est si 
important de faire cesser. 

» L’Assemblée nationale n'a cependant fait céder aucun 
principe aux lois de l'impérieuse nécessité ; elle a examiné 
les assignats-monnaie sous tous les rapports avant de se 
déterminer; elle n’a écarté les vaines déclamations sur les 
anciens abus du papier-monnaie qu'a près la plus exacte 
analise de son projet ; elle a considéré que for et l’argent 
monnayés eux-mêmes ont deux valeurs différentes, l’une 
comme marchandise, l’autre comme signe des échanges : la 
première pouvant varier suivant la rareté ou l’abondance, 
qui toujours élève ou abaisse le prix de toutes les denrées, 
il fallait que 3a loi leur imprimât une seconde valeur 
immuable pour ne pas multiplier les embarras dans le com¬ 
merce : l’exacte correspondance de ces deux valeurs serait 
pour la monnaie le point de la perfection ; ainsi le signe 
légal des échanges doit toujours être aussi rapproché 
qu’il est possible d’une valeur réelle égale à la valeur 
de convention. Voilà pourquoi un papier-monnaie sans 
valeur effective (et il ne peut en avoir aucune s’il ne re¬ 
présente des propriétés spéciales ) est inadmissible dans 
le commerce pour concourir avec les métaux qui ont 
une valeur réelle et indépendante de toute conveniion ; 
voilà pourquoi le papier - monnaie qui n’a eu pour base 
que l’autorité a toujours causé la ruine des pays où il a été 
établi; voilà pourquoi les billets de banque de 1720, après 
avoir causé les plus grands malheurs, u ont laissé que d’al- 
freux souvenirs. L’Assemblée nationale n’a pas voulu vous 
exposer à ce danger ; aussi, lorsqu’elle donne aux assignats 
une valeur de convention obligatoire , ce n’est qu’après leur 
avoir assuré une valeur réelle, une valeur immuable, une 
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valeur qui leur permet de soutenir avantageusement la con- 
currcnce avec les métaux eux-mêmes, 

jî A quoi serviraient des assignats qu'on serait libre de 
refuser ? Placés comme marchandise dans le commerce , loin 
qu’ils suppléassent à la rareté du numéraire, ils rendraient 
cette rareté plus incommode encore et plus funeste peut- 
être, car le prix d’une marchandise ne peut que décroître 
toutes les fois qu’elle devient plus commune, surtout au 
moment où les moyens de l’acquérir sont plus rares, 

» Les pièces de monnaie ordinaire, dont le cours ne serait 
pas forcé, auraient elles-mêmes un inconvénient presque 
égal à celui des assignats libres; elles ne se placeraient dans 
la circulation que comme une marchandise dont le prix 
pourrait varier à chaque instant ; rien ne s’exécuterait qu’au 
travers de mille difficultés, 11 est donc indispensable que la 
lot fixe le cours de la monnaie ordinaire, et qu’elle règle 
aussi impérieusement tout ce qui doit remplacer le numé¬ 
raire dans la circulation ; mais le législateur n’a droit de 
donner ce caractère légal qu’a près s’èlre assuré de îa valeur 
à laquelle il Fimprime : c’est ce qu’a fait l’Assemblée natio¬ 
nale; elle n’a créé des assignats - monnaie qu’après avoir 
déterminé une niasse de biens nationaux et disponibles, et 
en avoir formé le subside de /\oo millions pour secourir le 
trésor public. 

a L’Assemblée nationale s’attend donc a voir tous les bons 
Français applaudir à cette mesure. Elle les délivre de l’art 
funeste des expédions en finance ; elle soulage les revenus de 
l’Etat d’une dépense considérable; elfe prépare l’extinction de 
la dette publique; elle est utile à l’industrie; elle est digne 
enfin d’une nation éclairée, qui ne veut ni se tromper elle - 
même ni tromper les antres. 

a L’intérêt attaché aux assignats rappellera bientôt le numé¬ 
raire enfoui : ils ont déjà opéré sur le change avec l’étranger 
une révolution lavorable; elle sera complotiez tout se ranimera 
à la fois dès que les provinces seront a l’unisson de la capitale 
sur f usage des assignats, 

L’Assemblée nationale aurait-elle besoin de rassurer les 





{ 4a6 ) 

citoyens sur Je sort de la religion et de ses ministres ? sur celui 
de loujes les personnes qui regarderaient les Liens ecclésias¬ 
tiques comme une hypothèque ou un patrimoine ? Quoi ! t'hy¬ 
pothèque des créanciers du clergé g’afïaiblira;t-ellc parce 
qu’elle passera dans les mains de la nation, parce que les 
Liens ecclésiastiques seront désormais cultivés par de vrais 
propriétaires , parce que Finduslrieuse sollicitude des pères 
de famille mettra à la place de Faetivité usufruitière, qui 
épuise les forces productives, Féconomie prévoyante qui les 
réserve pour nourrir des générations? 

» Français* faut-il vous rappeler qu’éclairéesoutenue, en¬ 
couragée par vos travaux, VAssemblée nationale régénère et 
ne détruit pas ; que les ruines dont elle semble environnée 
sonx les frêles étais du despotisme , et non les solides appuis 
de la prospérité publique?Eli ! qu'importe quels biens acquit¬ 
teront votre dette envers les ministres de la religion, pourvu 
q-u'îfe sï icui honorablement traités, pourvu que leur salaire 
uç les éloigne pas de leur devoir, qu’il les rapproche au 
contraire des hommes qu’iis doivent édifier, instruire et con¬ 
soler? Ou sont les exemples d’un peuple qui en devenant 
libre soi! devenu injuste envers ceux qui le servent, et 
xTavonsMious pas établi les dépenses de la religion au pre¬ 
mier rang des dépenses publiques, ainsi que vous placez 
tous la religion elle-même au premier rang de vos de¬ 
voirs ? 

s Quand ü est si évident que la liberté améliore l’homme, 
qu’elle lui donne des vertus eu lui rendant sa dignité, qu’elle ne 
le délivre de la superstition qu’en donnant plus de force aux 
devoirs de la morale , quel aveuglement ou quelle perversité 
ne faudrait-il pas pour chercher à vous persuader que vous 
deviendrez irréligieux t que vous mépriserez les gardiens des 
moeurs.et de là morale , parce qu’au lieu de laisser au cierge 
la disposition de ces bictis vous entretiendrez le cierge 
des deniers de votre trésor! Souffrirez- vous qu on vous 
croie moins bienfaisant envers vos frères pauvres, parce 
que les lois veilleront elles-memes sur eux x et que les 
droits de l’homme sont plus que jamais reconnus et sacrés ' 
a Après vous avoir prouvé la sûreté des assignats-monnaie f 










( 4a? ) 

ia justice et k sagesse des résolutions qui leur seivent de 
base, qifelie objection nous resterait-il à détruire? Faudra- 
t-il répondre encore à la crainte frivole de la falsification , 
tandis qu’il est si aisé d’en prévenir les elfe [s et d’y opposer 
une surveillance dont Faction toujours présente multipliera 
autour de vous les moyens de garantie et ceux de vérification ? 

a L'Assemblée nationale n'oublierarien pour conduire à sa 
fin la plus honorable entreprise. N’oubliez jamais a votre 
tour que sans les efforts de yos représentans les malheurs 
de cette année eussent entraîné la perte de l'avenir; que cet 
avenir désormais est à vous ; que l’opération des assignats mon¬ 
naie était la seule qui put vous en répondre ; qu’elle se lie 
à 3 a constitution ; qu’elle en est une heureuse conséquence ; 
qu elle n’est souillée par aucun interet fiscal ; qu’elle dé¬ 
livre la chose publique de cet art si cruellement mensonger 
avec lequel on a si longtemps abusé de notre crédulité et de 
nos forces* - , 

Après ces explications hésiteriez-vous à donner votre 
appui aux assignats-monnaie , à regarder comme vos ennemis , 
comme les ennemis de la liberté, ceux qui chercheraient à 
en troubler le cours, à détruire ia juste confiance que vous 
vous devez à vous-mêmes, à vos propres intérêts, aux décrets 
rendus par vos représentai, par des citoyens choisis par vous, 
animés par votre esprit, dévoués avec courage aux combats 
que vous leur avez ordonnés ? 

a Français, vous n oublierez pas que l’union est le salut des 
peuples qui veulent briser leurs fers; vous n’oublierez pas 
que l’Assemblée, a qui vous avez donné le droit de repré¬ 
senter la nation, est l’unique centre de cette union. Elle 
s’occupe, d’accord avec votre roi, à préserver pour toujours 
vos droits des attentats du pouvoir arbitraire, à garantir vos 
biens, le fruit de vos peines et de vos sollicitudes, des mains 
a vides des déprédateurs. Tous leurs désordres sont mainte¬ 
nant sous nos yeux; les moyens qui les ont favorisés nous 
indiquent ceux qui doivent, vous en garantir. Ou ne peut 
plus nous en imposer par de vains sophismes; elles ont 
disparu ces administrations compliquées, plus organisées 
pour servir de refuge aux abus que pour les prévenir 1 Ou 
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nous périrons, ou les contributions de votre justice et de 
votre patriotisme seront constamment et fidèlement employées 
à leur destination. Les mêmes fonds que vous destinerez à 
l’extinction de la dette ne serviront qu’à éteindre la dette ; 
ceux qui devront maintenir la force publique et les dé feu- 
seurs delà patrie sur un pied respectable n’auronLpas d’autre 
destination, La religion, ses ministres $ les pauvres n’auront 
point à craindre qu’on dissipe à d’autres usages ce qui leur 
sera consacré, La majesté du trône j devenue plus imposante 
encore par ses augustes fonctions , celles d’exécuter les dé¬ 
crets d’un peuple libre , ne sera plus exposée à entendre 
les géimssemem de tant de malheureux; les criminelles ex- 
tentions d’impôts, l’avidité des percepteurs qui les éten¬ 
daient encore , ne flétriront plus le gouvernement du meilleur 
des rois, 

iî Partout l’ordre, la règle, et leur incorruptible gardien , la 
publicité Jqyale, deviendront les garans de l’obéissance, et la 
sauve-garde de vos propriétés. 

jü Français j secondez TAssemblée nationale par votre con-^ 
fiance ; ses infatigables travaux le méritent. Un peu de temps 
encore, et les avantages de notre constitution atteindront 
toutes les classes de la société; un peu de temps encore, et 
nul peuple n’aura autant mérité les bénédictions du genre 
humain 1» * 


FIN DU SECOND VOLUME* 


Nota. La Table des matières est au commencement du volume — 
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